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M DCCG XXVII.
De
PRONONCÉE DANS L' ASSEMBLÉE NATIONALE
Le 20 novembre 1790.
Messieurs ,
Pour entrer dans les principes de la question que vous examinez dans ce moment, il importe de retracer d'abord à vos esprits la série des faits qui en ont amené la discussion. L'histoire seule de votre délibération suffirait en quelque sorte pour vous dicter votre décret. Que dis-je? Votre décret fut rendu par ce premier cri de l'équité qui rejeta la proposition de M. Bouche; et en fatigant votre raison par des sophismes; en vous traînant d'ajournements en ajournements, vers le terme où l'on veut parvenir; en vous enhardissant enfin par les plus grands forfaits , à dépouiller un souverain de ses états , on ne parviendra pas sans doute à vous arracher aujour- T. V. I
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d'hui une adhésion de lassitude , pour consommer cette œuvre d'iniquité , malgré toutes les répugnances de la sagesse , et toutes les résistances de la justice.
La première fois que l'on vous proposa l'invasion de la ville d'Avignon et du Gomtat Vénaissin, dans le mois de novembre 1789 , vous repoussâtes, je ne dirai pas seulement avec le dédain le plus loyal, mais encore avec la dérision la plus unanime, ce projet de conquête. L'auteur de la motion comprit , que ce n'était pas dans cette assemblée qu'il fallait d'abord en travailler le succès. Il a fait plus d'une halte dans sa route pour arriver à son but ; et il a eu besoin d'une année entière pour vous familiariser avec cette injustice. C'est dans la ville même d'Avignon que le complot de l'usurpation s'est attiré vos regards , à force de crimes. La rébellion et les assassinats ont été les véritables arguments dont on s'est servi pour établir vos droits. Les insurgents d'Avignon , et leurs instigateurs de Paris , voulaient d'abord envahir tout le. petit état que le souverain pontife possède dans l'enclave de la France; mais les habitants du Comtat ont résisté aux manœuvres des révolutionnaires , et se sont montrés inébranlables dans leur fidélité. Cette proie tout entière allait
échapper aux brigands qui la convoitaient avec tant d'ardeur , lorsqu'ils ont modestement restreint leur projet de conquête à îa seule ville d'Avignon. C'est ainsi qu'on s'est flatté de vous apprivoiser insensiblement avec une motion, qui avait d'abord révolté l'assemblée nationale ellemême. On a suivi parmi nous avec la correspondance la plus manifeste, ce plan d'invasion progressive, auquel on se conforme si méthodiquement dans le Comtat, en dépouillant par degrés le saint-siége d'une souveraineté dont il jouit depuis près de six siècles.
Les moyens d'exécution les plus atroces en morale , mais heureusement aussi les plus absurdes en droit , ont été employés pour légitimer en quelque sorte un si granu crime. On vous a présenté la conquête d'Avignon comme un don volontaire qui venait d'être fait à cette même nation française, dont on avait d'abord inutilement tenté la loyauté , en essayant de corrompre les principes de ses représentants.
A peine les factieux d'Avignon eurent-ils souscrit , dans le mois de juin dernier , l'acte monstrueux par lequel ils léguaient cette ville à la France, que l'on nous proposa d'instituer un comité pour examiner cette prétendue pétition. I^ question fut alors discutée par vos commis-
saires avec le plus grand soin. M. Tronchet vous en fit le rapport qui remplit plusieurs de vos séances. Vous le vengeâtes par un hommage bien mérité ;, des contradictions et des calomnies qui l'interrompirent plus d'une fois. Il voulut se récuser de ses fonctions pour mieux prouver son impartialité ; mais vous refusâtes d'entendre aucim autre rapport. La discussion s'ouvrit à la suite de ce plaidoyer, remarquable surtout par la neutralité qui est la véritable intégrité d'un rapporteur. Vous ajournâtes ensuite indéfiniment la question ; et dans vos formes de délibération , un pareil décret semblait rejeter la motion pour toujours.
Les auteurs des troubles d'Avignon placés alors entre cette assemblée et l'échafaud, ne se sont pas rebutés dans leurs poursuites. L'intrigue a fait ici plus d'efforts pour vous obliger d'accepter le don de la ville d'Avignon , qu'il n'en aurait fallu pour s'emparer de cette ville par voie de conquête. On s'était en quelque sorte réservé les prisonniers d'Orange pour otages de la motion. Il n'en coûtait rien à nos adversaires de prolonger arbitrairement la captivité de vingtquatre citoyens irréprochables , pour s'assurer une nouvelle discussion du fond , en ajournant cette question incidente à laquelle il faudrait
tôt ou tard revenir. En effet, dès que nous sollicitâmes l'élargissement des Avignonais détenus à Orange , on vous proposa aussitôt de renvoyer la demande au comité d'Avignon , dans l'espérance d'obtenir enfin un rapport plus favorable. Vos seconds commissaires ont adopté tous les principes des premiers. La question allait être jugée sans retour. Il est très vraisemblable , d'après l'ascendant que nous donnons à nos comités dans nos délibérations, que l'ajournement aurait été terminé par un décret, et que vous auriez rejeté irrévocablement la requête du parti qui s'est présenté à la barre , au nom du peuple avignonais.
Pour prévenir ce grand acte de justice qui devait signaler la sagesse de l'assemblée nationale, les ennemis de la ville d'Avignon, que l'on ne m'accusera pas d'attaquer ici en leur absence, demandèrent , dans un moment où la salle contenait à peine les amateurs ordinaires de nos procès-verbaux, que le comité d'Avignon fût renforcé par le doublement des membres qui le composaient. Cette motion ne fut contredite par personne ; et nous apprîmes qu'elle avait été décrétée à l'ouverture de Tune de nos séances.
La liste des nouveaux commissaires fut aussitôt distribuée dans une partie de l'assemblée.
G OPÏNION
Nos bureaux furent convoqués le même jour, pour procéder à leu? nomination. Depuis cette époque , nous avons su que les opinions étaient partagées en nombre égal dans le comité. L'impossibilité d'y obtenir, je ne dis pas l'unanimité, mais la simple majorité des voix, en avait éloigné nos commissaires ; et leur inaction semblait d'autant plus conforme aux vues de l'assemblée, qu'elle prorogeait par le fait l'ajournement du fond. Mais vous le savez , messieurs , dans les corps les moins nombreux , on trouve des membres fervents que la nature a doués d'une vocation particulière d'activité, et qui à force de constance arrivent toujours à leurs fins, en épuisant la patience d'autrui. Yotre comité d'Avignon nous en fournit un exemple récent. Les commissaires qui le composent, s'étant aperçus que leurs conférences , au lieu de rapprocher les sentiments divers, ne servaient qu'à mieux en constater la division, avaient cessé de s'assembler dans leur bureau ; ils n'y paraissaient plus aux heures ordinaires , ou du moins ils y étaient en trop petit nombre pour représenter le comité. Ce fut dans l'une de ces conférences où il ne se trouvait que deux commissaires , M. Bouche et M. Péthion, que ces deux honorables membres délibérèrent au nom du comité , sur
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la nécessité de nommer un rapporteur qui instruisit enfin la cause à fond. Il paraît que les deux opinants furent du même avis, puisqu'il fut décidé à l'unanimité de suffrages, que le rapporteur serait nommé. On procéda de suite à ce choix important. M. Bouche, en sa qualité d'ancien, vota le premier, et il donna son suffrage à M. Péthion.M. Péthion n'eut probablement point d'avis ; car il ne se serait pas donné sa voix à lui-même , et nous ne voyons pas qu'il y ait eu partage dans la délibération. M. Péthion fut par conséquent nommé rapporteur. Chacun des membres du comité crut que cette nomination était l'ouvrage de ses collègues; et la modestie de M. Bouche leur a laissé ignorer qu'il en avait eu seul toute la gloire , jusqu'au moment où les commissaires ont découvert, en se questionnant mutuellement, que M. Bouche avait exercé leurs pleins pouvoirs , en stipulant pour tous les absents.
M. Péthion a donc préparé son rapport, et l'a fait placer à l'ordre du jour. Le comité d'Avignon étrangement surpris d'entendre appeler cette cause, a sommé le rapporteur de lui communiquer son travail. A peine M. Péthion a-t-il lu son ouvrage , que le comité a d'abord demandé le renvoi de la discussion à huitaine. Ses séances ont
recommencé ; et M. Bouche ne s'est plus trouvé seul au bureau. Après de longs débats, on a agité la question de savoir si le rapport serait admis ou rejeté. Les voix ont été encore partagées en nombre égal. On est convenu par accommodement, qu'il n'y aurait point de rapport; qu'on ne parlerait point au nom du comité ; et que M. Péthion pourrait seulement demander la parole comme un simple opinant. Vous avez entendu la dissertation qu'il avait préparée sous la garantie du comité. Les formules collectives dont il s'était servi, ont été vivement relevées par plusieurs commissaires qui l'ont rappelé à l'ordre , toutes les fois qu'il ne parlait pas en son nom individuel. Mais à l'exception de ces formes de pur style, le changement de rôle n'a pas obligé M. Péthion de refondre ni même de retoucher son travail. Le même discours qu'il devait nous lire comme un rapport du comité , s'est trouvé tout naturellement un plaidoyer d'avocat.^
Si le caractère essentiel d'un rapport est une impartialité manifeste et un fidèle résumé de toutes les raisons pour et contre, M. Péthion s'est assurément beaucoup écarté du genre. Son opinion est d'un bout à l'autre, une apologie de commande en faveur des insurgents d'Avignon ^
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et une satire très violente contre le pape, ou plutôt contre tous les souverains.
Je n'ai pas besoin, messieurs, de développer toutes les réflexions qui naissent d'un pareil récit. Il me suffit de rappeler les faits pour avertir votre méfiance. Tout est nouveau dans cette délibération, dont le mode lui-même doit vous paraître si sauvage. Une motion rejetée d'abord avec mépris, repoussée par le dédain le plus constant , toutes les fois qu'elle a osé se reproduire pendant buit mois consécutifs; une motion qui n'a été accueillie ou plutôt écoutée que dans la boucbe d'une députation de rebelles, c'est à dire au moment où nous aurions dû la repousser avec le plus d'borreur ; une motion que nous n'avions prise en considération , que lorsqu'elle nous a été en quelque sorte recommandée par les assassinats commis dans la ville d'Avignon ; une motion qu'un ajournement indéfini avait reléguée , après la discussion la plus solennelle , parmi les extravagantes immoralités qui nous ont dérobé un temps si précieux ; une motion que nous avions étouffée pour toujours, en déclarant , à la face de l'univers , que la France renonçait , sans aucune exception , à toute espèce d'agrandissement ou de conquête; une motion qui n'a pas même pu obtenir , dans
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celte assemblée , la mince sauve-gai' Je d'un rapport pour excuser son premier auteur; qui tend à nous ifaire tomber en contradiction avec nous-mêmes , et à nous compromettre avec toute l'Europe; enfin qui, livrée dans ce moment sans aucun garant , sans aucun appui, sans aucun nouveau moyen , au choc des opinions et des partis, constate, en se reproduisant parmi nous, la division qu'elle y va fomenter ; une telle motion devrait être écartée sans doute par la simple question préalable. Si je me flattais d^obtenir ce décret de votre justice, j'imposerais silence avec joie à la juste indignation dont mon cœur est rempli; et en sacrifiant ainsi à la dignité de nos délibérations , la justice que je viens faire d'une secte qui n'a que des potences pour arguments, je croirais , sans aller plus loin, avoir suffisamment bien mérité de cette assemblée.
C'est sans doute un décret de principes , et non pas un décret de circonstance, que vous voulez prononcer aujourd'hui. Or, depuis que vous avez ajourné la question de la souveraineté d'Avignon , ajournement qui supposait que vous ne pensiez pas être suffisamment instruits pour juger le fond, avez-vous acquis de nouvelles lumières? Vous a-t-on présenté des moyens plus
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décisifs? Ou bien les conquérants sophistiques d'Avignon qui sollicitèrent eux-mêmes cet ajournement, de peur de succomber définitivement dans la délibération qu'ils avaient provoquée , ont-ils pris des mesures depuis cette époque , pour s'assurer aujourd'hui de la majorité des suffrages ? Nous ne voyons assurément pas dans ce moment plus de maturité dans la discussion, qui n'a fait aucun progrès , et ne nous a révélé aucun nouveau titre depuis le mois de juillet. J'ignore , je l'avoue , s'il y a plus de maturité dans l'intrigue ; car j'ai l'honneur de n'être jamais dans son secret. Mais puisque , malgré la bonne volonté bien connue de plusieurs de nos collègues , vous n'avez pas osé décider que la souveraineté d'Avignon vous appartenait ; puisque votre comité , partagé d'abord d'opinion , est resté dans la même nullité d'avis , depuis que vous en avez doublé les membres , vous imiterez sans doute cette instructive circonspection. Vous ne vous montrerez pas plus hardis que vos comités ; et vous vous piquerez d'autant plus ici d'être justes , que vous ne voyez dans cette enceinte , ni aucun contradicteur légal , ni aucune partie compétente appelée pour se défendre contre vous.
Au moment où vous allez juger seuls une
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question dans laquelle vous êtes parties, la vérité est pour vous un besoin , et elle devient pour moi un devoir. J'oserai donc vous dire , messieurs, sans craindre de vous irriter, ou bien, malgré la crainte, et même malgré la certitude de vous déplaire , puisque vous venez de m'en convaincre avec tant de rumeur , j'oserai dire, et l'Europe entière le redira, que cette assemblée me retrace dans cet instant, la fameuse chambre d'union établie à Metz et à Brissac , par Louis XIV , pour confisquer juridiquement toutes les provinces qui seraient à sa convenance. L'Europe qui n'a pas encore fait abjuration de ses principes dans vos clubs de Paris , l'Europe ne vit dans ce tribunal que l'avantgarde des armées d'un roi, dont les conquêtes légales ajoutaient l'insulte et la dérision à l'usurpation et à la violence. Le corps législatif du royaume de France , qui n'a pas oublié sans doute que la ligue d'Ausbourg fut le résultat de cette odieuse institution, imitera-t-il aujourd'hui un abus si sacrilège de la loi , qui ne devrait déshonorer que l'hypocrite ambition des cours ? Que dis-je, messieurs , on ne daigne pas même citer devant vous le souverain dont on vous propose de juger les droits. Le pape n'a pas été mis en cause. Nous délibérons ici fière-
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ment sur les litres d'une souveraineté , dont il jouit depuis plus de cinq siècles ; et nous ne l'avons pas même averti officiellement de nous fournir ses moyens de défense ! Il faut que nous ayons une bien haute idée de la justice que l'univers rend à notre impartialité, pour nous permettre un pareil exercice de notre puissance.
Je dois croire, messieurs, par respect pour cette assemblée , que vous traiteriez de la même manière un souverain qui aurait à vous opposer une armée de deux cent mille hommes. Ce serait vous outrager, en effet, que de vous supposer assez peu de loyauté pour vous prévaloir de la faiblesse du prince dont vous vous constituez les juges. Un tel abus d'autorité ne souillera sans doute aucun de vos décrets. Eh bien ! c'est précisément parce que vous n'avez pas sommé le pape de produire ses titres; c'est précisément parce que le pape a ici pour parties des législateurs , qui discutent ses droits de souveraineté comme une simple question de métaphysique , et qui mettent en quelque sorte ses états au rang des épaves ou des effets perdus; c'est précisément là ce qui nous empêche de redouter pour lui sa faiblesse politique, qui le met sous la protection commune de tous les fiouverains. Oui , c'est parc« qu'il est faible que
ï/| OPINION
VOUS êtes plus rigoureusement tenus d'être justes, et que vous ne vous permettrez pointde réduire vos correspondances diplomatiques avec le saintsiége , à une simple confiscation par défaut , d'un pays dont il jouissait au milieu de la Provence , long-temps avant que la Provence fut réunie à la couronne. Ma confiance en votre justice est fondée sur la maxime d'un écrivain dont je ne cite guère la doctrine dans cette assemblée. Mais je sais qu'elle est d'un grand poids parmi nous ; et il serait bien étrange que Jean-Jacques Rousseau perdît tout à coup son autorité dans nos délibérations, la première fois que ses principes sont favorables au pape. Les souverains équitables^ dit-il dans îe commencement de son discours sur les sciences , les souverains équitables n ont jamais balancé à se condamner eux-mêmes ^ dans toutes les discussions douteuses; et la position la plus avantageuse au bon droit , cest d'avoir à se défendre contre une partie intègre et éclairée ^ juge en sa propre cause.
J.-J. Rousseau veut donc, ou plutôt il atteste que les souverains équitables se condamnent toujours eux-mêmes dans les discussions douteuses. Or, il me semble, messieurs , qu'il y a ici plus que des doutes sur la nullité de vos droits , relativement à la souveraineté d'Avignon. Vos
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prétentions sur cette ville enveloppaient d'abord, dans le système de M. Bouche , tout le Comtat Vénaissin. Mais il se borne, depuis plusieurs mois , à une invasion partielle. Il veut attendre sans doute des circonstances plus favorables ; il veut vous préparer par ime première déloyauté un complément du brigandage ; et pour me servir de nos formules usitées , il consent à la division et à Fajournement d'une partie de son manifeste contre le pape , pourvu qu'on le console aujourd'hui d'un si pénible sacrifice , par la conquête préparatoire de la ville d'Avignon. Une seconde tentative achèvera sans doute un jour l'entière spoliation du souverain pontife en France ; et lorsque nos successeurs termineront , dans la suite , une si glorieuse conquête, M. Bouche aura du moins le mérite d'en avoir donné le premier conseil, à cette timide et scrupuleuse assemblée.
M. Bouche et M. Péthion, qui sont dans cette cause en pleine et entière communauté de gloire, fondent les droits de la France à l'égard d'Avignon; i^ sur la nullité de la vente de cette ville; 2° sur l'acte en vertu duquel les Avignonais se sont donnés à la France en pleine souveraineté. Il faut donc prouver la validité de Pacquisition faite par le pape, et démontrer, dirai -je>
iG OPINION
la nullité ou le crime de l'acte de rébellion, qu'on ose appeler ici, un contrat de transmission de souveraineté. Les dépositions de l'histoire et les principes du droit public, vont répandre enfin la lumière sur ce grand mystère d'iniquité , qui devrait être dévoilé sous les yeux de toutes les nations policées.
Le Comtat Vénaissin appartenait aux comtes de Toulouse , lorsque Raymond VII en fit la cession au saint-siége, en 1228, par le fameux traité de Paris, qui réunit le Languedoc à la couronne de France. La ville d'Avignon dépendait au contraire , du moins en grande partie , des comtes de Provence, qui en partageaient la souveraineté , d'abord avec les comtes de Forcalquier et les comtes de Toulouse, ensuite avec l'évéque d'Avignon , et l'empereur Charles IV de Luxembourg , comme héritier des droits de l'ancien royaume d'Arles. Le pape Clément VI, acheta, le 12 juin i348, l'entière souveraineté de cette ville et de son territoire. Ce fut Jeanne, reine de Naples et comtesse de Provence , princesse si célèbre par sa beauté , par son esprit et par ses malheurs : convaincue de quelques faiblesses, accusée ensuite injustement par la haine, de l'assassinat de son époux, et à peine vengée de nos jours de la calomnie , que l'on a crue sur
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parole et sans preuves, pendant quatre cents ans, par les recherches savantes d'une critique impartiale, et par la justice tardive de l'histoire; ce fut cette illustre infortunée, qui aliéna, moyennant la somme de quatre-vingt mille florins d'or, sa ville d'Avignon. Elle déclare , dans cet acte , dont nous avons l'original, qu'elle vend de son plein gré, sans avoir été ni contrainte ni séduite ; sponte et non coacta, non seducta; qu^elle reçoit la somme convenue , non pas, comme on l'a dit, en arrérages d'un cens, puisqu'on ne lui délivre aucune quittance dans le contrat ; non pas en forme d'équivalent , par l'absolution d'un crime qu'elle n'avait point commis : absolution qui ne lui fut accordée d'ailleurs que trois ans après la vente d'Avignon, en i35i, lorsqu'elle eut publiquement confondu ses calomniateurs; lorsqu'après avoir plaidé elle-même sa cause , en présence de tout le consistoire , avec la plus touchante éloquence, contradictoirement avec les ambassadeurs hongrois , ses implacables dénonciateurs , elle eut fermé la bouche à la calomnie. Non , ce ne fut pas ainsi qu'on lui paya la ville d'Avignon , mais en espèces sonnantes , qui lui furent comptées par l'évéque de Saint- Pons, au nom du souverain pontife (i).
(i) Quos quidem ocioginia mille Jloranos aun\ nos dicta
i8 trt^mioN
Tant que l'histoire de Provence à été livrée à des compilateurs tels qu'Honoré Bouche 5 et César Nostradamus , on pouvait être excusable en répétant cette vieille calomnie qui faisait d'une absolution le prix d'une souveraineté. Mais il n'est plus permis à un publiciste qui se respecte lui-même , de venir nous débiter de pareilles fables historiques , depuis que M. l'abbé Papon a écrit , de nos jours , son excellente histoire de Provence. Cet exact et lumineux historien a trouvé dans les archives de Naples , la quittance originale de la vente d'Avignon; et il l'a insérée en entier dans les notes de son troisième volume, page 60, article XLTV. C'est dans ces lettres-patentes en bonne forme, que l'on voit portée en compte de finance, la représenta^ tion numéraire de cette prétendue absolution. Un an après la vente d'Avignon , Louis de Tarente et la reine Jeanne son épouse, de retour à Naples, apurent et approuvent, sans l'intervention du pape, le ^5 juillet 1^49 , les compteà de Nicolas Acciaioli, leur trésorier, grand sénéchal de Sicile ; ils lui donnent quittance deà
regina vendîtrix , recognoscimus pubîicè , et in veriiaie legi^ lime confitemur , nos habuîise et récépissé plenariè , per manum , R. P. in Christo Botnini Sïephdni , Dei graiiû , episcopi Sancti Fontiiy in honâ et eleciâ pecuniâ numeratcu
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quatre- vingt mille florins d'or, qu'il avait reçus du souverain pontife pour la vente d'Avignon* Ces lettres-patentes font une mention détaillée de l'emploi de l'argent, et du nom des personnes auxquelles il avait été compté , pour les dépenses ordinaires de l'état. Après une réponse si péremptoire , sera-t-il enfin permis d'espérer^ que ce conte absurde d'une absolution donnée en échange d'Avignon , ne reparaîtra jamais dans aucun libelle d'avocat.
La reine Jeanne de Naples n'acheta donc pas son absolution ; elle fit mieux : elle prouva son innocence. Certes au moment où elle vend Avignon , elle est bien plus occupée de ses finances que de sa gloire. Elle est autorisée dans le con^ trat de vente, parla présence et le consentement de son mari Louis de Tarente; et elle a pour conseil, dans cette aliénation, Nicolas Acciaioli , son ministre, et le plus fameux jurisconsulte du quatorzième siècle , Jean de Lucques. Cinq mois après la vente , les deux époux la ratifient solennellement. L'empereur Charles IV, leur suzerain, ne se contente pas de sanctionner l'aliénation ; il y ajoute , en faveur du saint-siége , la cession de tous ses droits sur la ville d'Avignon , par un diplôme daté de Gorlitz, le premier novembre i348. Le contrat de vente d'Avignon, était
du 12 juin de la même année. Jëanrie révoqua dans la suite toutes les aliénations qu'elle avait faites ; mais elle ne réclama jamais la ville d'Avignon. Son mari , son suzerain , approuvent la vente ; et les princes de la maison de Duras et de la maison d'Anjou , qui se disputèrent si longtemps son héritage, par la voie des armes , n'élevèrent jamais la moindre prétention légale, ni pour s'opposer à la vente , ni pour revendiquer Avignon.
L'esprit de chicane a épuisé , dès long-temps ses plus subtiles combinaisons , pour découvrir des nullités dans ce contrat. Toutes les arguties que M. Bouche s'approprie modestement, comme des découvertes de son génie , ont été confondues avec tant d'évidence, qu'un critique du troisième ordre ne se permettrait plus de les répéter aujourd'hui.
On a prétendu que la reine Jeanne était mineure, lorsqu'elle souscrivit le contrat de vente d'Avignon. Cette objection qu'aucun publiciste n'avait imaginé avant M. de Monclar , et qu'on ne cesse de reproduire aujourd'hui, ne mérite pas même une réfutation sérieuse. C'est à nos adversaires à prouver cette minorité , et il est bien évident qu'il leur est impossible d'en fourpir aucune preuve; car, ni vous, ni moi, ni per-
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sonne au monde nous ne savons, avec précision , Tannée de la naissance de Jeanne de Naples. Jamais ce mystère historique n'a pu être éclair ci. L'acte de baptême de celte princesse n'existe nulle part : il a disparu par la plus inexplicable fatalité ; et aucun historien , pas même Bayle , n'a encore osé en fixer la date. Je pourrais me borner à cette réponse. Celui qui attaque doit ^:out prouver. Un fait dénué de preuves , ne saurait avoir aucune autorité légale. Mais si nous ne connaissons pas , avec certitude , l'époque précise de la naissance de la reine Jeanne , toutes les conjectures, toutes les probabilités historiques, forment, en quelque sorte , l'équivalent d'une démonstration rigoureuse , pour prouver qu'elle était majeure , lorsqu'elle vendit Avignon :jene dis pas seulement majeure d'après les lois de Naples, qui fixent la majorité à dixhuit ans , mais encore d'après les lois romaines , qui en reculent l'époque jusqu'à la vingt-cinquième année.
11 est, en effet, généralement reconnu, par le témoignage unanime de tous les historiens que cette princesse épousa André de Hongrie en i333. 11 y avait par conséquent quinze ans que son premier mariage avait été contracté, quand elle aliéna sa ville d'Avignon en 1 34B ;
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d'où il suit que sa majorité était incontestable, pourvu que Ton veuille bien supposer qu'elle était âgée de dix ans, lorsqu'elle épousa son premier mari.
D'ailleurs, son père lui avait défendu par son testament , toute espèce d'aliénation , durant sa minorité , sans Tavis d'un conseil de tutelle. Si l'on suppose que le pape Clément VI fut asse» imprudent pour traiter avec une princesse mineure, à qui persuadera-t-on que ce pontife, dont nos adversaires ne cessent d'exalter la profonde intelligence dans les affaires qui l'intéressaient, n'aurait pas cru devoir réclamer du moins Passistance de ce conseil de minorité, dont le consentement était si nécessaire pour valider l'aliénation ? Le contrat ne fait cependant aucune mention de ce conseil de tutelle. La reine Jeanne transige en présence de son mari et de ses miinistres; elle traite comme une souveraine mar jeure qui n'a point d'autre conseil: elle traite avec la plus grande solennité ; et ni ce prétendu cqnseil de minorité , ni les Provençaux euxmêmes, qui furent si mécontents de cette vente, ne se montrent nulle part , pour faire valoir un moyen si évident d'opposition.
Mais il y a bien plus , les Avignonais refusent, piendant neuf ans, de reconnaître cette transl^r
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tion de souveraineté. Ils réclament avec la plus grande force les privilèges qu'ils s'étaient réservés, par une convention de isSi, Ils n'allèguent aucun autre prétexte pour ne pas se soumettre à l'autorité du pape, leur nouveau souverain, que le refus fait par lui de confirmer leurs franchises. Durant tout le cours de ce long procès , les Avignonais , qui n'ignoraient certainement pas l'âge de la reine Jeanne leur souveraine, ne se prévalent jamais de ce motif , qui eût présenté un moyen de nullité si incontestable. Le pape consent enfin à confirmer leurs privilèges en 1 3^7 ; et aussitôt les habitants d'Avignon lui prêtent un serment solennel d'obéissiince, auquel ils ont été fidèles, messieurs, jusqu'à vos jours. Vous conviendrez, je l'espère, que dans la discussion d'un fait où nous sommes tpus réduits à des conjectures, les vraisemblances plus qi^e probables que je vieos de vous présenter, ne peuvent laisser aucun doute raisonnable dans vos esprits. Je prends acte, dans ce moment , de votre adhésion , pour triompher à jamais d'une allégation idéale cjui ne doit plus profaner cette tribune.
Toutes les difficultés que l'on a voulu élever contre la validité de ce contrat, n'ont servi qu'à mieux en démontrer la légitimité. On ne s'est
pas contenté du frivole argument tiré de la minorité de Jeanne. On a prétendu que cette princesse était liée par deux substitutions , dont elle avait été grevée en iSoq, par Charles II, comte de Provence, et en i343 , par le comte Robert , son aïeul.
Mais la première substitution était finie, puisqu'elle s'arrêtait à ce comte Robert, qui transmit son patrimoine à sa postérité. La seconde substitution instituée par le roi Robert lui-même, fait une mention expresse de l'existence et de l'extinction de la première.
Cette seconde substitution ne défend nullement à Jeanne toute espèce d'aliénation ; au contraire , elle lui permet formellement d'aliéner lorsqu'elle sera majeure; elle l'y autorise même durant sa minorité, pourvu qu'elle soit assistée d'un conseil de tutelle , que le comte Robert nomme dans son testament. Philippe de CabassoUe , évéque de Cavaillon , était le chef de ce conseil préposé au gouvernement de la Provence, jusqu'à la majorité de la reine de Naples; et il était mort à l'époque de la vente d'Avignon.
Je me borne , dans ce moment , à des moyens de fait , pour écarter l'obstacle de cette double substitution que l'on nous oppose. Je repousserai cet argument dans le développement de
mon opinion , d'une manière encore plus victorieuse.
Telles étaient les dispositions testamentaires des comtes de Provence , qui garantissaient au pape Clément VI , la libre jouissance d'Avignon, lorsqu'il traita de l'acquisition de cette ville; mais depuis cette époque, les droits du saintsiége sont fondés sur des titres bien plus sacrés.
La possession, et je dirais la prescription, cette première souveraine du monde, si la prescription était reconnue dans le droit politique entre les princes, comme elle est admise dans le droit civil entre les particuliers ; la possession a confirmé , depuis plus de quatre siècles , la souveraineté du pape sur Avignon. Lorsque Louis XI, après s'être approprié la Provence, s'empara de cette ville, il n'en revendiqua point la souveraineté ; il voulut uniquement contraindre le pape d'y établir pour légat le cardinal de Bourbon, en se rendant lui-même garant de sa fidélité envers le saint-siége. Mais Louis XI, qu'on ne soupçonnera certainement pas de scrur pules, malgré sa superstition, n'éleva pas même alors la moindre prétention sur cette ville. Le tyran traitait ses voisins comme ses sujets; il les opprimait, mais il ne les dépouillait pas. Or, ce que Louis XI n'a pas même osé tenter , contre
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une possession bien moins ancienne qu'à présent, au moment où il recueillait la succession des comtes de Provence , peut passer à nos yeux pour un point de droit suffisamment éclairci ; et je doute qu'aucun mej^ibre de cette assemblée se croie en droit de combattre un titre qu'il a respecté.
Outre cette double garantie des contrats et de la possession , l'autorité des traités qui sont la législation commune de tous les souverains, a confirmé authentiquement la souveraineté du pape sur Avignon. Louis XII, en recevant l'investiture d'une partie du royaume de Naples , en i5oi, assura au saint-siége à perpétuité, la paisible possession d'Avignon et du Comtat. Lorsque Charles VIII voulut rentrer ensuite dans les domaines aliénés par les comtes de Provence, il e^çcepta formellement toutes les possessions centenaires; et à cette éppque la souyeraineté du pape remontait bien au-delà d'un siècle. Henri III et Henri IV, en accordant aux habitants de cette province les privilèges de régnicoles,ne les appellent que les sujets du saintsiège. Treize rois de France qui ont successivement occupé le trône depuis la réunion de la Provence, ont tous reconnu la légitime souveraineté du pape sur ce petit pays enclavé dans leurs états.
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Le démembrement d'Avignon a été constamment respecté par un voisin puissant qui s'est honoré en protégeant la justice Et les représentants de la nation seraient moins délicats ^ moins équitables que cette longue suite de rois, dont l'ambition n'a jamais franchi cette borne sacrée! et nous attaquerions aujourd'hui ce que tant de ministres conquérants n'ont pas même contesté ! et nous renverserions , de nos propres mains, ce beau monument de justice, qui atteste, dans l'intérieur du royaume, le plus honorable triomphe de l'équité sur la force! Et nous , qui voulons réhabiliter la nation française dans tous ses droits, nous méconnaîtrions les droits sacrés de la faiblesse, de la justice, du voisinage, et d'une possession de cinq siècles! et nous délibérerions ici, avec la logique du lion qui tient son conseil, en calculant froidement toutes les horreurs que nous pouvons commettre avec impunité! et nous serions les spoliateurs des souverains dont la France doit ambitionner l'honneur de devenir l'arbitre ! Et une souveraineté enclavée dans notre territoire , une souveraineté reconnue, je ne dis plus seulement par tant de rois et partant de ministres , mais par le silence religieux , par le consentement ta" cite des états-généraux de Tours , d'Orléans , de
Pontoise, de Blois, de Paris , ne serait à nos yeux qu'un titre illusoire, une vieille usurpation, qu'on nous inviterait à rajeunir, en devenant nousmêmes de plus modernes usurpateurs ! Eh ! messieurs , quels sont donc les ennemis de votre gloire, qui vous donnent de pareils conseils ! Dans quelles étroites et abjectes conceptions veulent-ils donc faire descendre vos délibérations nationales? Non, vous ne vous abaisserez point à cette confiscation dont on a préparé le succès par les plus honteuses manœuvres. Les représentants de la nation française se montreront aujourd'hui justes et magnanimes comme elle. La France est en possession d'être l'asile des rois. Ce royaume où les princes étrangers trouvèrent toujours un refuge, ne deviendra pas sans doute, dans ce moment une caverne où on les dépouille. Ainsi Rome, à la naissance de sa liberté , allait envahir au loin de grands états , et je suis loin de justifier cet abus immoral de la force; mais Rome du moins protégeait, dans le voisinage de larépublique, les petites portions de souveraineté du Latium , qu'il lui eût été si facile d'engloutir; et ces fiers conquérants trouvaient autour d'eux , dans l'image de la liberté modeste et tranquille, je ne sais qr.el charme secret qui les forçait de succomber à une noble générosité.
Ah! je le vois, messieurs, et vos suffrages me l'attestent, vos âmes vont s'élever sans effort à cette hauteur de sentiment , par une émulation d'enthousiasme que les hommes assemblés éprouvent toujours pour tout ce qui est grand, tandis qu'ils se montrent quelquefois si insensibles pour ce qui n'est que juste. S'il fallait vous citer d'illustres exemples, pour allumer dans vos cœurs cette ardeur généreuse que votre mission, et votre puissance, et votre gloire vous recommandent également, j'irais les choisir dans les citations historiques, dont on s'est prévalu dans cette tribune, pour pervertir votre justice. Les cris d'improbation , qui m'interrompent ici , ne contredisent encore que mon assertion : ils ne pourraient m'embarrasser que s'ils proscrivaient mes preuves : or les voici, messieurs, vous allez en juger.
On vous a dit que la possession du pape n'avait aucun des caractères d'une véritable prescription ; que cette possession avait été interrompue trois fois depuis environ un siècle ; que Ix)uis XIV s'était emparé d'Avignon et du Comtat en 1662 et 1689; et que de nos jours Louis XY avait imité cet exemple, en 1768. Voilà l'objection que nos adversaires croient insoluble : voici maintenant ma réponse, et j'ose le dire, leur jugement.
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En 1 661 , le duc de Créqui , ambassadeur de France à Rome , fut insulté par les gardes corses qui accompagnent ordinairement les sbires aux exécutions de la justice. Le pape Alexandre VII ne voulut pas en faire d'abord satisfaction au roi qui s'empara d'Avignon. Louis XIV ayant ensuite obtenu du souverain pontife la réparation la plus éclatante^ rendit cette ville à Clément IX par le traité de Pise, en 1664.
En i 688, M. de Làvardin , notre ambassadeur^ fit afficher dans Rome des protestations contre l'excommunication lancée par le pape,àti sujet des franchises dont jouissaient les maisons des ministres étrangers : franchises , qui pour le dire en passant, étaient infiiiiment abusives. Louis XIV reprit de nouveau le Gomtat sur le pape Innocent XI; et il le rendit à Alexandre VIÎI, dès que M. le duc de Ghaulnes eut remplacé à Rome M. de Làvardin, dont l'humeur avait toujours été incompatible avec le cardinal d^Estrées, tout puissant dans cette cour.
Enfin en 1768 la conduite de Clément XIII envers l'infant , duc de Parme , ayant justement irrité la France, Louis XV s'empara d'Avignon et duComtat comme son prédécesseur; et comme lui , il les rendit au saint-siége , dès que ce différend fut terminé en 1773.
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Je viens de raconter les faits. Raisonnons ftnaintenant , d'après ces dépositions de l'histoire.
H est bien évident que jamais les rois de France n'oiit revendiqué la ville d'Avignon , qu'à l'occasion de ces querelles de cour , qui entre d'autres puissances , auraient été jugées par la voie des ^rmes. C'est un acte de violence qui, ne mérite pas même d'être décoré du nom de conquête; c'est une simple prise de possession, une garantie à laquelle la France renonce, dès que la justice réconcilie les souverains respectifs. La France ne réclame pas un droit : elle se venge , et bientôt elle restitue Avignon et le Comtat, sans insérer dans ces actes d'abandon aucune réclamation , aucune réserve , aucune protestation même de pur style, qui puissent motiver des prétentions nouvelles. A ces caractères, aucun publiciste ne reconnaîtra sans doute une action juridique , mais une simple réparatiori d'honneur , dont la ville d'Avignon est unique^ ment le gage et non pas même le prétexte. Les prétendus faits allégués par nos adversaires ne sont donc que dés voies de fait, des invasions qui n^attâquent pas la légitimité de la posses-^ sion , et qui n'interrompent même pas sa conti-^ imité. Je dirai plus , messieurs , ces hostilités ^ ces usurpations, ces restitutions volontaires , ces
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traités solennels rendent les droits du saintsiége beaucoup plus incontestables, que si la France n'eût jamais formé aucune entreprise sur la souveraineté du pape , et qu'elle vînt examiner aujourd'hui ses droits pour la première fois. Qu'il est grand, qu'il est beau cet exemple que Louis XIV a donné au monde, en rendant deux fois cette petite province à son légitime souverain ! Ce même Louis XIV , dont on a dit avec tant de justice, que s'il trouva dans ses succès la gloire de sa nation, il sut trouver dans ses revers la sienne propre: ah! il sut être grand aussi dans la prospérité, quand il soumit noblement sa puissance à la première de toutes les isouverainetés , à la justice. Loin d'abandonner ses droits, vous le savez, il entreprenait quelquefois légèrement des guerres que je ne lui reprocherai pas aujourd'hui, puisqu'il eut l'héroïsme de se les reprocher à lui-même , au lit de la mort. Il luttait avec honneur contre l'Europe entière liguée contre lui; il ajoutait six grandes provinces à son empire ; il dispensait des sceptres et des couronnes: rien ne lui résistait. Cet inévitable conquérant qui semblait faire à chaque souverain sa part de puissance en Europe, trouve devant lui un prince faible, désarmé , souverain d'une contrée enclavée dans
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ses propres états. Ce pontife-roi est à trois cents lieues de distance : il n'a point d'armée ; et quand même il en aurait , il serait obligé de traverser , c'est à dire de conquérir une partie de la France, pour porter des secours à cette colonie éloignée. Louis XIV s'en empare, non pas en conquérant, mais en triomphateur qui trouve des peuples vaincus d'avance par le respect et la terreur de son nom , et prosternés sur son passage. Aucune puissance ne prend parti pour le faible; aucun souverain n'interpose sa médiation entre le chef suprême de l'Eglise et l'aîné de ses enfants. C'est un procès de famille que la force ne doit point juger ; et on laisse avec respect à la justice toute la gloire de terminer ce différend. Louis XIV s'arrête tout à coup, lorsque rien ne peut plus l'arrêter dans ses conquêtes. Certes, il médite dans sa justice un bien plus beau projet que l'invasion du Comtat ! Sa grande ame va se déployer tout entière. Le voyez-vous ce roi dont l'ambition a été si long-temps calomniée, le voyezvous déchirant de ses mains triomphantes , ces mêmes arrêts qu'il a fait rendre à son parlement d'Aix , pour se mettre en possession d'Avignon ? Il a formé le glorieux dessein de devenir le défenseur de celui qui n'en a point d'autre à solliciter , qu'en réclamant son rival pour juge; et T. V. 3
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deux fois il est décidé dans ce même conseil de Louis XIV, qui ne restituait pas aisément ses conquêtes , qu Avignon et le Comtat seront rendus au pape. La protection due à la faiblesse ne lui est point refusée à la cour du grand roi. Le successeur de Louis XIV imite dans les mêmes circonstances, l'invasion et la restitution du Comtat. Voilà , messieurs , j'ose le dire , les titres les plus sacrés de la souveraineté du pape ! Voilà le bel exemple de justice, que vous donnent vos deux derniers rois de France, du fond de leur tombeau ! Si vous voulez aujourd'hui vous associer à leur gloire , par le décret que vous allez prononcer, je vous le dis sans adulation , vous vous montrerez, sous ce rapport, encore plus grands ([u'eux ; car leur gloire fut de restituer Avignon: la vôtre sera de ne l'avoir pas envahi.
Si je tente ainsi, messieurs, votre générosité dans cette délibération, c'est parce que je me souviens que tous les grands sentiments se tiennent dans le cœur humain; et je cherche à vous rendre justes, en vous pressant de vous montrer généreux. Hélas ! il n'y a en effet que trop de générosité à exercer la justice envers le faible ! et il est triste qu'il faille ainsi caresser la vanité puissante pour l'amener au devoir. Mais du moins nous ne sommes pas réduits à ne vous
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piésenter dans cette cause que des motifs de justice ou de gloire. Votre intérêt seul vous recommande aussi les droits du souverain pontife. On vous propose de confisquer la ville d'Avignon, comme un démembrement du comté de Provence ? Et moi je dis que si vous ne reconnaissez pas la souveraineté du pape sur Avignon^ la Provence elle-même ne vous appartient plus. Je ne suis pas surpris que cette proposition excite des cris de surprise parmi nos érudits des tribunes. Je savais bien qu'en l'énonçant, je m'exposais à tous ces murmures avant-coureurs des calomnies dont toutes les rues de cette capitale vont retentir contre moi dès demain matin. Mais une calomnie de plus ne m'effraie guère ; et je vais répondre d'avance à toutes ces savantes clameurs.
Je déclare d'abord que je suis loin de vous contester la souveraineté de la Provence , et de vouloir ou susciter une guerre à la nation , ou fournir les matériaux d'un manifeste, en tmitant cette question de droit public. La Provence est légitimement unie à la couronne. Une possession de trois siècles a cimenté cette réunion ; et je professe hautement qu'un tel titre ne peut plus être désormais combattu que par des sophismes, ou, c^ qui revient au même, que par
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des armées. Mais je dis que si la possession soutenue par la force, a fondé les droits de la France sur cette province, cette même possession est un titre incontestable pour le saint-siége, qui a sur la ville d'Avignon une souveraineté antérieure de plus de cent ans, à celle que nos rois ont acquise sur la Provence. Si cet argument de la possession est admis dans cette tribune , je n'ai plus rien à dire, les droits du pape sont assurés. Si au contraire la possession n'est rien à vos yeux; si vous soutenez qu'aucun souverain ne peut fonder ses droits sur la possession , tandis que vous n'en avez évidemment point d'autres sur la Provence ; enfin , si , quand on vous parle de possession en matière de souveraineté, vous prétendez en discuter aujourd'hui les titres, nommez-moi , de grâce, celle de vos provinces dont vous voulez que je vous enlève dans l'instant la souveraineté , avec deux ou trois syllogismes? Il n'en est aucune, je vous l'annonce, dont il ne soit facile de vous dépouiller, si nous adoptons les principes et la logique de nos adversaires. Vous ne me citez donc aucune province (en exceptant l'ancien patrimoine de nos rois), à laquelle vous consentiez de faire subir cette épreuve des méthodes d'expropriation proposées par M. Bouche? Eh bien! je serai plus
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généreux ou plus hardi que vous. J'y vais soumettre la Provence elle-même; et nous verrons si ceux des députés provençaux qui vous pressent avec tant d'instances de n'avoir aucun égard à une possession de cinq siècles , n'y perdront pas eux-mêmes leur titre de citoyen français, et s'ils ne sortiront pas de cette séance, simples sujets de la maison de Lorraine.
Les droits de la maison de Lorraine sur la Provence , remontent au mariage d'Yolande d'Anjou avec Ferri II, comte de Yaudemont , en i444- Yolande était fille de René le Bon, comte de Provence et roi de Naples ; et elle devint son unique héritière, lorsque ses frères et sœurs moururent sans postérité. Aux droits de la naissance, Yolande joignait les dispositions testamentaires de Louis II, son aïeul, lequel en appelant son fils aîné Louis III, à la succession de ses états, lui substitua René d'Anjou, son second fils, et ses enfants mâles ou femelles indistinctement.
Malgré cette substitution, qui n'a jamais été contestée, des raisons politiques qui prévalent si souvent sur le droit civil , déterminèrent le roi René à choisir pour son héritier du royaume de Naples et du comté de Provence, son neveu Charles du Maine , en vertu d'un testament du
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2'4 juillet i474- Par respect pour cette assemblée, j^ ne rappellerai point ici comment Charles du Maine transmit ensuite cette succession à Louis XI, roi de France , quelques jours avant sa mort, au mois de décembre 1481.
Il suffit de connaître les premiers éléments de la justice, pour juger que cette dernière disposition faite au préjudice d'un enfant, contre le vœu d'une substitution, est absolument illusoire. Si vous dites que la vente d'Avignon est nulle, parce que la Provence, dont cette ville a été démembrée, était alors grevée d'une substitution , ce que je crois avoir victorieusement réfuté, il faut bien que vous conveniez, par la mémo raison, que la cession faite à un prince étrangei", au détriment de ^héritier légitime ,appelé par le droit de sa naissance, et par la loi des substitutions à recueillir cet héritage ; il faut bien, dis -je, que vous conveniez, ou du moins d'autres conviendront pour vous, que cette cession est aussi évidemment nulle. Or , repirenons riiistoire d'Yolande , et suivons sa généalogie , qui sera très courte,
René II, duc de I.orraine et de Rir, fiJs d'Yolande d^ Anjou , était l'héritier naturel de sa mère ,laquelle était l'unique héritière de René le Bon^ son père,, voi deNaples et comte de Pi-ovence. Ce
SUR LA SOUVERAINETÉ D*AVJGNOPf. ^9
duc de Lorraine était tellement persuadé de la légitimité de ses droits, qu'après la mort de notre roi Louis XI, contre lequel il était si dangereux d'avoir raison, quand il était en vie, le prince lorrain réclama hautement la succession du roi René , son grand-père. Et à qui s'adressat-il , pour faire reconnaître ses droits? Aux étatsgénéraux du royaume assemblés à Tours. Eh ! que lui répondirent les états-généraux? Vous allez l'entendre. Après de longues discussions, ils conseillèrent à Anne de Beaujeu, sœur et régente de Charles VIII , de n'opposer à la justice de cette demande, que des moyens dilatoires. La régente, guidée par les représentants de la nation française , nomma des commissaires pour examiner cette réclamation, en 1484 ; fit en attendant une décision qu'elle promit de donner avant quatre ans, elle accorda au duc de Lorraine, par forme d'indemnité, une compagnie d'ordonnance, et une pension de 36,ooo livres. Elle fit bien plus, dans l'espoir de l'apaiser; elle lui fournit des troupes, pour aller se mettre en possession du trône de Naples , où il était appelé par le vœu du peuple, comme le seul héritier du roi René, comte de Provence. Une partie de la Provence reconnut, comme les Napolitains co-sujets des Provençaux, les droits du prince
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lorrain, et prit les armes pour les soutenir. Mais la force prévalut; et René de Lorraine succomba dans ses réclamations contre la France , non pas assurément parce que sa cause était la moins juste, mais uniquement parce qu'il fut le plus faible. Je demande au jurisconsulte , M. Boucbe, ce qu'il peut opposer aux descendants de ce duc de Lorraine? Je lui demande comment il s'y prendrait pour l'écarter juridiquement, si la possession n'était rien ? Je lui demande dans quelle combustion il mettrait l'Europe entière, s'il parvevait à citer à sa chambre ardente tous les souverains? Je lui demande surtout, de quelle pathétique éloquence , de quelles bruyantes déclamations il aurait fait retentir toute la France , si la souveraineté d'Avignon avait été acquise au pape par des titres aussi vicieux que ceux qui ont rendu M. Bouche citoyen français, et qui ont ainsi privé la maison de Lorraine de l'avantage de l'avoir pour sujet?
Je me borne à répéter ici, messieurs, ce que vous avez lu dans une foule de livres. Quand on étudie superficiellement l'histoire, quand on ne remonte jamais dans ses recherches aux actes originaux, on ne soupçonne pas, je l'ai bien vu dans cette discussion , les droits que je viens de développer; mais ce n'est point un système nou-
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veau que j'invente : ce n'est pas même une découverte historique dont je puisse me glorifier. Tous les grands publicistes qui ont approfondi en France ou en Allemagne la question de la souveraineté de la Provence, ont rendu l'hommage le plus unanime aux droits de la maison de Lorraine sur cette province. Je n'en citerai qu'un seul, dont le génie et l'autorité me dispenseront de produire ici d'autres témoignages. On va voir que Leibnitz indique encore un autre titre, qui appelle la maison impériale à la souveraineté de la Provence. Cest une chose remarquable^ dit ce grand homme (i) , que le comté ou marquisat de Provence a reconnu encore long-temps V empire romain. Non seulement l'empereur Rodolphe prononça sur la succession de cette souveraineté ; mais long-temps après, en j38o, V adoption confirmée par le pape Clément VII, de Louis d'Anjou, par la reine Jeanne , qui rendait ce prince héritier de la Provence , fut confirmée au nom de V empire. Et Von ne voit pas ni quand ni commuent V empire a perdu son droit. Aussi le connétable de Bourbon , qui s'était jeté dans le parti de Charles - Quint , prétendait , par l'autorité de
(i) Tome IV , part. 3 , pag. 3oo. Dlsseriatio de acionim pubUcorum usu.
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ce prince , à la succès &ion du comté de Provence-, On peut dire quelque chose de semblable du Dauphiné et de toute cette rive gauche du Rhône, qu'on appelle encore à présent , dans le langage vulgaire, la part de l'empire. Leibiiitz discute ensuite la donation du Dauphiné par Humbert , son dernier dauphin. Au reste, ajoute-t-il,yd ne fais pas à présent toutes ces observations , dans le dessein de disputer sur Vétat actuel des choses , mais seulement pour faire connaître la vérité historique.
Il est donc prouvé, messieurs, que vous ne pouvez fonder vos droits sur la Provence, que sur le seul argument de la possession. Or, puisque vous ne réclamez la ville d'Avignon que comme un démembrement de la Provence; puisque depuis que vous êtes comtes de Provence , vous n'avez jamais possédé Avignon, Avignon ne vous appartient donc pas; et votre titre luimême repousse à jamais toutes vos prétentions. Aucune couronne ne repose solidement sur la tête d'aucun souverain, que par le titre sacré de la prescription. Vous ne sauriez par conséquent , après tant d'actes de possessions séculaires^ contester au pape la souveraineté d'Avignon , sans ébranler aussitôt tous les trônes de l'Europe.
Que penseriez- vous, messieurs, je ne dirai
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certainement pas d'un brigand, qui après avondépouillé un voyageur , irait à l'enquête de toutes les propriétés que celui-ci aurait vendues avant son désastre , et qui les revendiquerait par droit de suite, comme son propre bien : cette comparaison ne serait pas assez i-espectueuse. Mais que penseriez^vous d'un donataire, qui ayant rerecueilli une succession étrangère à laquelle il n'avait d'abord aucun droit; qui jouissant ensuite paisiblement, au préjudice de l'héritier légitime, de ce nouveau patrimoine, remonterait à de prétendues substitutions qui n'auraient pas même été faites à son profit; intenterait hardiment des procès aux acquéreurs de bonne foi, d'une légère partie de cet héritage de hasard, dont il ne voudrait pas se contenter dans l'état où il l'aurait reçu; et respecterait enfin assez peu la justice s'il était le plus fort, pour s'approprier sans pudeur , comme des accessoires de sa conquête , tous les démembrements partiels , antérieurs de plus d'un siècle, à cette frauduleuse donation? le vous demande ce que vous en penseriez? et j'ai tort, car je le sais.
Ce n'est pourtant pas , il est vrai, dans les seuls monuments des conventions , de la jin-isprudence ou de l'histoire, que le parti des insuFge«ts avignonais cherche ses arguments con-
tre le saint-siége. Il ne s'en tient même pas aux principes du droit public; il invoque encore les maximes de la philosophie moderne; et il prétend, qu'une ville ne peut pas être vendue, parce que les souverains n'ont pas le droit de disposer de leurs sujets sans leur consentement , et de trafiquer ainsi des peuples comme d'un vil troupeau de bétail.
Je remarquerai d'abord, que dans mon opinion je suis ici sans intérêt, pour répondre à cette difficulté. J'ai déjà observé que neuf ans après la vente d'Avignon , les habitants de cette ville ratifièrent solennellement cette aliénation , en prêtant un serment volontaire de fidélité au souverain pontife. Le consentement qu'on exige a donc été donné.
Mais je dirai, que depuis plusieurs siècles ^ tous les souverains de l'Europe se sont mutuellement cédé , sans le concours des peuples , des villes, des provinces, et même des royaumes entiers, dans les traités de paix. Ces transactions solennelles de notre vieux droit public, n'ont pourtant jamais été attaquées par défaut de pouvoir. Je m'abstiendrai d'en citer des exemples : toutes les histoires en sont remplies. S'il fallait cependant, pour ne laisser aucune réplique à nos adversaires , leur rappeler ici des alié-
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nations faites, même indépendamment de ces traités de paix, dans lesquels ils trouveraient encore des moyens philosophiques de chicane, en disant qu'alors la nécessité commande à toutes les lois, je leur dirais que la ville d'Antihes fut vendue à Henri IV, en 1608 , par M. le duc de Monaco , moyennant la somme de cinquante mille écus ; et que Sully copia littéralement les clauses du contrat passé entre Clément VI et Jeanne de Naples, pour la vente d'Avignon. Je ne conduis les députés de Provence que dans leur voisinage. S'ils veulent savoir ce qui s'est passé à une autre extrémité du royaume , je me transporterai avec eux à Dunkerque, et je leur dirai: voyez-vous cette ville qui, en i658 , après la bataille des Dunes , changea trois fois de souverain dans une heure ; elle appartenait aux Espagnols à midi. M. de Turenne en faisait le siège: Turenne y entra au nom du roi de France , à midi et demi , et les fleurs de lis remplacèrent aussitôt les aigles de la maison d'Autriche. A une heure Turenne ouvrit les portes de Dunkerque aux Anglais qui en prirent possession , en couvrant promptement nos fleurs de lis de leur léopard. Ces mêmes Anglais , ou plutôt leur roi Charles II, vendit, dans la suite, la ville de Dunkerque à Louis XIV, pour la somme de cinq
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millions de livres tournois; et n'en déplaise aux partisans de nos belles maximes philosophiques^ je crois, entre nous, que Dunkerque et Antibes, qu'on acheta dans le dernier siècle, à deniers comptants , appartiennent très légitimement à la France.
Après avoir ainsi examiné la question de la souveraineté d'Avignon , le flambeau de l'histoire à la main , il faut interroger maintenant des faits beaucoup plus rapprochés de nos jours. Ne déchirons pas entièrement, mais soulevons avec prudence le voile qui couvre encore une si étonnante révolution ; et apprécions^ en législateurs, la prétendue pétition du peuple avignonais, qui demande lui-même la réunion de cette ville à la couronne de France.
On nous a beaucoup parlé , messieurs , dans cette tribune , des droits du peuple , et des devoirs des rois. Je ne méconnais assurément point ces principes. J'observerai simplement qu'il ne faudrait peut-être pas donner le ton de la déclamation , à la vérité elle-même , en annonçant comme des découvertes , ou comme de nouvelles conquêtes faites par l'esprit humain, tous ces lieux communs de la morale la plus rebattue. Mais j'oserai parler, à mon tour, des droits des rois et des devoirs des peuples. Leur fidélité
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sera toujours chimérique si elle n'est pas réciproque ; et toute cette doctrine insurgente , qui autorise et provoque rindépendance, est un attentat contre le peuple lui-même, parce qu'elle ne peut engendrer, dans le cœur des rois, que la méfiance, le despotisme et la tyrannie. Les rois y dit l'éloquent et profond M. Burke (i), les rois deviendront tyrans par politique , lorsque leurs sujets seront rebelles par principes. La loi est placée en effet entre le trône et les sujets, pour les protéger également l'un et l'autre. Si le peuple avait le droit de se soustraire arbitrairement à la soumission qu'il a jurée, en échange delà protection qui lui a été promise, les gouvernements ne nous présenteraient plus que l'image d'une grande et continuelle anarchie. L'amovibilité de ces premiers magistrats, qu'on appelle rois , les rendrait les ennemis nécessaires du peuple , et les réduirait à la déplorable condition de corrompre pour séduire, et d'opprimer leurs peuj)les , pour s'affranchir eux-mêmes de l'oppression. Le talent de régner ne serait plus pour eux qu'une réaction de conjurations , et l'art funeste de s'assurer du seul droit qui pût garantir leur autorité contre les invasions po-
(i) Réfkxions sur la révolution de France, pag. i6i.
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pulaires , le droit du plus fort. Tout principe de liberté qui énerverait Tautorité légale du gouvernement, ne serait donc qu'une doctrine factieuse; et si jamais ces maximes de sédition étaient proclamées : que dis- je ? si elles étaient applaudies avec transport par de fanatiques démagogues , en présence du corps législatif, l'état qui oserait se croire libre au milieu d'une telle ivresse d'opinons, expierait bientôt par toutes les horreurs de la révolte, de l'esclavage et de Tanarchie , le crime d'avoir d'abord méconnu son roi, en ne connaissant bientôt plus aucune loi.
Mais nous n'avons pas besoin de nous élever à ces maximes générales , pour défendre l'autorité du pape contre les insurgents d'Avignon. Je suis né sous la domination paternelle du souverain pontife; et je ne crains pas d'être démenti, en publiant hautement que j'ai entendu bénir , dès mon enfance , cette douce souveraineté , comme le plus heureux gouvernement de l'univers. Nous ne payons à notre souverain aucune espèce d'impôt. Nous vivons libres sous ses lois ; et nous ne le connaissons que par sa protection et par ses bienfaits. Nous partageâmes l'année dernière avec tout le royaume, non pas la disette, mais l'extrême chèreté du pain. La bonté
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prévoyante de Pie YI nous envoya d'Italie des grains en abondance. Approvisionnés par ses soins, nous eûmes le bonheur de fournir à nos voisins l'excédant de ses largesses, sans lesquelles le Comtat, et vos provinces méridionales auraient été livrées à ce fléau terrible de la famine, qui en amène toujours tant d'autres à sa suite. J'aime à rendre au souverain pontife, dans cette assemblée, cet hommage public de la reconnaissance que lui doit mon pays. Eh ! pourquoi faut-il , qu'en lui offrant dans ce moment toutes les bénédictions qu'il a droit d'attendre de ses sujets, je sois forcé d'ajouter, que cet approvisionnement de grains ne lui a pas encore été payé ; que l'on a profané , avec la plus sacrilège ingratitude, ce grand bienfait public , en employant le prix du blé , dont le pape avait nourri le Comtat et la ville d'Avignon , à corrompre la fidélité de son peuple, et à soudoyer les insurgents qui se sont armés contre lui de ses propres libéralités ! Ah ! gémissons , messieurs, sur la nature humaine! gémissons sur les décourageantes leçons que les peuples donnent quelquefois aux rois, et surtout aux bons rois! car ce n'est presque jamais contre les tyrans que l'on se soulève; et })ar je ne sais quelle fatalité trop malheureusement attestée T. V. 4
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dans toutes les histoires, c'est la bonté, c'est cette douceur trop souvent voisine de la faiblesse, qui enhardit toujours les insurrections et les révoltes. Il semble que l'on veuille désormais condamner les rois à se faire craindre, s'ils veulent être respectés ; je dirai plus, s'ils veulent être aimés. Hélas ! si la postérité jugeait un jour du caractère moral des souverains qui régnèrent en Europe , vers la fin du dix-huitième siècle , par les révoltes continuelles qui semblent former aujourd'hui l'esprit public des nations, elle croirait que tous les trônes étaient alors remplis par des tyrans. Eh bien! il faut la détromper d'avance. Il faut lui dire , que la calomnie ellemême fut obligée de respecter la modération de ces mêmes princes, dont la rébellion ne cessa de fatiguer les vertus. Il faut lui dire qu'un petit nombre de conjurés souleva les peuples , en flattant bassement toutes les passions de la multitude , ou plutôt tous ses crimes. Il faut lui dire, que les nations les plus agitées n'eurent alors à reprocher aux princes que d'avoir montré un désintéressement excessif de puissance ; et d'avoir oublié que l'autorité du trône qui n'est qu'un dépôt pour les souverains, est une propriété commune et nécessaire à tous leurs sujets. Il faut lui dire , que loin d'avoir à se plaindre du
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despotisme, les insurgents profitèrent au contraire de l'absence des despotes pour énerver l'autorité légitime des rois. Il faut lui dire enfin et lui redire , que le blé envoyé par le pape aux Avignonais, pour les empêcher de mourir de faim , fut vendu au profit d'une faction qui en employa le produit à fomenter une insurrection contre le pape; et que l'argent du souverain forma le premier trésor des rebelles.
Ce n'est pas cependant le peuple avignonais que j'accuse devant vous de ces excès d'ingratitude et de délire. Le peuple suit toujours dans ses mouvements des impulsions étrangères. Il n'a une volonté propre que lorsqu'il est tranquille : toutes les fois qu'il s'agite il est conduit. Voulez-vous connaître , messieurs, les véritables sentiments, les premiers, et par conséquent les seuls vœux parfaitement purs du peuple d'Avignon? il va vous les exprimer lui-même, tels qu'il les manifestait hautement, avant que de criminelles sug^sfestions eussent altéré sa fidélité envers son souverain.
A peine eut-on fait dans l'assemblée nationale, vers la fin de novembre 1789 , la motion conquérante qui tendait à la confiscation d'Avignon et du Comtat , que toutes les communes de cette province, effrayées du projet de réunion, s'as-
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semblèrent extraordinaireraent pour en délibérer. Je tiens dans mes mains une copie authentique de la délibération qui fut prise à l'hôtel-de- ville d'Avignon , le lo décembre 1789. A été exposé par M. V assesseur de la manière suivante. MM. les états de la province du Comtaty instruits que M. Bouche ^ avocat de Provence , avait fait une motion à V assemblée nationale de France pour V union d^ Avignon , se sont empressés de manifester leurs sentiments de fidélité au souverain pontife. Nos sentiments ne sont pas moins connus que les leurs , quoique nous ne leur ayons pas donné la publicité de T impression. V auguste souverain sous lequel nous avons le bonheur de vivre , a bien voulu nous en marquer sa satisfaction par la lettre de son ministre. Cependant comme les témoignages de ces sentiments ne peuvent que nous faire honneur^ ils ne sauraient être trop souvent répétés. Nous croyons quil conviendrait que le conseil délibérât d'écrire une lettre à notre saint père le pape, pour lui faille les protestations les plus vraies de notice amour, de notre zèle , de notre fidélité , de notre attachement à sa souveraineté , et de notre re-
C0NNA.1SSANCE POUR ses bontés paternelles Sur
quoi chacun ayant opiné, a été mise à la ballote, que qui sera du sentiment d'adresser à notre
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saint père le pape des protestations de notre amour y de notre zèle, de notre fidélité , de notre attachement à sa souveraineté , et de notre reconnaissance pour ses bontés paternelles , mettra à V approhative ; qui, au contraire , à la négative; et ajant été balloté , toutes les ballotes ont
ÉTÉ APPROBATIVES
Voici maintenant la lettre qui fut écrite en conséquence au pape , par la ville d'Avignon , le i3 décembre 1789.
Très saint père ^
Le conseil municipal, instruit quun député de rassemblée nationale de France avait fait une motion pour demander V union d^ Avignon et du Comtat à ce royaume , a délibéré défaire à votre sainteté des protestations de notre fidélité , de notre zèle et de notre reconnaissance. Ce nest pas seulement un devoir politique et un témoignage extérieur que nos concitoyens prétendent lui rendre , cest encore un hommage propre etparticu. lier, que nos cœurs conduits par le mouvement de notre amour , lui offrent tous les Jours. Jamais prince ne mérita plus ces sentiments que votre sainteté, dont V autorité suprême ne s'exerce que pour la félicité des peuples qui lui sont sou-
mis. Comment pourrions-nous nous dispenser d'aimer et de respecter cette même autorité ? Que le ciel continue , très saint père , de répandre , sur vos jours précieux , ses bénédictions les plus abondantes! Puissiez-vous faire long-temps la joie de F Eglise , le bonheur de vos sujets et F admiration de V univers ! Ce sont les vœux que nos concitoyens ne cesseront jamais de faire pour votre auguste personne , et dont ils se flattent quelle connaît toute la sincérité , toute la force , et toute retendue; suppliant très humblement votre sainteté de leur accorder sa bénédiction , et la continuation de sa tendresse paternelle.
Nous sommes avec un très profond respect , TRÈS SAINT PÈRE , de votrc sainteté , les très humbles , très obéissants , très soumis , et très fidèles serviteurs et sujets. Signée , la municipalité d'a-
VIGNON
La déclaration des états du Comtat Vénaissin , du 25 novembre 1789, est encore plus énergique.
Il n'était certainement pas possible de prendre plus de précautions pour s'assurer du véritable vœu des Avignonais. La commune s'assemble pour interroger l'opinion des citoyens , dès qu'elle est menacée d'un changement de souveraineté ; elle respecte tellement la liberté indi-
viduelle des opinants , qu'on procède par la voie du scrutin pour connaître le résultat de la volonté générale. Toutes les voix sont unanimes. On écrit au souverain pontife cette lettre , dont chaque mot respire la plus tendre fidélité , disons plus , l'élan et l'enthousiasme de la piété filiale. Dès que l'on s'aperçoit des premières manœuvres des ennemis du bien public, tous les habitants renouvellent , de leur propre mouvement, leur serment de fidélité au saint-siége; et le même hommage lui est rendu, le même jour, dans toutes les paroisses du Comtat.
Telles étaient les dispositions uniformes des sujets du pape, lorsqu'un petit nombre de factieux dirigés et soudoyés par d'autres agents éloignés , entreprit d'opérer une révolution dans la ville d'Avignon. Je vais vous dévoiler leurs moyens , ou plutôt leurs forfaits ; et vous jugerez ensuite du mérite de l'acte que l'on produit, pour légitimer la réunion d'Avignon à la couronne de France.
Mais avant de raconter tant d'horreurs, avant de faire couler sous vos yeux le sang de mes malheureux concitoyens, je me demande d'abord à moi-même , si depuis cette époque récente où les Avignonais manifestaient tant d'amour à leur souverain, les sujets du pape ont éprouvé quel-
que espèce d'oppression ? Le gouvernement du souverain pontife a-t-il donc perdu dans le Comtat sa douceur accoutumée ? Y a-t-il eu des exactions, ou même de simples menaces de violence? Les habitants d'Avignon ont-ils éprouvé quelques persécutions , quelques actes de rigueur , quelques vexations particulières? A-t-on déposé un seul fonctionnaire public ? A-t-on public quelque nouvelle loi ? A-t-on fait une seule victime au nom du souverain ? Les Avignonais ontjls enfin élevé le moindre reproche , la plus légère plainte contre les agents de l'autorité ? Non, inessieurs , rien n'est changé dans la ville d'Avignon , que la disposition des esprits; et les insurgents, réduits à l'impossibilité de s'excuser du moiïis par les impostures ordinaires des manifestes , n'ont pas même pu vous alléguer le plus chimérique prétexte de rébellion.
J'entends dire ici autour de moi , que la ville d'Avignon se plaint (i) , de n'avoir que des trl-
(i) Le code pénal est susceptible, sans doute, de quelques réformes utiles dans le comtat d'Avignon , comme daiîs toute l'Europe. Mais il n'existe nulle part, dans le inonde , qne législation criminelle aussi favorable 5 l'innocence , et qui approche autant de la perfection. Il n'y a aucun exemple connu dans les états du Pape , d'un jugement en matière criminçllç , contre lequel ni les parties ,
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bunaux de première instance. Vous me sommez de répondre ? Et moi , je vous somme d'écouter. Eh! non, messieurs, je n'élude pas la difficulté, je dois au contraire vous savoir gré de me l'avoir rappelée ; et vous allez voir que je vous aurais ifait grâce, si j'avais eu l'intention de l'oublier.
ni leurs représentants , ni Popînion publique aient jamais réclamé. Les écrivains modernes qui ont traité ce sujet avec le plus de succès, ont ignoré l'admirable jurisprudence que les papes avaient consacrée dans leurs états, ou du moins ils leur en ont fidèlement gardé le secret. Tout ce que l'on a écrit de plus sage en ce genre , depuis trente ans , sur la composition des tribunaux , sur le conseil de l'accusé , sur la marche et la publicité de l'instruclion , sur la conviction et l'aveu formel des coupables , sur le caractère légal des preuves juridiques , est établi depuis long-temps dans les pays soumis à la domination du souverain pontife. 11 était très naturel, en effet, d'imaginer combien l'humanité devait avoir été respectée sous le plus paternel de tous les gouvernements; mais personne n'y a pensé , ou personne n'a daigné en parler. Cette législation criminelle ne présente qu'un seul inconvénient : c'est que par sa perfecîion mtïme , par l'extrême sagesse des précautions législatives , par la lenteur inévitable des jugements , elle ne convient peut-être qu'à un peti«t état. Tous les magistrats avec lesquels j'en ai souvent conféré , m'ont dit qu'un ressort plus étendu ne pouvait malheureusement pas comporter cette salutaire patience de la loi. J'avoue que je n'en ai jamais été pleinement convaincu '^
Revenons donc à votre objection ; et ne vous flattez pas qu'en marchant ainsi à la suite de toutes vos idées, je perde jamais le fil des miennes.
La molle condescendance du gouvernement du pape a excité, il est vrai, un petit nombre
mais, enfin, désormais, la division des ressorts du royaume ne laissera plus cette excuse aux législateurs français , puisque dans l'ordre de la justice, on peut considérer tous les districts comme autant de petits états séparés.
Quant à la justice civile , elle s'administre gratuitement dans les états du pape. La partie qui succombe n'y est jamais condamnée aux dépens. Cette disposition qui semble si étrange au premier coup d'œil , s'explique aisément quand on considère que l'on ne connaît dans les tribunaux romains ni les plaidoieries verbales, ni les procureurs, ni les épices , ni le timbre , ni les frais de greffe. Toute la dépense des procès y est presque bornée aux honoraires des avocats qui ne veulent nulle part se soumettre à des taxes légales. Une cause n'est jugée définitivement à la Ilote , que lorsqu'on y a rendu trois sentences consécutives , dont la dernière contient le précis des raisons et des autorités sur lesquelles est fondé le jugement. Il ne reste plus alors aux plaideurs que la voie de la requête civile au tribunal de la signature du pape. Tous ces tribunaux sont des tribunaux d'appel.
On demande un tribunal souverain à Avignon , en matière civile. Je suis loin de m'opposera cet établissement ; mais j'observe que malgré ces jugements en dernier res-:
de réclamations contre l'administration de la justice. Quelques particuliers qui se flattaient sans doute d'obtenir des places lucratives dans les nouveaux tribunaux, ont pris le masque ordinaire du zèle du bien public. Ils ont dit que la justice ne s'administrait en dernier ressort à
sort , les Avignonais voudront sans cloute toujours conserver à Rome un tribunal de cassation. Ce ne sont pas des juges d'appel que je demande. Les moyens de fond , le mal jugé lui-même , ne doivent pas être admis à titre de révision d'un procès dans le tribunal supérieur dont il s'agit; mais il importe essentiellement aux habitants du Comiat de se réserver un recours pour faire casser les jugements contraires aux formes légales ou au texte littéral delà loi. Sans celte institution, il n'y aurait plus pour eux de liberté. Les juges deviendraient législateurs , et aucune puissance humaine ne pourrait plus triompher de leur tyrannie. Dans tout élat bien gouverné , il faut qu'un citoyen qui a entrepris un procès sur la foi d'une loi précise , puisse dénoncer au souverain l'usurpation de son autorité , lorsqu'au mépris des formes et des dispositions légales, le juge s'est érigé en despote, et l'a fait succomber dans sa demande. Tel est en France le Conseil des parties, auquel on substitue à présent un tribunal de cassalion. Ce tribunal , dont personne ne conteste la nécessité, étend sa jurisdiction sur toute la France , et même sur les colonies. Les Avignonais , qui sollicitent à présent des juges en dernier ressort, n'oublieront sûrement pas
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Avignon qu'en matière criminelle , et que les appels à Rome , en matière civile étaient une exaction intolérable pour le Comtat. Le pape aurait pu répondre que , lorsqu'en 1773 le Comtat lui fut rendu, les habitants d'Avignon sollicitèrent avec ardeur, ou plutôt exigèrent avec la
qu'il est pour eux d'un intérêt majeur d'obtenir à Rome tin tribunal de cassation , ou l'équivalent de celte institution inconnue aux Romains , et si justement précieuse à tous les Français. Il n'y a qu'un seul tribunal de ce genre pour tout le royaume , et il est établi à Paris. Or , la communication des Avignonais avec Rome est plus facile et moins dispendieuse que les relations de plusieurs provinces françaises avec la capitale. Je prédis à tous les habitants du Comtat, qu'ils seront les victimes du despotisme judiciaire le plus intolérable , si en obtenant un tribunal souverain à Avignon , ils ne s'assurent aussitôt du droit de se pourvoir en cassation à Rome , pour y faire annuler les jugements arbitraires. Je le répète encore : c'est une précaution indispensable pour forcer les juges de respecter les formes et le texte de la loi. Si l'on se borne dans le tribunal suprême , qui sera institué ou indiqué par le pape , aux simples moyens de cassation , comme on le fait au Conseil des parties , il y aura très peu de requêtes en cassation qui soient admises , et par conséquent très peu de procès qui soient revus à Rome. Le nouveau tribunal d'Avignon exercera la même autorité judiciaire , et sera soumis aux mêmes révisions que les tribunaux français»
plus imprudente précipitation, le rétablissement de l'ancien ordre judiciaire , et la suppression de tous les tribunaux créés sous la domination passagère de la France. M. de Manzi, archevêque d'Avignon, fut puni par l'exil, de l'indiscrète promptitude avec laquelle il s'était rendu aux vœux des Avignonais, sans avoir consulté la cour de Rome. On conviendra sans doute que cette opération provoquée et même forcée par les Avignonais , devait du moins persuader au pape, que l'ordre judiciaire établi dans Avignon était agréable à ses peuples. Depuis 1773, on n'avait rien demandé à cet égard au souverain pontife , et il n'avait par conséquent rien refusé. 11 lui aurait été peut-être facile de dégoûter les Avignonais d'un tribunal souverain, en leur offrant de l'instituer , à condition que le traitement des magistrats serait payé par une imposition publique. Cette considération aurait probablement ralenti le zèle des contribuables , mais, quoiqu'il en soit de cette conjecture, le pape n'a usé d'aucun détour. Dès qu'il a été averti des plaintes de ses peuples , il leur a écrit pour les inviter à lui faire connaître le vœu commun , relativement à l'ordre judiciaire ; et il leur a annoncé que leur demande serait favorablement accueillie. On ne lui a pas encore répondu.
De quel côté est ici le retard , de quel côté sont les torts ? Prononcez, messieurs, entre le pape et ses sujets ; et vous avouerez , sans doute , que lorsqu'on ne sait pas s'accommoder d'un tel souverain , on veut évidemment n'en avoir aucun. Ce n'est point en effet le désir de rétablir l'ordre, mais uniquement le coupable projet de perpétuer l'anarchie , qui a amené cette prétendue délibération , par laquelle Avignon demande d'être réuni à la France. Il était difficile sans doute de persuader à un peuple heureux, et aussi libre qu'on puisse l'être dans un gouvernement bien ordonné, qu'il était de son intérêt de perdre totites ses exemptions, tous ses privilèges , pour s'unir à une nation accablée d'impôts et écrasée sous le poids d'une dette immense. Solliciter une pareille adoption , c'est dénoncer à tous les citoyens de bonne foi les criminelles intrigues qui l'ont provoquée. La ligue exécrable qui s'est formée contre les souverains, est une épée nue dont la pointe se montre en mille endroits différents, et dont la poignée est dans cette capitale. C'est d'ici qu'est partie cette légion de brigands , qui se sont dispersés dans tout le royaume, et même dans toute l'Europe , pour soulever les peuples , suborner les troupes, exciter au pillage, acheter des assassinats, et
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pour faire souscrire des actes d'insurrection à la lueur des incendies. La ville d'Avignon , située dans l'intérieur de la France, devait être le premier théâtre de ces ennemis du genre humain, et elle l'a été. Après avoir d'abord perverti l'opinion des peuples par les libelles les plus infâmes; après avoir soudoyé cette corruption de principes qui est le crime de l'esprit ; après avoir pris à leurs gages le sieur Tournai , auteur de ce méprisable courrier d'Avignon , dans lequel il s'est placé , comme tant d'autres libellistes de Paris , fort au-dessous de la profession du bourreau , en faisant l'apologie des assassinats qu'il n'osait pas commettre de ses propres mains; après avoir enfin accrédité la licence et l'anarchie par la certitude de l'impunité , par la promesse du salaire offert à tous les crimes , les nouveaux missionnaires de la sédition , suscitèrent tant de dégoûts aux officiers municipaux d'Avignon , qu'ils les déterminèrent à la démission volontaire, quoiqu'inexcusable , de leurs places. Il faut l'avouer, les citoyens pervers ont toujours de grands avantages sur les gens de bien , ils leur ménagent des humihations auxquelles ils savent très bien que des hommes d'honneur ne résistent jamais. C'est ainsi qu'on les tourmente pour les supplanter. Nous louchons ici
les premiers fils de l'intrigue que les insurgea ts, ont ourdie. Une nouvelle municipalité fut bientôt formée dans la ville d'Avignon. L'irrégularité des élections força le pape d'en prononcer la nullité. Les factieux l'avaient prévu. C'était là qu'ils Fattendaient. Le combat fut dès lors engagé entre les insurgents et le souverain ; et ce premier germe de division fut réchauffé avec la plus savante scélératesse. Les districts qu'on n'aurait dû former que pour enchaîner la discorde , furent établis pour propager les troubles. Il fallait que le peuple prît part à cette querelle, et qu'il y devînt agent avant d'être victime. On l'attira par de fausses alarmes , par des conspirations supposées , par d'absurdes calomnies. Les brigands réels surent l'intimider , en le menaçant des brigands imaginaires. On travailla ces perfides terreurs de l'imagination populaire, avec d'autant plus de soin qu'il suffit toujours d'inspirer au peuple les inquiétudes de la peur, pour le rendre lui-même redoutable et féroce. C'est un lion endormi dans son antre : le moindre bruit l'intimide ; mais le danger l'avertit de sa force : dès qu'il tremble, il rugit. Le peuple avignonais n'avait point d'ennemis ; mais il sut bientôt s'en créer, dès qu'il crut en avoir. Armez le peuple, vous lui per-
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suadez aussitôt qu'un grand danger public le menace. Moins il aperçoit de péril , plus il montre de fureur. Il lui faut bientôt des victimes qui justifient ses précautions; et il suffit alors de lui désigner de l'œil les dévastations ou ks massacres. La garde nationale fut instituée à Avignon dans cette vue. A quoi serviraient en effet les armes , si ce n'est à former des soldats , et à préparer des scènes sanglantes, au milieu d'une multitude accoutumée à vivre en paix? Quand ce peuple armé craignit d'avoir des ennemis, il voulut avoir des chefs. La révolution fut opérée en un instant. Le peuple se livra luimême aux factieux qui l'avaient agité pour l'asservir. Ce fut ainsi que les instigateurs des troubles se virent subitement à la tête d'une armée formée par la peur, et n'eurent bientôt plus besoin que de sonner le tocsin pour s'emparer du gouvernement.
La nouvelle municipalité armée vola d'abord le trésor de la commune, et usurpa le pouvoir législatif, en abolissant ou en créant à son gré tous les tribunaux. Mais ce n'étaient là que les préludes de ses crimes.
Il n'y avait encore aucune hostilité dans la ville d'Avignon. On y excita une émeute qui n'était qu'une effervescence d'inquiétude, sans T.V. 5
motif et sans objet. Une capitulation signée, le même jour, ne laissait pas même subsister entre les citoyens, dont les opinions étaient diverses, la plus légère apparence de guerre. Les chefs de la nouvelle municipalité entretenaient une correspondance/ega/^/Tze/z^j^row^ee, avec deux membres de l'assemblée nationale. Pour ne m'envelopper ici d'aucun nuage, je nomme M. Bouche et M. Camus, dont les insurgents ont réclamé par écrit les bons offices qui leur avaient été promis, disent-ils, au moment où ils nous supplient d'accepter le don de la ville d'Avignon. Tandis que les traîtres méditaient une si coupable révolution, ils firent emprisonner vingt-quatre citoyens avignonais ; ils vinrent enlever dans leurs lits des vieillards infirmes, qui ignoraient toutes ces dissensions , et qui avaient été désignés à leur irîsu, pour en être les premières victimes. Ils présentèrent au peuple, pour corps de délit, un manequin qu'ils avaient pendu eux-mêmes, avec Fécharpe municipale; et ils y ajoutèrent une redingotte de toile cirée, comme une chemise de soufre destinée^ disaient-ils , au maire d'Avignoii dont on voulait préparer et pourtant adoucir le supplice. Ils appelèrent alors le bourreau à riiôt^l-de-ville ; et les avenues de cet asile sacré furent profanées par des potences où l'on pendit
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M. le marquis d'Aulan , M. le marquis de Rocliôgude , l'abbé Offray et le sieur Aubert.
Je m'écarterais delà discussion, si je sollicitais dans ce moment la pitié et les larmes de l'assemblée nationale, en faveur de ces intéressantes victimes, dont le nom cher à jamais àleuir patrie ne doit plus y être prononcé sans attendrissement. Je regrette de ne pouvoir développer devant vous tous les sentiments d'horreur et de compassion dont mon ame est oppressée. Un plus grand intérêt doit ih'occuper dans cette tribune. C'est au milieu de ces quatre échafauds ; c'est au moment de ces infâmes exécutions , que les auteurs des troubles , divulguant enfin le secret de leur conjuration, on fait souscrire l'acte par lequel ils demandent la réunion d'Avignon à la France. Il suffirait sans doute d'indiquer la date d'un pareil contrat , pour en démontrer la nullité. Des scélérats dont les mains sont encore teintes du sang de leurs concitoyens, et dont le dernier supplice peut seul annoncer à la ville d'Avignon le retour de la justice et des lois ; des scélérats qui se flattent d'échapper à l'échafaud , en commettant un grand crime de plus; en changeant de domination, pour s'assurer de l'impunité ; en disposant de la souveraineté d'Avignon comme de leur bien propre ; eu
forçant la moitié des Avignonais de |3rendre la fuite , pour dominer ensuite dans les délibérations publiques ; en présentant enfin le vœu réel ou supposé d'un millier de citoyens , ou de brigands, ou d'étrangers, ou d'enfants, ou de complices , comme la pétition d'une ville de trente mille habitants : voilà , messieurs , sur quelle base porte votre délibération : voilà les titres de la souveraineté dont on veut vous investir ! Les quatre députés qui ont osé se montrer devant vous , au nom du peuple avignonais , sont les émissaires de cette cabale , dont vous venez d'entendre les forfaits. Trois d'entre eux ne sont pas même originaires d'Avignon. La voix publique de ma province les accuse hautement d'être dans le secret des assassinats , au prix desquels on veut vous faire conquérir cette ville. Ah ! la seule réponse qu'ils dussent attendre de vous, c'était l'ordre de les livrer à la justice, et d'instruire solennellement leur procès. Ce fut ainsi que le sénat romain fit charger de fers les députés des Antiates , lorsque ces vils assassins , après avoir égorgé plusieurs de leurs concitoyens, vinrent offrir aux maîtres du monde de réunir Antium à la république romaine. Vous devez la même réparation à la justice : j'ajoute, surtout , que vous devez prendre la même pré-
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caution, si vous voulez prévenir les insurrections partielles de vos cités ou de vos provinces, et conserver Tintégrité de Tempire français. Prenez garde , messieurs , de ne pas perdre un royaume, en vous emparant d'une ville qui ne vous appartient point, et que vous ne devez pas recevoir, surtout, des mains d'une horde de conjurés et d'assassins !
Si vous n'aviez pas vu d^abord dans cette pétition ce qu'elle provoque réellement , un sauf^ conduit, une amnistie, des lettres de grâce enfin , que des coupables vous conjurent de souscrire en leur faveur , ah ! sans doute , la correspondance , les adresses des rebelles, et l'acte même qui exprime le vœu de cette réunion , auraient suffi pour vous convaincre que c'étaient des malfaiteurs publics, qui venaient chercher un asile dans ce sanctuaire national, comme ils se seraient réfugiés autrefois dans un temple. A-t-on besoin en effet de supplier pour être favorablement écouté, quand on vient offrir le don d'une ville considérable? Sollicite-t-on cette acceptation comme une grâce, et se prosternet-on quand on fait des présents? Depuis plusieurs mois ces députés sont à la suite de l'assemblée , non pas comme des donateurs qui viennent jouir de votre reconnaissance , mais comme des plai-
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deurs qui sollicitent humblement leurs juges ; qui épient en tremblant nos secrètes dispositions ; enfin qui nous conjurent à genoux d'être assez généreux pour accepter une souveraineté qui les embarrasse. Oh l ce vil langage de là peur, bien plus que du remords, trahit leur conscience devant vous , et avertit la vôtre. Tandis que les mandataires nous offrent ainsi en bé-gayant de s'associer à l'empire français , leurs commettants ruinent la ville d'Avignon par les dilapidations les plus révoltantes. On stipendie les députés qui sont à Paris, en dévastant les églises: que dis-je? on dépouille les autels, on s'empare des vases sacrés jusque dans les tabernacles ! et c'est au nom d'une municipalité qui ose se prévaloir de votre protection , que le sacrilège et les assassinats sont autorisés comme les premiers essais du patriotisme naissant. Ré,duits d epuis plusieurs mois à ces infâmes pirateries , les brigands d'Avignon ont essayé d'armer en course , pour subsister de leurs crimes. Ils ont tenté de surprendre la petite ville de Cavaillon , qu'ils se flattaient de livrer au pillage. Mais là , ils ont trouvé des sujets fidèles à leur souverain, de braves citoyens qui se sont présentés au combat pour défendre leurs foyers ; et aussitôt les scélérats intimidés eux-mêmes de cette résis-
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tance imprévue , ont pris honteusement la fuite, et ont prouvé que la bassesse des sentiments ne s'allia jamais avec le courage de Tame.
Le Comtat , vous le voyez , s'est donc honoré par une scission déclarée avec la ville d'Avignon, depuis que cette malheureuse cité est ainsi dominée par des brigands. Le consentement de ce petit état aurait été évidemment nécessaire , pour donner à la pétition des Avignonais la couleur d'un vœu commun formé par tous les Gomtadins. Toutes les communautés , cosujettes du pape , n'ont répondu aux invitations d'insurrection , qui leur ont été adressées , qu'en renouvelant solennellement le serment de fidélité qu'elles venaient de prêter à leur légitime souverain. On ose nous dire ici que la ville d'Avignon forme un état à part ? Cette assertion est ime imposture. Avignon a une administration particulière , comme toutes les autres villes du royaume ; mais Avignon est soumis au même gouverneur , aux mêmes lois : il ne peut donc pas former un état à part , dans un pays où l'on ne connaît ni les privilèges ni les impôts ; et Avignon est , par le fait , la véritable capitale de la province. Cette ville partage le régime du Comtat depuis quatre cents ans ; elle est le centre de cette souveraineté d\ ipape,le séjour or-
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dinaire du vice-légat de la province; et elle par^ ticipe , pour une portion très considérable , à l'indemnité que la France paie annuellement aux Comtadins , depuis qu'ils ont renoncé à la culture du tabac. Quatre siècles consécutifs de re^^ lation avec le même souverain , et de commune obéissance , ont assez cimenté sans doute la réunion d'Avignon et du Gomtat. Le Comtat a plus de cent mille habitants : Avignon en compte à peine trente mille. Est-ce à une telle minorité qu'appartient le droit de délier du serment de fidélité la majorité qui le ratifie? Avignon n'a donc pas pu se séparer seul du souverain auquel ils est soumis , comme tous les autres membres de la même association politique. Avignon ne forme point un peuple particulier : il n'est isolé que depuis qu'il est rebelle ; et il n'a par conséquent pas le droit de se séparer pour changer de domination. La ville de Strasbourg qui était autrefois palatine , c'est à dire du domaine impérial, et qui avait son comte particulier, toujours distingué des deux comtés d'Alsace , n'a été réunie à la France qu'en 1681. Dès 1648 le traité de Westphalie avait soumis l'Alsace à la domination française. Dira-t-on que la ville de Strasbourg , qui est devenue française , trente ans plus tard que l'Alsace , est autorisée à s'en
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séparer pour se choisir un souverain particulier ? La parité entre Avignon et Strasbourg est rigoureusement exacte , puisque les époques de réunion ont été différentes entre ces deux villes et les provinces dont elles font aujourd'hui partie. Il faut donc que vous admettiez , pour Strasbourg , les conséquences de la pétition d'Avignon; ou que vous rejetiez l'offre de ces aventuriers ,, que tous les bons citoyens du Comtat désavouent.
Malgré ce désaveu qui oppose au projet de la réunion d'Avignon un moyen si péremptoire en droit public, nos adversaires s'appuient encore sur de simples considérations de convenance. On vous dit que le reculement de vos barrières , aux frontières du royaume , ne vous permet plus d'environner ce petit pays d'une armée de commis, pour veiller à la perception de vos droits. Mais d'abord s'il ne s'agit que de la seule réunion d'Avignon , vous n'aurez des économies à espérer que sur la douane de cette ville. Il faudra toujours que votre régime fiscal forme une enceinte autour du Comtat, si vos lois prohibitives subsistent; et vous ne gagnerez par conséquent presque rien à ce nouvel ordre de choses. Je ne ])uis pas croire, en effet, que nos adversaires, en nous alléguant une si mauvaise raison, se
flattent intérieurement de !a rendre bientôt très bonne, en s'emparant de tout le Comtat. S'ils en ont formé le projet, pourquoi ne l'a vouent-ils pas loyalement? Si au contraire les protestations, qu^ils ne cessent de réitérer en faveur de la souveraineté du pape sur le Comtat, sont sincères, pourquoi cherchent- ils donc à vous induire en erreur, en présentant la conquête d'Avignon , qui n'opérerait qu'une très modique réduction sur les frais de régie , comme une conséquence très lucrative, et surtout comme une conséquence nécessaire du nouveau régime ?
Pensent-ils ces spéculateurs de la ruine du Comtat, que ses habitants se séparent légèrement , dans cette cause , de la ville d'Avignon ? pensent-ils que nous ne comprenions pas , combien il est intéressant pour nous, de retenir unie à notre association, une ville qui met un si grand poids dans Ja balance de nos droits politiques ? C'est précisément pour n'être pas insensiblement réduits à rien; c'est pour ne pas préparer notre propre invasion, parce funeste démembrement, que nous sommons les Avignonais, cosujets du pape, avec nous, d'êtres fidèles à l'obéissance qu'ils doivent à notre souverain- Mais il faut attaquer plus directement , et par les intérêts du fisc lui-même , cette objection fiscale.
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Est-ce sur les importations , ou sur les exportations, que vous prétendez, messieurs, fonder le produit de vos lois fiscales , relativement à la ville d'Avignon?
A regard des importations, vous voulez que toutes les circulations commerciales soient libres désormais dans tout le royaume. Les habitants d'Avignon subiront donc la loi commune. Vous agiriez manifestement contre vos intérêts, si vous gêniez par des impôts la sortie de vos marchandises. Les Avignonais, environnés de tous les côtes du territoire de la France, sont trop éloignés de la frontière , pour pouvoir se livrer à des spéculations isolées de contrebande, sans en partager les profits et les dangers avec le Dauphiné, la Provence ou le Languedoc. Or, si vous ne craignez pas une contrebande d'importation dans ces irois provinces, comment pouvez-vous la redouter sérieusement de la part des Avignonais? par où passeront-ils pour éluder vos lois fiscales? quand la barrière étant une fois franchie, on ne trouvera plus sur sa route un seul agent du fisc dans le royaume, quel motif auraient les maltôtiers de préférer Avignon pour leur entrepôt?
Quel que soit donc votre nouveau régime fiscal, les importations destinées pour Avignon ne pourront pas plus s'y soustraire, que si elles
76 opiNiorî
étaient destinées aux autres provinces de Fintérieur. La contrebande ne pourra se faire qu'à la frontière. Cette ville ne gênera par conséquent jamais la perception de vos droits à l'entrée du royaume. Tous les impôts indirects seront acquittés, ou irrévocablement éludés, lorsque les marchandises y arriveront.
Quant aux exportations , vous établiriez peutêtre sur vous-mêmes, en dernier résultat, tous les impôts indirects que vous tireriez des denrées exportées d'Avignon en France. D'ailleurs je ne vois guère que la soie qui puisse être un objet de quelque importance pour vos recettes fiscales; mais sans examiner s'il est de votre intérêt d'imposer les soieries du Comtat, il me semble qu'il est du moins très facile , en compulsant les registres de vos douanes , d'évaluer le produit annuel de cette imposition, que je connais bien, et d'en stipuler l'abonnement. Vous y gagnerez tous les frais de garde. Je dirai plus, cette compensation de revenu ne pourrait- elle pas être balancée dès ce moment, par l'indemnité que réclamera sans doute le Comtat , pour la suppression de la gabelle? Le sel était dans le Comtat le seul objet de contrebande qui fût digne de votre attention. Vous le fournissiez à très bas prix aux sujets du pape; et cette faveur les dédomma-
geait en partie de la culture du tabac. Il n'est donc pas nécessaire de recourir à un moyen aussi violent que la conquête, pour trouver des expédients de conciliation. La justice en découvre si aisément , lorsqu'elle traite avec la bonne foi ! Si la convenance et l'utilité étaient d'ailleurs des titres d'invasion , tous vos voisins spéculeraient aussi bientôt les démembrements du royaume qui pourraient leur convenir. Les Pays-Bas Autrichiens seraient également très convenables à l'arrondissement de la France, dont le Rhin a été et semblerait devoir être encore la barrière naturelle du coté du Nord, depuis Bâle jusqu'à Leyde. Je ne pense pourtant pas que vous en méditiez encore la conquête. Vous n'avez pas voulu accepter : que dis-je? vous n'avez pas même osé écouter, dans le mois de février dernier, les propositions des Brabançons, lorsque, pour mieux consacrer leur révolte, ils vous ont offert la réunion des Pays-Bas à la France. Par quelle fatalité les insurgents d'Avignon sont-ils donc accueillis avec tant de faveur, dans (:ette même assemblée qui avait sagement refusé d'ouvrir les lettres des rebelles du Brabant? Serait-ce parce que l'empereur a une armée de trois cent mille hommes , tandis que le pape n'a pour lui que la protection de la justice? Auriez-vous donc deux
poids et deux mesures : Tune pour les souverains puissants , dont vous redouteriez la vengeance : Fautre pour les princes faibles, dont on irait corrompre les sujets, pour vous autoriser ensuite à confisquer leurs états?
Déjà en anticipation de souvei'aineté, vous retenez , par forme d'otage ou de, dépôt , vingtquatre citoyens d'Avignon prisonniers dans la ville d'Orange. Le respectable maire de cette ville, M. d'Aymard, n'a pu soustraire ces infortunés à l'échafaud municipal d'Avignon, qu'en promettant à leurs bourreaux de les détenir dans les prisons d'Orange, jusqu'à ce que vous en eussiez autrement ordonné. Aucune procédure n'a été instruite à leur charge. Il n'existe , ni plainte , ni accusation , ni corps de délit , ni témoins contre ces infortunés qui vous doivent la vie , et qui vous demandent aujourd'hui la liberté. Hélas ! ils sont en France, ils y sont sous votre protection, ils sont évidemment innocents, et je les vois encore chargés de fers ! et cinq mois de captivité attestent si long-temps la faveur scandaleuse dont jouissent leurs persécuteurs , qui mériteraient si bien d'être à leur place ! La plupart des prisonniers d'Orange sont des ouvriers, des domestiques, des octogénaires oii des enfants; et nous les privons, sans re-
mords , de leur liberté et de leur subsistance ! Ah ! je réclame solennellement pour eux ces mêmes droits de l'homme que vous avez proclamés à la face de l'univers! Faudra- t-il que cette réclamation déjà, repoussée tant de fois dans cette tribune , soit encore écartée sans pitié , et même sans remords? Faudra-t-il que des sujets rebelles soient protégés de toute votre puissance, tandis que des citoyens irréprochables invoquent en vain votre humanité ? Faudra-t-il enfin que les fondateurs de la liberté française oublient plus long-temps qu'il ne convient, ni à leur dignité , ni à leur justice, d'être, depuis plus de cinq mois, les geôliers des insurgents d'Avignon ?
JVIais que dis-^je , messieurs y ce n'est pas seulement cette garde indécente de leurs prisonniers, c'est encore le soin de les garder eux-mêmes, que ces factieux osent attendre aujourd'hui de l'assemblée nationale. Vous n'avez pas oublié , sans d<3ute, que lorsque ces nouveaux souverains d'Avignon eurent choisi le bourreau pour leur premier ministre, ils vinrent vous dire que cette cité malheureuse dans laquelle ils dominaient, grâces à la suprême puissance des assassinats j serait inévitablement livrée au pillage , si vous ne vous hâtiez d'y faire passer quelques régi-
ments. Quoiqu'on doive tout craindre , en effet, d'une multitude armée , que la certitude de l'impunité enhardit à la licence, vous jugeâtes alors que cette calamité ne pouvait être effectuée sans le concours du même parti qui vous en menaçait. Vous ne crûtes pas aux prédictions sinistres d'une cabale , qui ne cherchait réellement qu'à se prémunir elle-même contre le réveil du patriotisme des véritables Avignonais. L'événement a justifié et votre sage refus, et votre imposant mépris pour ces vaines terreurs. C'était donc un secours de prévoyance que l'on sollicitait : ou plutôt c'était une prise de possession provisoire, au nom de la France , que Ton voulait obtenir. Mais un prétexte si grossier ne put alors vous induire en erreur. Votre sagesse est à présent avertie ; elle doit donc se signaler par la même circonspection , au moment où l'on renouvelle auprès de vous les mêmes instances dont je viens de vous dévoiler les motifs*
Ce n'est plus seulement la sûreté des habitants d'Avignon que l'on allègue dans cette tribune. On conçoit que vous ne pouvez pas violer le territoire d'un souverain étranger en y envoyant des troupes avant sa réquisition. Mais on espère que lorsque vous serez les maîtres d'Avignon par le fait , vous le deviendrez bientôt par le
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droit ; parce que les mêmes raisons qui n'ont aucun poids , tant que Ton est hors d'une ville, deviennent souvent décisives quand on l'occupe. On vous dit , que vous avez des établissements publics dans la ville d'Avignon; et qu'il vous importe d'aller les protéger durant cette longue anarchie. Tel est le dernier motif que l'on expose pour vous déterminer à envoyer des troupes dans Avignon.
Je pourrais demander d'abord aux partisans des factieux qui dominent avec tant de tyrannie dans cette ville , si ce sont les oppresseurs ou les opprimés que vous devez craindre , pour la sûreté des différentes caisses qui vous appartiennent? Les opprimés sont évidemment les plus faibles ; et quand même leurs intentions vous seraient suspectes , la seule infériorité du nombre
devrait vous rassurer. Les oppresseurs
Mais qu'ai-je besoin de vous répondre ici de leur prudent respect pour vos propriétés nationales ? Ils sont manifestement les plus forts; et ils n'ont pas sans doute assez de franchise, pour se dénoncer eux-mêmes à cette assemblée comme un vil ramas de brigands.
En quoi consistent d'ailleurs ces grands établissements dont on nous parle? Vous n'êtes certainement pas co-souverains d'Avignon. Le T. V. 6
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pape, seul souverain légitime de cette ville , a autorisé, par un consentement tacite , les fermiers-généraux , à y louer habituellement deux ou trois maisons particulières, pour percevoir quelques impôts indirects auxquels la cour de Rome a très impolitiquement assujetti ses sujets envers la France. Depuis le concordat passé le II mars 1734, sur le tabac, les indiennes et le commerce , entre les commissaires de Louis XV et de Clément XII, concordat rédigé sans équilibre et sans prévoyance , et infiniment onéreux au Comtat, tous les tarifs de votre fiscalité sontdéterminés, au très grand préjudice des Avignonais. Vous n'apprendrez pas sans surprise, messieurs,, que les gardes de la ferme générale sont autorisés aux visites domiciliaires dans le Comtat. Le pape qui n'exige de nous aucun impôt pour luimême , nous a rendu tributaires de la France , et nous a soumis , en recevant vos agents du fisc dans ses états , aux amendes et aux confiscations de votre régime prohibitif. Et le prix d'une telle condescendance et d'une telle hospitalité, serait le droit d'envahir Avignon ! Et le pape aurait aliéné cette ville , en consentant aux impositions indirectes que vous paient ses peuples ! Ah ! messieurs , qu'il serait dangereux de vous avoir pour voisins , si quelques bureaux de recette ,
SUR LA SOUVERAINETÉ d' AVIGNON. 83
quelques entrepots, dont vos collecteurs sont locataires à Avignon, comme dans plusieurs autres villes étrangères, vous y investissaient de plein droit de la souveraineté ! J'ose le dire : on ne craint rien pour la sûreté de vos caisses dans Tenceinte d'Avignon; mais on veut vous amener par degrés à la spoliation d'un souverain qui ne peut opposer que la justice à la force, tandis que tant d'autres , que l'Europe connaît très bien , opposent avec succès la force à la justice !
Cependant, messieurs, le pape a réclamé luimême , par une lettre officielle de M. le nonce au ministre des affaires étrangères, l'assistance de votre voisinage pour rétablir l'ordre et la tranquillité dans les murs d'Avignon. Dans le moment même où sa sainteté y appelait des troupes françaises, elle adressait à ses malheureux sujets avignonais, des lettres d'amnistie générale, pour tous les crimes qui ont déshonoré cette méconnaissable cité. Il était bien digne en effet de son rang et de son ame d'exercer la clémence, au même instant où son autorité méconnue invoquait le secours de la force armée. Cette absolution paternelle , qui aurait dû éveiller les remords des coupables , n'a servi qu'à irriter leur audace. Les factieux auxquels le saint père offrait si généreusement le pardon de leurs at-
teiitats , ont foulé aux pieds ces mêmes lettres de grâce qu'ils imploreront un jour à genoux. Mais en attendant ce retour de la paix, qu'il vous serait si facile d'accélérer , souvenez-vous , messieurs , que c'est une protection armée, et non pas une officieuse oppression qu'on vous demande. Vous seriez cent fois plus redoutables pour le saint-siége que cette horde d'insurgents , si jamais votre fraternelle assistance dégénérait en collusion avec les rebelles. Ce n'est pas un tyran que vous avez à défendre , c'est une multitude égarée que vous avez à calmer. Paraissez donc, comme des anges de paix, dans les murs d'Avignon î ne dites pas , en voyant mes malheureux concitoyens dénaturés par leurs dissensions intestines, non, ne dites pas : celui-ci est mon frère : celui-là est mon ennemi. Ils sont tous vos frères! qu'ils soient tous défendus! que vos guerriers conciliateurs ne fassent couler devant eux que les pleurs honorables de la reconnaissance ! que l'autorité paternelle du souverain légitime soit rétablie dans cette ville ! que le gouverneur qui le représente y soit rappelé ! que les troupes destinées à cimenter par leur seule présence cette soudaine réconciliation, se concertent fidèlement avec un prince qui , en montrant à regret le bras de la justice, veut toujours avoir
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le pardon sur ses lèvres, et qui n'iuvoque la force que pour déployer sa bonté sans aucun obstacle ! Voilà , messieurs , la seule manière dont il convienne à la France de signaler son intervention dans un moment d'erreur. Tout autre mode de secourir Avignon ne serait qu'une funeste association de brigandage, un dangereux exemple à donner aux peuples, et une imprudente insulte que vous feriez à tous les souverains.
J'admire, je vous l'avoue, l'industrieuse souplesse avec laquelle on s'agite ici dans tous les sens , pour épuiser tous les prétextes , toutes les excuses , tous les artifices qui peuvent vous apprivoiser avec la plus inique immoralité. On cherche , en désespoir de cause , à vous faire capituler dans cette délibération, en vous offrant de traiter avec le pape pour l'indemniser de la souveraineté d'Avignon. C'est peut-être ainsi , du moins je l'imagine, que dans les conseils des cours, on séduit quelques rois sans lumière et sans expérience; mais ce ne sera pas ainsi, je l'espère du moins, que l'on trompera les représentants de la nation. Les souverains étrangers sont-ils donc soumis comme nos concitoyens , à sacrifier à l'état leurs propriétés , sous la condition d'une indemnité préalable? Je ne connais-
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sais pas ce nouveau principe du droit des gens ,* entre les nations. Mais que votre conscience ne §e rassure point dans ce moment, par la perspective d'un pareil traité. Le pape a solennellement juré , le jour de son élection, de n'aliéner jamais aucun des domaines du saint-siége; et le chef suprême de l'Église ne donnera certaincr ment pas à l'univers l'exemple du parjure. Le pape est un souverain électif; et un souverain électif n'a pas le droit de consentir aux aliénations d'une partie de la souveraineté dont il est Je dépositaire. Le pape ne pourrait donc pas écouter vos propositions d'indemnité.
Mais je vais plus loin , et je demande quelle serait la règle d'une telle appréciation ? On n'oserait pas sans doute proposer pour mesure l'ancien prix de la vente. Que deviendraient en effet les propriétés, si cette méthode violente des remboursements était admise contre un titre légitime d'expropriation? Ce ne serait pas rentrer légalement dans un domaine, ce serait l'envahir de vive force : ce serait bouleverser tous les principes du droit public : ce serait saper tous les fondements de la propriété, et par conséquent de la société , que de s'emparer ainsi du bien d'autrui , d'après des évaluations faites dans Je quatorzième siècle. La ville d'Avignon, que
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les papes ont habitée pendant soixante-deux ans, depuis i3i5 jusqu'en 1377, a reçu de leur munificence des dons qui en ont centuplé la valeur. Mais , que dis-je ! Cette ville est pour le saint-siége d'un prix réellement impossible à estimer. C'est une souveraineté ; et le tarif des souverainetés n'a pas encore été fixé dans le monde. C'est une souveraineté enclavée dans l'intérieur de la France , et par conséquent garantie au pape contre toute invasion étrangère. Il est impossible qu'aucun prince pénètre dans cette ville sans traverser une partie du royaume ; de sorte que vos flottes et vos armées protègent le pape en vous défendant vous-mêmes. Calculez maintenant les dépenses annuelles que vous coûtent vos départements de la guerre et de la marine , si vous voulez vous former une juste idée de l'importance que le pape doit attacher à la souveraineté d'Avignon. Qu'on me nomme, dans tout l'univers, une autre souveraineté que l'on puisse ainsi conserver avec une simple maréchaussée, et sans avoir besoin d'y entretenir un seul soldat.
Ne vous offensez donc pas , messieurs, de la vérité que vous allez entendre. Honorez-vous , au contraire, de l'hommage que je vais rendre k votre puissance , en avançant qu'aucun trésor ,
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qu'aucune nation ne pourraient indemniser le siège apostolique de la souveraineté d'Avignon. En mettant la ville d'Avignon à Tabri de toute invasion par sa seule position géographique, vous lui avez donné une valeur que l'esprit humain ne peut plus calculer. Cette cité est l'asile assuré et inviolable des vicaires de Jésus-Christ. Comment pourraient-ils jamais oublier , que leurs prédécesseurs n'ont trouvé dans le quatorzième siècle, que cet honorable refuge, et que la souveraineté d'Avignon est peut-être encore aujourd'hui pour eux le garant le plus assuré de la souveraineté de Rome? Telles seraient les réponses que la raison vous ferait par F organe du souverain pontife , si vous lui proposiez un marché , dont il ne pourrait jamais négocier les conditions. D\iilleurs , messieurs , il est de l'intérêt politique de toutes les puissances catholiques , que le pape dont l'autorité spirituelle s'étend sur tous les états , soit également indépendant de tous les états : il est par conséquent de l'intérêt commun de toutes ces puissances de garantir au pape la souveraineté des domaines actuels du saint-siège. On l'appelle encore avec respect dans cette assemblée le père commun des fidèles. Mais il ne faut pas le dissimuler, plusieurs 4e nos collègues vous proposent de le traiter
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comme un père, dont la succession serait déjà ouverte, pour être partagée entre ses enfants; puisque d'un côté on vous invite à le dépouiller de sa puissance spirituelle , et de l'autre à envahir ses états. On a manifestement corrompu son peuple d'Avignon , pour vous exciter par l'insurrection la plus criminelle à la confiscation la plus révoltante. Sa cause intéresse également toutes les puissances , qui ont toutes de si pressants motifs de se montrer solidaires , lorsque les grands principes de la subordination sont méconnus. Il est peu , et très peu , de souverains, parmi les dynasties actuellement régnantes, dont la domination soit aussi ancienne et aussi incontestable que celle du pape sur la ville d'Avignon. Tous les souverains ont dans ce moment les yeux fixés sur cette assemblée ; ils attendent avec les plus inquiètes sollicitudes de l'intérêt personnel l'important avertissement que votre décision va leur donner. Si vous adoptiez une pétition qui n'a été appuyée que par des assassinats , et que des rebelles ont souscrite au milieu des échafauds , avec le sang de leurs concitoyens; si vous protégiez les crimes d'une faction qui ne peut se plaindre d'aucun grief, ni même d'aucune innovation dans le gouvernement ; si vous réclamiez des titres illusoires pour assurer l'im-
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piinité à des forfaits malheureusement trop réels; si la cupidité vous aveuglait assez pour vous faire oublier, que n'étant pas héritiers des comtes de Provence à titre universel , mais uniquement à titre singulier, vous n'avez pas le droit de rentrer dans une portion de leur héritage qu'il ne vous ont pas donnée; enfin si vous constituant . juges quand vous êtes parties , vous osiez dépouiller un souverain par un décret, vous lui assureriez autant de vengeurs , qu'il y aurait en Europe de rois justes et prévoyants; et j'oserai le dire , messieurs , avec le courage d'un fidèle sujet qui défend devant vous son prince et son pays, les moyens et les faits que je viens d'exposer dans cette tribune, légitimeraient assez leurs hostilités , pour les dispenser d'un manifeste.
D'après ces considérations, je conclus que l'assemblée nationale doit décréter aujourd'hui, qu'elle rejette la prétendue pétition des habitants d'Avignon ; qu'elle supplie le roi d'envoyer dans cette ville , sur la demande du pape , des forces suffisantes pour y rétablir l'ordre et la tranquillité , de concert avec le représentant du souverain pontife; et qu'elle déclare au surplus qu'il n'y a lieu à délibérer sur tous les autres articles de la motion.
JLa question a encore été ajournée.
OPINIOIN
L'HOTEL DES INVALIDES
PRONONCÉE DANS l' ASSEMBLÉE NATIONALE,
liC mercredi 23 mars lygi»
Messieurs ,
Vers la fin de la première année de nos séan^ ces, le roi institua une commission civile et militaire, pour rétablir l'ordre dans l'administration des Invalides. Sa Majesté vous invita dès lors à choisir aussi deux commissaires, dans le sein de cette assemblée, et à concourir aux succès de ses vues. Vos commissaires furent nommés dès le mois de décembre 1789; et depuis cette époque, nous avons presque absolument ignoré le résultat de leurs conférences. Une section de votre comité militaire semble avoir regardé tou^ tes les discussions relatives à cet établissement >
comme un simple travail préparatoire du décret qu'il vient enfin de soumettre à votre délibération. Le projet de loi qu'il nous présente aujourd'hui, et qui n'est signé que de sept de ses membres, est un nouvel exemple de je ne sais quelle fatalité qui menace parmi nous d'une suppression inévitable , tous les établissements dont on dénonce les abus , et dont on tente la réforme. Il paraît, qu'il n'y a eu aucun accord, parmi les commissaires qui ont discuté la situation actuelle de l'hôtel des Invalides. La division d'opinion qui règne dans votre comité militaire , semble en effet évidemment attestée, par le petit nombre de ses membres qui ont souscrit le rapport soumis , dans ce moment, à votre examen. Mais quoi qu'il en soit du vœu partiel qui provoque votre délibération, j'observe, messieurs, que votre comité a fait précisément le contraire de ce que vous lui demandiez , et qu'il a entièrement mis à l'écart , le résultat que vous attendiez de son zèle et de ses lumières. En effet , vous ne l'aviez point chargé d'examiner s'il fallait conserver ou détruire l'hôtel des Invalides. Cette alternative n'avait jamais été pour vous la matière d'une question problématique , et cependant c'est une suppression absolue et inconcevablement précipitée que l'on vous propose! Voilà comment votre
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comité a excédé sa mission. Voici maintenant comment il a oublié vos intentions et ses devoirs^ Vous saviez qu'il existait des abus dans l'administration des Invalides : vous vouliez les connaître : vous étiez sagement impatients d'y remédier, et on ne vous en dénonce aucun ! Et au lieu de cet esprit de réforme que sollicitait votre confiance, on ne vous montre ici qu'un génie destructeur , qui supprime au lieu de régénérer, et substitue l'esprit de système à cette patience des améliorations continues , qui est peut-être le plus rare talent de l'administration ! Pour moi , messieurs, je viens me rapprocher de vos premières vues , pour mieux combattre le plan de votre comité. Je viens démontrer , qu'en allant au-delà de vos intentions, il s'est égaré ; et qu'en restant en deçà de vos projets, il s'est aveuglé volontairement dans la route qu'il a suivie. Il vous propose la suppression de l'hôtel des Invalides : je vais prouver que cette suppression serait un désastre public. Il ne vous présente aucun objet de réforme : je vais vous découvrir, dans cet établissement national , des abus auxquels il est indispensable et facile de remédier. Ainsi , messieurs, j'attaquerai d'abord tout ce qu'a fait votre comité ; et je tâcherai ensuite de suppléer à ce qu'il aurait dû faire. On rencontre rarement
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la sagesse dans les partis extrêmes ; mais on peut espérer de la reconnaître et de la suivre dans toutes les résolutions impartiales et modérées. Le plan de mon opinion ne sera donc qu'un simple développement de ce mot profond , que j'entends répéter depuis quelques jours, de tous les côtés, dans cette assemblée : Nous ne voulions pas supprimer V établissement des Invalides; mais nous voulions bien le reformer et V améliorer . Eh bien ! ce sont précisément ces sages résultats de la raison et du patriotisme que je viens motiver et justifier , en mettant , devant vous , ces deux conséquences sous les principes qui les appellent.
Pour réfuter le système qui tend à la suppression de l'hôtel des Invalides , il faut considérer cet établissement vraiment national , en lui-même, et relativement aux guerriers auxquels il est destiné. En l'examinant sous ce double rapport , il est facile d'en démontrer , je ne dis pas seulement les avantages , mais encore l'indispensable nécessité dans une grande monarchie.
Saint Louis fut le premier de nos rois qui conçut la haute pensée d'acquitter la dette de la nation envers les défenseurs de l'état. Au retour de sa première expédition dans la Terre-Sainte ,
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ce monarque, supérieur à son siècle, et qui à force de vertus devina presque tous les grands principes de l'administration , traînait à sa suite les débris de son armée. En voyant ainsi de près , durant le cours d'un long voyage, tant de soldats infirmes qui ne pouvaient plus subsister que de ses libéralités, il forma le projet de les rassembler et de les secourir tous dans le même asile. Une multitude innombrable de croisés avait perdu la vue en combattant les Sarrazins, qui s'étaient rendus si redoutables par l'usage du feu grégeois. Ce fut en faveur de ses infortunés frères d'armes , que saint Louis fonda les Quinzevingts. Cet hôpital, qui offre encore aujourd'hui un asile précieux à la classe la plus indigente des citoyens , a été le premier établissement militaire de la nation en faveur des soldats français ; car toutes les autres institutions de ce genre , n'étaient que des ordres de chevalerie. A mesure que la multitude des souverainetés particulières rendit ensuite les guerres pins fréquentes dans l'intérieur de la France , on s'aperçut que des hommes accoutumés à porter les armes , et brusquement licenciés à la conclusion de la paix , devenaient souvent aussi dangereux pour leur concitoyens qu'ils avaient été redoutables à nos ennemis. Le plus grand homme de la chevalerie , le conné-
table Bertrand Duguesclin , fut obligé d'employer une partie de sa vie militaire à réprimer les brigandages de ces soldats licenciés , qui , sous le nom redouté débandes noires^ infestaient toutes les provinces du royaume. Les guerres des Anglais tinrent ensuite persévéramment en haleine cette multitude armée. Mais à peine le bon roi Louis XII voulut-il faire respirer son peuple dans le sein de la paix , qu'il se vit obligé de s'armer de toute sa puissance, pour opposer un frein aux excès toujours renaissants des gens de guerre. Lorsque celui de nos rois qui aurait le mieux mérité d'être le fils de Louis XII , lorsque Henri IV eut chassé les Espagnols du royaume , il acheta, pour ainsi dire, la modération des guerriers qui l'avaient placé sur le trône , en leur ouvrant un nouvel asile dans cette capitale , à l'extrémité du faubourg Saint-Marcel. Henri IV payait de son épargne les frais de cet établissement ; mais il n'eut pas le temps de le doter : et durant la minorité de Louis XIÎI, les braves pensionnaires d'Henri IV furent oubliés. Cependant, par un édit du mois de novembre 1623 > Louis XIII établit une communauté , en ordre de che^folerie , sous le nom de commander ie de Saint-Louis ; et il la soumit à la direction du grand aumônier. On devait y recevoir tous les
SUR L HOTEL DES INVALIDES. Q-J
soldats estropiés à la guerre, pour y être nourris et entretenus, aux dépens de l'état; mais Louis XIII, détourné ensuite du projet de cet établissement par les troubles intérieurs du royaume , n'eut pas même le temps d'en approuver les statuts.
Louis XIV parut. Lorsque ce prince, qui a tant honoré la royauté , peu content du titre de roi, voulut réellement régner, il leva de grandes armées , dont le genre humain semblait heureusement avoir perdu la mémoire, depuis les Xercès et les Darius, par l'impossibilité de les stipendier. Ces légions nombreuses, qui consument si rapidement Tespèce humaine, laissaient à la justice de Louis-le-Grand , ou si l'on veut à sa gloire, des devoirs sacrés à remplir envers ces soldats mutilés , ces guerriers blanchis sous ses drapeaux, ces restes d'hommes dont Tindigence eût accusé l'ingratitude du monarque victorieux qui les aurait abandonnés à la dégradante pitié de leurs concitoyens. Louis-le-Grand les plaça d'abord aux frontières du royaume pour y percevoir les droits des traites. Il s'aperçut bientôt qu'au lieu de s'opposer à la contrebande, ils partageaient eux-mêmes le commerce et le profit des contrebandiers ; et qu'ils désertaient continuellement des places limitrophes, dont la dé- T. V. 7
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fense leur était confiée. Il les distribua ensuite dans les monastères de son royaume, où ils avaient le droit d'être admis sous le nom d'oblats, ou de moines laïcs; mais des soldats turbulents, accoutumés à l'imprévoyance et au tumulte de la vie militaire, importunaient et intimidaient continuellement leurs hôtes , qui se bâtaient de s'affranchir d'une si périlleuse hospitalité, en leur payant, pour ainsi dire, la rançon de leur monastère. A peine les oblats avaientils ainsi vendu leur droit de domicile, que les excès de l'intempérance et de la débauche les précipitaient promptement dans la plus honteuse misère. Les plus honnêtes d'entre eux mendiaient bassement leur pain , dans ce même royaume qu'ils avaient si vaillamment défendu. Ceux qui craignaient de déshonorer, par la profession de la mendicité , ce grand roi qui se vantait noblement d'être le premier, et ensuite le plus ancien soldat de son royaume , au lieu de s'avilir en tendant la main dans nos cités, allaient chercher leur subsistance sur les grands chemins, et ne vivaient pour ainsi dire que de leurs crimes.
Louis XIY fut instruit de tous ces désordres, n en fait lui-même la triste énumération , dans redit mémorable de la fondation des Invalides.
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Au lieu de s'armer d'une inutile et odieuse rigueur , il eut le vertueux courage de réprimer tous ces excès par le seul empire de ses bienfaits; il raisonna long-temps son projet avec ses ministres et ses généraux; et de ses mains triomphantes il vint poser, à l'âge de trente-six ans , la première pierre de ce bel édifice, qu'il se plaisait ensuite à visiter souvent, comme l'un des plus beaux monuments de son règne. Je sais que des juges sévères lui ont reproché la magnificence de cet asile, dans lequel il déploya toute (la grandeur ou plutôt toute la reconnaissancede la nation. Mais outre qu'on n'aperçoit dans cet édifice aucune autre magnificence du luxe que celle de son temple : et il fallait bien, messieurs, que ce temple fût magnifique, puisque c'était Louis-le-Grand qui l'érigeait à l'Etre suprême! Outre que tout le faste de l'architecture a été depuis prodigué , non seulement dans plusieurs autres monuments publics beaucoup moins importants, mais encore dans plusieurs maisons particulières de cette capitale , dont on ne parle pas, il est un sage milieu, et surtout il est une autorité bien respectable en cette matière ; je veux dire l'exemple des Romains , que des législateurs ne doivent jamais perdre de vue, dans cette grande et difficile question des lois somp-
tuaireS relatives au luxe. Il serait à désirer, saiiâ doute, pour le bonheur de l'espèce humaine, que les fortunes particulières fussent toujours bornées , et que l'état seul fût opulent. Grâce à l'impéritie des administrateurs, nous voyons précisément le contraire, dans nos gouvernements modernes. Les anciens Romains, qui avaient des idées si simples et si saines ^ et qu'on aurait tort de croire moins étendues que les nôtres , avaient compris le besoin d'encourager les arts, sans corrompre les mœurs. Ils aimaient les grands monuments ; ils voulaient que tout fut grand dans les édifices publics, commune magnum; ils voulaient que cette magnificence de leurs temples, de leurs théâtres, de leurs cirques, servît d'éternel témoignage à la grandeur de Rome. Les égoûts construits sous les premiers rois de Rome, dit Montesquieu, annonçaient déjà la ville immortelle. Ils savaient embellir leurs cités de tous les chefs-d'œuvre de la Grèce, pour trouver sans cesse autour d'eux une image domestique de la prééminence du nom romain. Au lieu de se signaler, comme les conquérants vulgaires, par de vastes ravages, ils consolaient en quelque sorte les contrées qu'ils avaient conquises, en y érigeant des monuments qui existent encore parmi nous , pour avertir
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notre émulation, en nous environnant de leur antique gloire. Le plus philosophe de tous les orateurs, Cicéron, a parfaitement résolu cette question d'économie politique , qui a enfanté depuis tant de paradoxes. Le peuple romain y disait ce grand homme , déteste le luxe particulier; mais il aime la magnificence publique, Odit
POPULUS ROMANUS PRIVATAM LUXURIAM, PUBLI- CAM MAGNIFICENTIAM DILIGIT.
Voilà, messieurs, l'apologie que nous pouvons opposer ici aux détracteurs de Louis XIV. Ce roi , qui s'est quelquefois mépris , avec son siècle, sur les objets de la véritable gloire, voulait illustrer son règne, sa nation et sa capitale , par des monuments dignes des Grecs et des Romains. Il crut noblement que le dernier asile de la valeur de ses guerriers devait répondre à la grandeur de la monarchie française. Guidé par le génie de Mansard, il fut sage avec magnificence ; et au moment où il servait, pour ainsi dire, de seconde providence à ses compagnons d'armes , auxquels il assurait un repos honorable, en échange de la gloire qu'il en avait reçue , il aurait pu mettre avec confiance sur le seuil d'un édifice également digne de lui, de sa nation et de son armée, cette lumineuse inscription qui l'eût justifié dans tous les siècles : Odit
POPULUS ROMANUS PRIVATAM LUXURIAM, PURLI- CAM MAGNIFICENTIAM DILIGIT.
Ce ne sont cependant pas les pierres de ce monument : ce sont les quatre mille soldats , déplorables restes d'une armée de plus de trois millions d'hommes, auxquels il sert d'asile^ qui forme sa véritable magnificence, aux yeux de l'Europe. Vingt-cinq mille autres guerriers , dispersés dans le royaume, participent aux largesses de cette fondation nationale. C'est de cette source féconde que décHDulent sans cesse, je ne dirai pas les bienfaits, mais les justes libéralités d'un peuple reconnaissant, qui s'acquitte de la dette que lui imposent les services, les blessures, les besoins et la caducité de trente mille de ses défenseurs.
Ah! messieurs, si cet établissement n'existait pas, cent voix se seraient déjà élevées dans cette enceinte, pour en proposer le décret à votre vœu national. Il n'est personne, parmi nous , qui n'eût brigué l'honneur de s'immortaliser , en réclamant, au nom de l'humanité et de la patrie, la fondation et la dotation de ce même asile que l'on nous presse d'anéantir. Des Huns et des Vandales ont démoli, dans leur farouche ignorance , les monuments de ces tristes contrées , qu'ils ne semblaient conquérir , que pour les
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dévaster. Mais vous , messieurs , vous protégerez tout ce qui honore votre nation. Vous vous associerez à la gloire du grand roi qui forma cet établissement, en décrétant aujourd'hui sa conservation. L'envie qui s'attache à poursuivre tous les titres de gloire de Louis XIV , quelque indépendante que soit cette gloire de leur durée, l'envie ne trouvera point de complices parmi les représentants d'un peuple généreux, dont le bonheur est essentiellement lié à tous les établissements utiles. Oh î s'il existait des hommes assez malheureux, pour être centristes du bien même qu'un grand roi fit à la France; si leur lâche jalousie se flattait de faire oublier à la nation française l'ame de Louis XIV, en renversant tous les monuments de son règne : comme on vit dans le dernier siècle les ennemis de le Sueur , se flatter d'étouffer le génie de ce peintre à jamais célèbre , en essayant d'effacer ses immortels tableaux , ne vous flattez pas , leur dirions-nous, non ne vous flattez pas dans votre superbe délire, de retrancher ce nom glorieux de nos annales. Plus vous ferez d'efforts pour le dévouer à l'oubli, plus vous lui susciterez de panégyristes et de vengeurs. Sa gloire n'a plus besoin de tous ces monuments, que vos mains sacrilèges veulent renverser. Vous ne pouvez plus rien lui
Qter ; car il est retranché dans sa tombe contre vos attentats. Vous n'ôteriez donc qu'à sa nation , ce qu'il a fait pour elle , et ce qu'elle n'oubliera jamais. Mais que dis-je? ce beau nom, et sa vaste influence tiennent à tout ce qui est grand dans cet empire. L'innombrable multitude des établissements de Louis XIV, échappera toujours au vain projet que vous avez formé , de conquérir sa renommée et d'envahir sa gloire. La discipline militaire; la création des corps de l'artillerie, de la marine et du génie; la construction de tant de forteresses qui forment un rempart autour de la France, pour la ceindre comme une seule cité ; les six provinces qu'il a réunies à son empire; les routes qu'il a ouvertes dans ses états ; et cent autres monuments indestructibles qu'il n'est plus au pouvoir , ni des hommes , ni du temps, de séparer de son nom, vous condamnent à le laisser jouir en paix, de ce titre de Çrrand , qui l'accompagnera jusqu'à la postérité la plus reculée. Eh! que gagneriez- vous? Eh! que perdrait-il , si vous chassiez vos anciens guerriers de cet asile auguste, où l'on croit voir errer partout son ombre ? Malheureux ! quand vous auriez détruit l'hôtel des Invalides, iriez-vous combler le canal du Languedoc, et ensuite les ports de Toulon , de Brest et de Rochefort?
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Pour prouver la nécessité de cet établissement , dont je ne sais quels factieux, qui le trouvent, disent-ils naïvement, trop monarchique , ont conjuré la suppression, je n'appellerai point en témoignage, les acclamations de tous les contemporains de Louis XIV, qui firent retentir, de leurs bénédictions et de leurs actions de grâces, la France tout entière, lorsqu'il en annonça le projet. La louange la plus juste est toujours suspecte de flatterie, lorsqu'elle s'adresse à un roi tout puissant. Des poètes, des orateurs, à(à?> courtisans, et peut-être même des contemporains n'ont aucune autorité, au tribunal de la postérité, quand elle juge les rois. Interrogez donc, messieurs, l'opinion du publiciste le plus profond qui ait illustré la France, ou plutôt l'Europe. C'est après soixante années d'expérience; c'est après que Louis XIV est descendu dans la nuit du tombeau ; c'est dans un moment, où il était, pour ainsi dire, de mode, de censurer ce roi trop flatté pendant sa vie; c'est à une époque où les détracteurs épuisaient, contre ce prince, tous les sopliismes de la malveillance, et croyaient prouver que Louis XIV n'avait pas été grand , en démontrant qu'il n'aA^ait pas été pnrfait; c'est alors que le plus clair-voyant; le pins sévère, le plus hardi de tous les appréciateurs
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dans kl science du gouvernement, s'avance seul, examine avec toute l'autorité et toute la liberté du génie, l'établissement des Invalides : et voici le jugement qu'en porte Montesquieu , au nom du genre humain. Je fus hier aux Invalides, ditil, dans sa quatre-vingt-quatrième lettre persane : f aimerais autant avoir fait cet établissement, si fêtais prince, que d'avoir gagné trois batailles. On y trouve partout la main d'un grand monarque. Je crois que cest le lieu le plus jxspectable de la terre ï Quel spectacle ^ de voir assemblées dans un jnéme lieu^ toutes ces victimes de la patrie, qui ne respirent que pour la défendre, et qui se sentant le même cœur, et non pas la même force, ne se plaignent que de U impuissance où elles sont, de se sacrifier encore pour ellel Quoi de plus admirable, que de voir des guerriers débiles dans cette retraite, observer une discipline aussi exacte, que s'ils y étaient contraints par la présence de V ennemi, chercher leur dernière satisfaction dans cette image de la guerre, et partager leur cœur et leur esprit entre les devoirs de la religion et ceux de Vart militaire ? Voilà , messieurs , comment les grands hommes se sentent , et se jugent les uns les autres ! Un ancien disait que Jupiter ne lui avait jamais paru si grand qu'au moment où il avait vu un philo-
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sophe à genoux ; et vous , messieurs , vous direz sans doute aussi que Louis XIV et l'établissement des Invalides, ne vous ont jamais semblés plus dignes de vos hommages que lorsque vous avez entendu dans la bouche de Montesquieu l'éloge du fondateur et de la fondation !
Mais le témoignage d'un Français , quel qu'il soit, doit disparaître ici auprès du jugement qu'a porté l'Europe entière de cette sublime institution. L'Europe Fa donc jugée ; ou plutôt elle a bien mieux fait : elle a voulu l'imiter. C'est ce suffrage en action, c'est cette glorieuse émulation des nations les plus éclairées , qui repousse à jamais tous les ingrats détracteurs , obstinés à ne voir dans l'hôtel des Invalides qu'un monument du faste et de la vanité de Louis XIV. Quand les Anglais, qui, certes, ne flattent guère les rois , se hâtèrent d'imiter et d'égaler la magnificence de l'hôtel des Invalides , à G reenwich et à Chelsea : quand le roi d'Angleterre , Guillaume d'Orange, l'éternel rival de Louis XIV, fit à sa nation le sacrifice de ce beau château de Greenwich , qu'il se plaisait tant à habiter , sur les bords de la Tamise , à deux lieues de Londres , pour en former l'asile de six mille matelots ; les Anglais et le roi Guillaume cherchaient-ils donc à flatter la vanité de Louis XIV? Quand laRussiCj
après avoir pris place, au commencement de ce siècle, parmi les nations policées, a fait construire , sur les bords de la Neva , ce même monument d'hospitalité militaire, dont elle avait trouvé le modèle sur les rives de la Seine , l'impératrice de Russie cherchait-elle à flatter la vanité de Louis XIV? Enfin , quand le roi de Prusse, Frédéric II , qui a créé une nouvelle école dans l'art de la guerre , qui avait passé sa vie à la tète de ses soldats , et qui connaissait si bien tout ce qui était relatif à l'administration militaire, a fait construire, à Berlin , un hôtel des Invalides, sur le même plan qu'avait adopté Louis XIV, avec cette belle inscription : Lœso sed invicto mïliti ; lorsqu'il élevait dans la ville de Werdel , près de sa résidence de Potsdam, un asile particulier pour les invalides de ses gardes : ce prince, si peu imitateur, si économe, si habile dans l'art de conduire les hommes , par le ressort de l'espérance, et accoutumé, disait-il, à exiger d'eux l'impossible , pour en obtenir tout ce qui était vraiment possible : ce héros , ce grand roi , ce grand homme, qui s'est ouvert de nouvelles routes dans toutes les carrières de la gloire , cherchait-il à flatter la vanité de Louis XIV ? Eh î messieurs, en sera-t-il donc de nos monuments comme de nos modes, et suffira-t-il que l'Europe
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«ntière les imite , pour que notre inconstance se hâte de les abandonner ?
Des motifs plus touchants, peut-être, pour les âmes sensibles , viennent encore à Tappui de ces importantes considérations. Le sort des citoyens qui environnent cet hospice national, se réunit à l'intérêt des soldats qui l'habitent, pour nous avertir de nous méfier, dans cette délibération , de cette perpétuelle légèreté qu'on nous a tant reprochée.
Ce ne serait pas seulement , en effet , l'hôtel des Invalides que vous supprimeriez, si vous adoptiez le décret qu'on vous propose. Vous achèveriez de ruiner ce vaste faubourg où il est situé , et que l'anéantissement de l'Ecole-Militaire a déjà réduit à la plus déplorable misère. Les travaux que l'administration des invalides paie dans son voisinage, les aumônes qu'elle y répand , le commerce qu'elle y vivifie , soutiennent à peine ce pauvre quartier de Paris, principalement habité par les veuves ou les enfants orphelins des Invalides , et par les innombrables ouvriers que cet établissement tient sans cesse en activité. Hélas! cette capitale ne compte- 1- elle donc pas assez d'émigrants, assez de malheureux, sans qu'un nouveau décret, qui en augmenterait le nombre,
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vienne encore aggraver l'oisive indigence du peuple.
La ville de Paris, dont les finances sont en déficit pour une somme de quarante millions, s'appauvrirait infiniment , puisqu'elle perdrait le plus beau, le plus peuplé et le plus riche de ses établissements publics, si ce magnifique hôtel était supprimé. Nous nous occuperons incessamment, messieurs, des dettes, des dépenses et des revenus de la municipalité de Paris. Mais en attendant que nous ayons soulevé devant vous le voile qui cache à vos regards l'état de cette caisse municipale, il est bien évident que le faubourg Saint-Germain n'a pas besoin d'un nouvel hôpital. La maison de la Charité et l'hospice de Saint-Sulpice, y ont placé les secours si près du besoin, que de toutes les sections de cette capitale , il n'en est aucune où les malades soient plus facilement et plus humainement assistés. Le projet de faire de l'hôtel des Invalides un hôpital commun pour tous les pauvres malades de Paris , déposerait hautement contre la sagesse de l'administration qui oserait nous le recommander. J'ai déjà dit, dans cette assemblée, que Paris aurait, en effet, besoin à l'avenir d'agrandir ses hôpitaux; et que pour les proportionner à la multitude des malheureux, on
SUR L HOTEL DES INVALIDES. III
ne saurait leur donner une trop vaste étendue. Mais un hôpital unique ^ un hôpital sans eau , serait manifestement la plus grande de toutes les calamités , et une espèce d'épidémie continue dans cette capitale. Tous les abus qui ont tant outragé l'humanité, dans ce genre, sont venus, de ce qu'un seul hôpital , qui suffisait il y a sept ou huit siècles, à une ville alors peu considérable, ne s'est plus trouvé en proportion avec une popvdation immense, qu'il faut nécessairement subdiviser, pour la secourir, comme pour la gouverner. Lorsqu après l'incendie de l'Hôtel- Dieu, en 1772, on proposa de reconstruire ce lamentable asile des misères humaines ; lorsqu'ensuite M. Bailly , et quelques autres écrivains étrangers à l'administration , voulurent nous indiquer un autre emplacement; lorsque le rapporteur de votre comité militaire revient encore à ce même projet d'un hôpital unique; lorsqu'il imagine de le placer à une extrémité de Paris , à une très grande distance des quartiers les plus pauvres de la capitale, enfin à l'hôtel des Invalides, toutes ces vues étroites et bornées, prouvent seulement que l'impatiente vanité de détruire, ne se donne pas le temps de réfléchir, quand elle s'avise de créer. Je ne m'écarterai point ici de mon sujet, pour prouver qu'il est
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de l'intérêt du peuple , non pas de' concentrer tous les malades dans un seul établissement, mais de multiplier ces asiles sacrés ; d'en fonder un particulier dans chaque nouvelle circonscription des grandes paroisses; et surtout de réserver des hôpitaux uniquement destinés aux pauvres femmes qui vont accoucher à l'Hôtèl-Dieu, ainsi qu'aux malheureux ouvriers qui éprouvent de ces accidents si communs , dans les travaux périlleux et pénibles. Je ne développerai ici aucune de ces sages précautions; mais j'insisterai , quand il en sera temps, en véritable ami du peuple, sur la nécessité des salles de rechange, dans les hôpitaux, pour en purifier l'air et les murailles. J'insisterai spécialement sur la fondation d'un hôpital particulier, pour les maladies réservées à l'art de la chirurgie. Les malheureux qui se présentent dans ces charitables hospices, pour obtenir la guérison d'une blessure ou d'une fracture qui n'a rien de grave, sont exposés à y contracter des maladies pestilentielles qui les conduisent au tombeau.
Il n'est donc ni de l'intérêt des malades, ni de l'intérêt de la ville de Paris , ni de l'intérêt de la nation, de transformer l'hôtel des Invalides, en hôpital. Considérons à présent ce beau monur ment sous un autre rapport; et examinons s'il
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est de l'intérêt des soldats eux-mêmes , de sortir de cet asile, pour aller jouir dans nos provinces, du sort que leur destine votre comité.
J'observe d'abord, messieurs, que le plan qui vous est présenté , n'établit point un nouvel ordre de choses , mais qu'il ramène simplement les soldats invalides, à l'ancien état où ils étaient réduits, avant l'admirable institution qu'on veut détruire. Ces malheureux vétérans étaient alors dispersés dans tout le royaume : ils occupaient des places d'oblats dans les monastères ; et nous avons vu qu'ils vendaient ce droit d'hospice, pour se livrer à une vie errante qui les entraînait à la plus honteuse mendicité, et souvent aux plus affreux désordres. Les soldats accoutumés à recevoir journellement leur solde, comme l'air qu'ils respirent , ressemblent en effet par leur imprévoyance j à ces peuples sauvages qui vendent leur lit le matin , sans penser que la nuit suivante ramènera le besoin du sommeil et du repos. L'expérience instruisit ainsi Louis XIV ; et si ses bienfaits ont fait oublier à la nation tous les excès dont ils furent le remède , ce serait une bien inexcusable imprudence que de nous exposer aujourd'hui aux mêmes dangers ^ en récusant témérairement le témoignage du passé , qui dépose d'avance contre l'avenir. T. Y. 8
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D'ailleurs , qui de nous , messieurs , en se souvenant, qu'une famine, qu'une mauvaise récolte , que deux ou trois batailles perdues , qu'une guerre trop prolongée, ont souvent suspendu , pendant plusieurs années consécutives , les paiements du trésor public ; qui de nous , en voyant que dans ce moment même les ministres du culte , dont la nation a envahi les biens, ne sont pas payés de leurs modiques traitements , depuis plus de quinze mois ; qui de nous, dis-je, oserait répondre aux invalides, et à sa propre conscience , que des hommes ainsi isolés, seraient payés avec exactitude ?Ils sont aujourd'hui au nombre de trois mille dans leur noble retraite de Paris. La revue faite, le quinze de ce mois , en constate le nombre. On ne pourra jamais délaisser un établissement de cette importance; et les fonds qui lui appartiennent seront toujours religieusement versés dans les mains de son trésorier. Mais quand même les paiements essuieraient quelques retards , le crédit de l'administration y suppléerait aisément ; au lieu que ces infortunés, dont la réunion est si imposante , seraient impunément abandonnés, s'ils étaient éloignés , et surtout s'ils étaient dispersés. Ah ! bientôt leurs plaintes iraient se perdre dans les audiences des ministres, ou dans
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les cabinets des financiers , qui seront toujours préposés à la garde du trésor public. De pauvres soldats , sans parents et sans appui , seraient-ils mieux traités que des officiers retirés du service, dont nous avons vu les modiques pensions de retraite , arriérées durant plusieurs années ? les besoins de Fétat ne seraient-ils jamais un prétexte insurmontable, pour les associer au sort des créanciers et des autres salariés de la nation? Un mois , un seul mois de négligence volontaire ou forcée, les placerait entre les horreurs de l'indigence et la tentation du crime ; et leur existence , garantie aujourd'hui par les pierres même de l'édifice qui leur est consacré, dépendrait entièrement d'un brevet de pension qui , je le répète encore , serait trop souvent oubUé dans la poussière des bureaux.
Souvenez-vous , messieurs , qu'indépendamment des réductions que Ton a faites tant de fois, et que vous êtes obligés de rendre aujourd'hui encore plus sévères, le paiement des pensions a été suspendu pendant cinq ans. Les pauvres officiers qui n'avaient point d'autre ressource pour subsister , renoncèrent alors à leurs pensions pour être reçus à l'hôtel ; et si , à cette époque récente, cet établissement n'eût pas existé, ils auraient tous péri de misère. Est-il juste, est-
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il humain, d'exposer à de pareils dangers, les braves défenseurs de notre patrie ? Qui de nous ne frémirait d'horreur , en pensant , qu'au moment où nous souscririons le décret qu'on nous présente, nous les tramerions peut-être dans le tombeau ?
Ne serait-ce rien d'ailleurs pour ces infortunés vétérans , que de perdre cet habit honorable qui diminue leurs dépenses, qui les console dans leur caducité, et surtout qui les contient dans le devoir, en les signalant sans cesse aux yeux de tous leurs concitoyens? La plupart d'entr'eux n'ont point de famille. La vie militaire dont ils ont contracté une si longue habitude , ne leur préparerait que de longs regrets, s'ils étaient chassés de cet asile national , qui leur tient lieu de la maison paternelle. En quittant l'hôtel, ils perdraient encore une foide de ressources dont l'ien ne pourrait les dédommager. Le roi fait élever à ses dépens cent quarante enfants de soldats invalides ; et cette école militaire est établie à Liancourt. Vingt-quatre autres de ces enfants sont reçus dans l'hôtel, d'où ils ne sortent que pour aller occuper des places de tambours dans nos régiments. Lorsque le roi et la reine allèrent visiter ce magnifique monument, ils accordèrent l'un et l'autre sur leur cassette , une pension an-
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nuelle de i5oo liv. aux enfants orphelins des soldats invalides. Ces bienfaits particuliers qui semblent d'abord des secours passagers, sont en quelque sorte une dotation permanente pour un établissement de ce genre. On ne le visite jamais, quand on a reçu de la nature une ame noble et sensible, sans éprouver l'émotion de l'intérêt , et le besoin de la bienfaisance. Telle est enfin la destinée des choses humaines, que les établissements publics qui portent un caractère évident d'utilité, s'améliorent et se perfectionnent sans cesse, tandis que les secours particuliers ou obscurs diminuent toujours^ et tarissent insensiblement. Je demande à tous les citoyens, dont le patriotisme trompé sollicite la suppression de l'hôtel des Invalides, ce qu'ils ont à mettre à la place de toutes ces libéralités extraordinaires que l'on veut leur ravir ?
On nous dit, que ce sont les soldats invalides eux-mêmes qui désirent leur dispersion, et qu'il n'en restera pas un seul dans l'hôtel, le jour, où nous leur aurons assuré le traitement que nous propose notre comité militaire. Sans m'arréter ici à une question de fait qui rendrait les disputes interminables, je déclare d'avance à tous les partisans de cette opinion trancliante , que je proposerai moi-même à l'assemblée na-
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tionale, avant de descendre de cette tribune, d'accorder dès aujourd'hui à tous les soldats invalides qui voudront se retirer, la pension que l'on nous demande, et de ne retenir dans l'hôtel que les vétérans qui préféreront leur sort actuel au nouvel état qui leur est offert. Je ne doute pas, que plusieurs d'entre eux n'acceptent avec empressement, les conditions du comité. Nul de nous n'a formé le projet de faire d'un asile national une prison, et d'y retenir des hommes malheureux ou mécontents. Le nombre des soldats qui préféreront la pension , serait moins considérable, j'ose vous en répondre, si l'on pouvait réformer dès aujourd'hui tous les abus, que je vais dénoncer dans un instant aux représentants de la nation. Les soldats s'en plaignent avec justice; et je me flatte d'obtenir de cette assemblée le redressement de tous leurs griefs. Les vétérans qui ont une famille, ceux qui ont servi dans le régiment des gardes-françaises, et qui s'y trouvent en si grand nombre , qu'ils ne sont plus en aucune proportion avec le reste de l'armée, tous les soldats invalides que des ressources particulières tentent , ou que l'amour de la nouveauté séduit, sortiront, je n'en doute pas , et sortiront même avec joie de leur retraite. Mais je demande que l'on y conserve tous les
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anciens guerriers qui voudront y demeurer, en profitant des changements utiles que cette délibération leur promet ; et je suis autorisé à croire que l'hôtel ne restera point vide. Yoici sur quoi porte mon opinion.
Dès 1753, un homme plus distingué par ses qualités militaires que par son talent pour l'administration; un homme né avec plus d'inquiétude dans le caractère, que d'étendue, et surtout que de mesure dans le génie; un homme pour qui le changement était un besoin ; qui ne réfléchissait jamais qu'après avoir agi; qui prenait souvent son esprit pour sa raison ; qui confondait ainsi les conjectures de son imagination , avec les calculs de l'économie politique; un militaire qui ne savait que détruire, qui connaissait assez peu les hommes et les affaires pour croire qu'on administrait un grand royaume, avec des mémoires ou des livres; et que l'on crut longtemps un homme à moyens, parce qu'il était un homme à projets, M. de Saint-Germain, enfin, avait adressé à M. Paris Duverney une lettre qu'il publia contre l'établissement des Invalides. Il proposait de substituer trente-six hospices militaires, à c«?t asile unique des guerriers français. M. de Saint-Germain promettait, selon l'usage, une grande réduction de dépenses, sur les frais
de cette institution nationale. Mais il avait si mal évalué ses économies , qu'il fut évidemment prouvé, par la discussion de son projet, que ses trente-six hospices seraient beaucoup plus dispendieux, et cependant moins profitables que l'hôtel des Invalides. Malheureusement pour la France, ce systématique et inconstant officier, hautement recommandé par Fopinion générale qui trompa le roi, fut appelé dans la suite au ministère. Il conjura dès lors la suppression absolue des Invalides ; mais on l'arrêta une seconde fois par des calculs, et surtout par le vœu public qu'il n'osa pas braver. Cependant, pour ne point abandonner entièrement son premier plan, il réduisit, de plus de moitié, le nombre des soldats invalides. Il s'obstina toujours à dire qu'ils étaient malheureux à l'hôtel , et qu'ils le combleraient de bénédictions, dès qu'ils seraient dispersés dans leurs provinces.
Ici, messieurs , ce n'est plus moi qui dois vous parler : ce sont les événements qui vont vous instruire. Voici donc un fait auth.entique , consigné dans la vie même de M. de Saint-Germain, que l'on trouve à la tète de sa correspondance avec M. Paris Duverney, pag. 9 5.
M. de Saint-Germain fit rendre, en 1776, deux ordonnances pour renvoyer de l'hôtel , le
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inéme jour, un grand nombre d'invalides. Ils en sortirent consternés et gémissants; ils demandaient avec douleur , quel crime ils avaient donc commis , pour être ainsi expatriés à leur âge ; ils regardaient de loin ces murs chéris qu'on les forçait d'abandonner ; et tant qu'ils purent découvrir leur commun asile, ils rie cessèrent de le contempler avec le plus touchant attendrissement. La file des charriots qui les transportaient fut arrêtée, en traversant Paris , par un embarras de voitures , à l'entrée de la place des Victoires. Ces vieux soldats lèvent les yeux ; ils aperçoivent les traits si familiers pour eux de Louis XIV ; il se précipitent tout à coup , les yeux baignés de larmes, devant l'image adorée de leur grand fondateur ; ils élèvent vers lui leurs tremblantes mains , ils l'appellent leur père, ils s'écrient en gémissant, qu'ils ne leur reste plus de père !... Ah ! Il se trompaient, messieurs, le roi et les représentants de la nation leur serviront à jamais de pères ! Mais ils ne se trompaient pas, dans ce moment d'enthousiasme et de vérité ; ils ne pouvaient pas se tromper , quand ils rendaient un hommage si pur et si solennel à l'administration paternelle de ce même asile, où Ton osait dire alors, comme aujourd'hui, qu'ils étaient malheureux. Ils y étaient
malheureux ? Eh bien ! le problème a été résolu^ par le ministre même qui l'avait proposé à la nation. Il y a quinze ans qu'une grande partie des invalides fut dispersée dans le royaume par M. de Saint-Germain. Ce ministre si attaché à son ordonnance de réforme , fut cependant obligé de recevoir à F hôtel , dans la même année, les cinq sixièmes des soldats qui avaient reçu Tordre d'en sortir ; et lorsqu'il s'agit du bonheur véritable des invahdes, vous me permettrez sans doute de m'en rapporter plutôt à leur jugement, qu'à tous vos systèmes philosophiques , ou à toutes ces expériences ministérielles. M. de Saint-Germain ne demandait que trentesix hospices : et votre rapporteur vous propose d'en établir quatre-vingt-trois dans le royaume î Ne nous arrêtons pas à ce mot d'hospice, qui pourrait justement blesser la fierté militaire des Français. N'insistons pas non plus, sur l'inconvénient de disperser, environ trois mille hommes qui sont aujourd'hui à l'hôtel des Invalides, dans quatre-vingt-trois sections : c^est à dire de faire la dépense d'un hospice d'invalides , dans chaque département, pour y rassembler, tout au plus, trente-six individus. Ces maisons que l'on ferait construire, ou du moins que l'on renoncerait à vendre , et qu'il faudrait approprier
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à leur nouvelle destination , coûteraient des frais énormes d'entretien aux départements, dont les charges sont déjà excessives. Il faudrait les meubler, y établir un chapelain, im économe, un médecin , un chirurgien , des sœurs de la charité, des infirmiers, des domestiques, enfin une administration , et toute cette horde de voleurs, qu'elle entraîne si souvent à sa suite. Les denrées ne sont guère à un plus bas prix dans les villes de département, que dans la capitale, et le pain y est constamment plus cher. Comment nos vétérans pourront-ils donc y subsister ? On nous dit que les invalides paieront à titre de pension alimentaire, les trois quarts de leur traitement; mais une somme annuelle de cent cinquante-six livres suffira- t-elle pour chauffer, soigner , nourrir , pendant douze mois , des hommes accablés d'années et d'infirmités ?
Oui, oui^ répondez-vous ; et votre affirmation ne prouve pas plus que ma dénégation. Mais je veux bien supposer, sans le croire, que les trois quarts de la pension des invalides paieront leur nourriture. J'invite seulement M. le rapporteur, qui est leur ami, à se charger de l'entreprise : et je lui demande si l'autre quart du traitement suffira désormais à leur entretien, lorsque la nation ne sera plus chargée de leur habillement ?
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Disons plus. Quand un vétéran, établi à l'extrémité d'un département sera obligé, par un accident imprévu , de se rendre à l'hospice des Invalides, aux dépens de qui sera-t-il transporté ? Si vous prenez ces frais sur sa pension , elle devient alors insuffisante : si vous les rejetez sur le département, l'état est surchargé.
L'esprit général du rapport doit rendre cette difficulté d'autant plus embarrassante, pour M. de Crancé, qu'il paraît toujours supposer, en faveur des soldats invalides , la plus exacte égalité dans la distribution de vos bienfaits. Or, s'il veut traiter de la même manière tous les invalides résidents à l'hôtel, ou absents par congé, ou détachés, ou pensionnés, ainsi que tous les vétérans qui participent aux soldes, aux demi-soldes et aux récompenses militaires , ou ceux qui n'ont accepté leur modique pension de retraite que dans l'espoir de jouir des privilèges dont on les prive sans indemnité, et qui n'ont pas moins mérité de l'état, par la longueur de leurs services, que leurs camarades admis à l'hôtel; si en outre M. le rapporteur considère , que le traitement actuel de ces invalides retirés n'est que de trois cents , et de deux cent cinquante livres , pour les capitaines , et que le comité le porte pour cette classe à huit
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cents livres; celui des lieutenants, de deux cents livres^ au lieu de six cents livres qu'on leur assigne ; celui des maréchaux de logis de cent huit livres , au lieu de quatre cent vingt-deux livres qu'on leur promet; celui des sous-officiers, de quatre-vingt-dix livres, au lieu de trois cents livres qu'on leur assure ; celui des soldats invalides de cinquante-quatre livres, au lieu de deux cent vingt-sept livres qu'on nous demande pour eux; si M. le rapporteur, respectant la loi des contrats, assimile ainsi le sort des invalides dispersés, que l'on prive de l'expectative c|e l'hôtel, avec le traitement destiné aux invalides qu'on en fera sortir, ce grand acte de justice ne nous laissera plus aucun espoir d'économie : ce sera, au contraire, une augmentation très considérable de dépenses que la nation devra aux sollicitudes philosophiques de M. Dubois de Grancé. Il porte en effet la masse de tous les invalides à vingt-huit mille hommes, et il avoue que leur traitement , très disproportionné dans chaque classe, coûte six millions à l'état. Supposons donc que chacun de ces invalides obtienne la même solde dans son grade. Voici ce qui en résultera, je ne dis pas en beaux raisonnements constitutionnels , mais en bonne comptabilité arithmétique.
Sur ces vingt-huit mille vétérans „ on compte deux mille officiers. Le traitement commun de cette classe serait de sept cent cinquante livres ; il s'élèverait donc à la somme de quinze cent mille livres.
Vingt-six mille maréchaux de logis*. , sous-officiers ou soldats , dont le traitement proportionnel serait de trois cent soixante livres , nous coûteraient sept millions huit cent mille livres. La dépense annuelle des invalides monterait donc à neuf millions trois cent mille livres ; et elle ne s'élève pas aujourd'hui au-dessus de six millions! de sorte qu'en privant tous les invalides de leur habillement, et en détruisant le plus beau de nos établissements publics , comme le propose M. le rapporteur, son projet d'économie augmenterait annuellement notre dépense de trois millions trois cent mille livres. M. de Crancé nous dit que l'intention du comité est de traiter tous les individus avec la plus parfaite égalité ; et néanmoins il nous propose de conserver aux officiers, sous-officiers et soldats détachés la totalité de leurs appointements. Cette opération favoriserait sans doute les officiers employés dans les maisons royales; mais elle léserait évidemment les lieutenants détachés dans les provinces. Ceux-ci n'ont que
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cinq cent quarante livres par an, tandis que Jes lieutenants qui sortiraient de l'hôtel obtiendraient six cents livres. Quelle est donc la cause secrète de l'appât qu'on présente à ceux-ci et de la faveur qu'on leur promet ? On devine aisément que l'on veut évacuer l'hôtel , à tout prix. Si M. Dubois de Crancé, que je ne trouve pas plus conséquent dans ses principes , qu'exact dans ses divisions, avait voulu vous indiquer rigoureusement toutes les classes des invalides, il aurait dû vous désigner les invalides entretenus à l'hôtel, les invalides absents par grands congés, les invalides pensionnés sur les fonds de l'hôtel, les invalides détachés, les invalides pensionnés sur le département de la guerre, les soldes, les demi-soldes, et les récompenses militaires. Je ne petix pas deviner l'intention de ses réticences : ou plutôt je ne devine que trop bien les motifs de crainte, qui l'ont empêché de distinguer nettement toutes ces classes dans son rapport.
Il affirme , que l'entretien de l'hôtel des Inva* lides a coûté deux millions en 1789; que l'on avait fait espérer des économies importantes, pour 1790 ; et que cependant la dépense de cette année s'est élevée à deux millions cent mille livres. Ces assertions ou plutôt ces dénonciations méritent votre examen.
D'abord durant Tannée 1790, vous trouverez des améliorations très considérables, constatées dans le rapport du comité nommé par M. de la Tour du Pin, et auquel vous aviez joint deux de vos commissaires. La nourriture des soldats a été beaucoup meilleure. Il a été réglé, qu'il n'y aurait plus à l'avenir dans Fhôtel , qu'une sorte de pain , pour les vétérans et pour les officiers. On ne loge plus aucun soldat dans les combles de la maison. Les fous ont été envoyés^ et sont pensionnés dans des maisons de charité. Plusieurs réparations importâïitesontété faites; et cependant la dépense effective de l'hôtel , a été diminuée , de plus de cent mille livres.
D'ailleurs si M. de Crancé avait lu, moins légèrement, les états de 1789 et de 1790, il aurait vu que ces états ne présentaient point de résultat réel des dépenses faites , pendant ces deux dernières années , mais uniquement les sommes qui ont été comptées par le trésorier. Il en au^ rait déduit les paiements, par anticipation, des droits sur les vins, sur les farines ^ sur le bois^ nécessaires à l'approvisionnement de 1791. Pourquoi M. le rapporteur nous porte-t-il ensuite , en ligne de compte, comme un profit national, les droits d'entrée, dont il faut tenir compte aux invalides? Outre que les entrées
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sont supprimées , quand même cet impôt serait encore perçu , cette dépense ne tournerait point au profit du trésor public, si l'hôtel était évacué. La ferme générale restitue à l'administration, les droits que Tadministration paie aux barrières. Si la ferme générale ne restitue plus rien pour cet objet, il est évident qu'elle ne recevra plus aucun droit sur les consommations des invalides, dès que l'hôtel sera supprimé. Ce profit national serait par conséquent illusoire.
M. le rapporteur ne nous dit rieri non plus de l'augmentation , qui a eu lieu , depuis ses calculs , dans le nombre des officiers et des soldats; il ne parle pas davantage des invalides absents par grands congés , qu'il faudrait aussi pensionner ; il garde également le silence le plus prudent , sur les suppléments de pensions qu'on serait obligé d'accorder aux officiers , sous-officiers et soldats pensionnés sur les fonds de l'hôtel.
Mais en accusant ainsi sa mémoire , il est juste de rendre hommage à la systématique sagacité de son esprit. Ses réticences ne sont pas des distractions; et il n'oublie jamais que les faits importants, auxquels il lui serait impossible dé répondre.
Pour capter apparemment les suffrages des T. V. 9
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membres du comité militaire qui ont servi dans l'artillerie, M. le rapporteur nous invite à conserver nos huit compagnies de canonniers invalides , composées chacune de soixante hommes. Mais M. de Crancé n'ignore pas sans doute, qu'on n'a jamais pu les composer de soldats tirés de l'artillerie , et que nos sept régiments du corps royal, avecles dix compagnies d'ouvriers, et les six compagnies de mineurs, ce qui forme en tout cent cinquante-six compagnies d'artillerie^ à cinquante -quatre hommes par compagnie, n'ont jamais fourni, jusqu'à présent, que les premières places , dans ces huit compagnies d'invalides. Les soldats tirés des autres régiments se plaignent depuis long-temps, et avec justice , de ne pouvoir obtenir aucun avancement dans ces compagnies d'invalides , qui sont plutôt des retraites lucratives pour les sous-officiers d'artillerie , qu'une véritable ressource pour les simples artilleurs. Ceux-ci préféreraient la pension de retraite et la liberté, à la prolongation d'un pareil service sur les côtes. L'infanterie, qui est obligée de fournir des vieux soldats, pour renouveler continuellement les compagnies d'invalides artilleurs, doit-elle donc être condamnée à servir éternellement sous des chefs favorisés, sans espoir d'obtenir jamais aucune
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de ces places de faveur , réservées à l'artillerie ? Il est évident que le projet de notre comité perpétuerait l'abus au lieu d'y remédier; et qu'ainsi, par une fatalité bien remarquable , M. Dubois de Crancé, se trompe également dans son rapport, quand il conserve, et quand il détruit.
Le comité retranche ensuite aux invalides l'habillement qui leur était fourni, et il révoque tous les privilèges dont ils jouissaient. Je suis loin assurément , de réclamer pour eux ces privilèges ; mais je pense, que votre justice ne peut pas en refuser la compensation , comme une portion essentielle de leur traitement. M. le rapporteur s'est épargné beaucoup de détails et d'embarras, qu'il a rejetés sur les administrateurs, en ne décidant pas, si les invalides pensionnés seront dispensés de la garde nationale; s'ils ne supporteront aucune imposition sur leurs traitements ; si leurs pensions pourront être saisies , et en ne nous disant pas enfin , par qui elles devront être payées.
Je ne peux cependant trop répéter, que ces pensions seraient avantageuses à une classe considérable d'invalides , à tous ceux qui étant mariés ont une famille, une propriété , et des forces suffisantes pour se livrer au travail; et je solliciterai bientôt moi-même pour eux ^ la faculté
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d'opter ce traitement pécuniaire. Mais ceux qui sont parvenus à la cadiicité ; ceux qui sont infirmes, paralytiques, épileptiques, mutilés ou aveugles ; ceux qui ne sortent presque jamais de l'infirmerie , où Ton compte habituellement un cinquième de l'hôtel; ceux que leurs blessures ont condamnés à des douleurs ou à des crises sans cesse renaissantes , et qu'il faudrait chasser inhumainement de leur asile ; ceux qui en sont absents, avec la faculté d'y rentrer, et auxquels on n'accorderait aucune augmentation en leur imposant ce sacrifice , tous ces infortunés, dont on ne niera point l'existence, seraient manifestement les victimes du nouveau plan qui vous est présenté.
Aucun de ces braves guerriers ne pourrait retrancher d'ailleurs, du modique traitement destiné à son entretien et à sa nourriture, les frais inévitables de son premier établissement, quelque simple qu'il pût être , et la dépense annuelle de son logement. Plusieurs lieutenantscolonels qui jouissaient de douze cents livres de pension , qu'on vous propose de leur donner , y ont renoncé pour être admis à l'hôtel. On y a reçu plusieurs capitaines qui ont remis des brevets de pension de neuf cents livres : tandis qu'on ose vous inviter à ne leur accorder aujourd'hui,
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que huit cents livres de retraite ! Le sort de tous ces officiers serait donc encore plus déplorable que celui des soldats. On nous demande une gratification annuelle de cent livres , pour tous les invalides qui sont privés d'un bras, ou d'une jambe , ou de la vue. Je ne m'opposerai certainement pas à cette indispensable augmentation de traitement ; mais j'observerai qu'il n'y aurait ni justice ni humanité à confondre les besoins et l'état d'un homme privé d'un membre , avec ceux d'un soldat qui en a perdu plusieurs, où dont la misère est encore aggravée par la privation de la vue. Notre comité simplifie ainsi son travail par des règles générales, je le vois bien ; mais les représentants de la nation doivent descendre à d'autres calculs , pour ne pas assimiler un soldat estropié ou perclus, avec un pauvre vétéran qu'on est obligé de servir comme un enfant au berceau. C'est sur l'inégalité des traitements que doit être fondée ici la véritable égalité de la justice.
Je crois avoir démontré, que le plan du comité entraîne plus d'inconvénients qu'on ne peut en reprocher au système actuel, relativement aux invalides. Imaginez, si vous le pouvez, toutes les déclamations violentes que vous auraient fait entendre les novatevirs atteints de la maladie ad-
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ministrative des changements, et enclins à ces destructions , qu'ils appellent fièrement des réformes, si l'établissement national qu'ils veulent anéantir eût présenté autant de dangers et autant d'abus que le nouveau mode de secours , ou plutôt de calamité qu'on vous propose d'adopter. Ah! il leur aurait été bien plus facile de s'appuyer sur des raisonnements invincibles , pour demander la réunion des invalides, que pour solliciter leur dispersion. L'expérience des siècles passés a réfuté d'avance tous ces projets, dont l'exécution imprimerait un mouvement rétrograde à la raison nationale, en nous ramenant à notre ancienne barbarie; et qui n'ont pas même toujours, comme les systèmes du bon abbé de Saint-Pierre, l'insuffisant mérite d'être au moins les rêves cVun homme de bien.
Il existe cependant , messieurs , des abus et de très grands abus dans l'administration des Invalides. Votre comité aurait dû vous les dénoacer; et il n'a pas daigné en avertir les représentants de la nation. J'ai promis de suppléer à son silence : il est temps que je remplisse cet engagement. Rien ne sera ni abstrait ni systématique, dans les observations que vous allez entendre ; mais j'espère que leur simplicité elle-même, en ramenant cette assemblée, à la plus désirable
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unité d'opinion , leur donnera un caractère encore plus prononcé, de zèle pour le bien public. C'est donc à des réformateurs que je vais parler l'humble et sévère langage de l'administration. Ce ne sont pas des admirateurs, mais des partisans qu'il faut chercher, quand on propose dans cette tribune des réformes utiles. Le véritable succès de vos orateurs consiste principalement alors à faire le bien.
Le ministre de la guerre est l'administrateur suprême de l'hôtel des Invalides ; et c'est lui seul qui choisit annuellement les officiers généraux chargés d'en examiner et d'en recevoir les comptes. Ce n'est pas ainsi, ce n'est pas à un seul homme que l'Angleterre a confié l'administration des Invalides de Greenwich et de Chelsea (i); et elle n'a point réuni dans les mêmes
(i) L'ADgIcterre a claLlI ses invalides du service de icrrc à Clielsea. Celle maison conlienl qualre cents pensionnaires^ indépendamment des officiers. Les pensionnaires sont , ou des soldats que leurs blessures rendent incapables du service militaire, ou des vclérans qui ont passé au moins vingt ans sous les drapeaux; leur uniforme est un habit de drap rouge bordé de bleu. Trente-six officiers ont six deniers sterling par jour. Trente-quatre liommes de cavalerie légère et trente sergents reçoivent iieux sols sterling par semaine. î^^nfin , trois cenl Ircnlc-
l36 OPINION
mains Fautorité militaire et la direction des finances. On sent combien la mobilité continuelle de notre ministère a dû introduire d'abus dans un établissement ainsi livré à des administrateurs qui jugent sur parole, et qui ne peuvent avoir ce sage esprit de suite, sans lequel on n'obtiendra jamais ni ordre ni économie. C'est le ministre de la guerre qui règle et alloue seul les dépenses, et qui les fait ensuite payer par le trésor public. Son administration n'a pas même été soumise, jusqu'à présent, à l'inspection de la chambre des comptes. Je demande que l'assemblée nationale institue un conseil administratif, nommé par le roi, pour régir cet établissement ;
six soldats ont huit deniers sterling par semaine , outre le vêlement , la nourriture, le blanchissage et le logement. Les pensionnaires externes sont au nombre de neuf cents, et leur traitement annuel est de sept livres douze sols six deniers sterling. Cette dépense est payée par un droit pris sur la solde de toute l'armée, et par un jour de paie que tous les officiers et soldats paient , chaque année , a la caisse des invalides de Chelsea. Lorsque le produit de cette masse est insuffisant , le parlement a soin d'y pourvoir. L'établissement de Chelsea a pour administrateurs le président de la trésorerie, le principal secrétaire d'état, le trésorier général des troupes , le ministre de la guerre, ]:'s contrôleurs de l'armée , le gouverneur de l'hôtel et son ''eutenant.
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et qu'indépendamment de cette nouvelle forme d'administration, dont je n'ai pas besoin sans doute de vous indiquer l'analogie avec l'esprit général de vos décrets, les comptes des Invalides soient rendus publics, chaque année, par la voie de l'impression.
Si vous adoptez, messieurs, cette méthode de publicité, qui est la première des responsabilités, et la plus sure des garanties, vous ordonnerez probablement , qu'à la suite des comptes annuels de recette et dépense , on fasse imprimer la liste des soldats qui seront reçus, chaque année, à l'hôtel. Une si sage précaution aurait prévenu de très grands abus en ce genre. On a accusé, j'ignore si c'est avec fondement, quoique le rapporteur de votre comité ne paraisse pas en douter; on a accusé l'un des derniers gouverneurs de l'hôtel, M. d'Espagnac, d'avoir fait participer à cette fondation mihtiire, des hommes absolument étrangers à la profession des armes. Une si scandaleuse prévarication devait être solennellement punie. Mais pour prévenir à jamais ces intolérables abus, qui éloignent de l'hôtel de malheureux soldats, dont je ne sais quels vils protégés, et quels coupables intrus viennent occuper la place, il suffira de livrer à l'impression le nom,
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l'âge, les services, les blessures, ou les infirmités des vétérans qui seront honorés de cette adoption patriotique. Vous ne pouvez trop vous hâter, messieurs, de rétablir l'ancienne forme d'admission , en statuant que malgré l'ordre du ministre, aucun militaire ne pourra être reçu qu'en se présentant lui-même au conseil de l'hôtel, en y faisant constater qu'il a toutes les qualités requises pour être admis, et spécialement qu'il est actuellement employé au service , conformément aux statuts de la fondation. Je vous propose de vous armer de la plus imposante sévérité , en décrétant que tout gouverneur, convaincu d'avoir sollicité, ou d'avoir admis, ou d'avoir connivé à la réception de ces hommes qui prenaient, pour la première fois de leur vie, un habit uniforme, en entrant à l'hôtel, et qu'on appelait, du temps de M. d'Espagnac, des invalides de faveur ^ soit puni par la destitution de sa place, par la suppression de son traitement, et par sa dégradation militaire, solennellement publiée à la porte de l'hôtel, et dans les grandes villes de guerre du royaume, en présence de toutes les garnisons assemblées.
En réservant ainsi cette grande et belle institution aux seuls défenseurs de la patrie, je
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demande que les représentants de la nation repoussent d'une main tous les protégés qui usurpent cet asile sacré, et que de l'autre ils en ouvrent les portes, à tous les vétérans qui voudront aller jouir des bienfaits de la nation, dans les provinces qui les ont vus naître. Il serait barbare de retenir par contrainte, à l'hôtel, des mécontents qui seraient malheureux dans leur retraite, et dont les murmures troubleraient le concert de bénédictions qui doit sortir sans cesse de la bouche de nos braves guerriers, rassemblés dans ce noble hospice de la valeur. Je pense, messieurs, que vous devez accorder, dès aujourd'hui, les pensions de retraite, que vous propose votre comité, à tous les vétérans qui voudront les accepter. Ce sage tempérament conciliera tous les intérêts. Vous ne forcerez personne. Les soldats qui veulent sortir de l'hôtel, ne seront plus condamnés à cette vie commune qui leur déplaît : les invalides qui sont contents de leur sort, ne seront pas contraints de suivre ceux de leurs camarades qui sont dégoûtés de leur retraite. Vous pourrez juger ainsi , messieurs , en pleine connaissance de cause , de l'opération qui vous est proposée ; et la prochaine législature prononcera ensuite définitivement sur la conservation ou sur la sup-
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pression de l'hotcl. Je suis autorisé à croire qu'il y a dans nos provinces une foule de vétérans, auxquels l'expectative de l'hôtel est assurée, et qui sont, dans ce moment, très impatients de venir occuper les places qu'on y laissera vacantes. Outre que cette expérience d'une option absolument libre, entre l'hôtel et la pension, vous fera connaître avec certitude le véritable vœu de nos vétérans, je demande qu'à l'avenir on leur assure le même droit d'option , et qu'ils puissent l'exercer à volonté, pendant tout le cours de leur vie. Mais en leur accordant une faculté si précieuse , si propre à les soustraire à toute vexation , je penjse que pour nous prémunir contre les caprices du moment , et pour mettre l'administration en état de proportionner ses approvisionnements à ses consommations, vous devez assujettir les soldats invalides à avertir, six mois d'avance, le nouveau conseil administratif, soit quand ils voudront quitter Thôtel, pour jouir de la pension, soit quand ils voudront renoncer à la pension pour revenir à rhôtel.
Le droit d'option que je viens de réclamer, en faveur des soldats invalides, et que je voudrais étendre à une autre classe de vétérans dignes de toute la reconnaissance de la nation.
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me rappelle l'un des plus étranges abus , ou plutôt Tune des plus étonnantes imperfections de cet établissement. Les soldats et les matelots de la marine n'y sont pas reçus. Je sais bien qu'on a séparé les deux services en Angleterre, en ouvrant deux asiles différents aux invalides de terre et aux invalides de mer ; mais en attendant que la nation française achève ainsi l'ouvrage de Louis XIV, la multitude des vétérans qui préféreront la pension , rendrait peut-être suffisant, au moins provisoirement, pour les deux iservices, un hôtel qui peut contenir quatre mille soldats. L'esprit de cette institution exige d'ailleurs qu'elle soit réservée à des soldats infirmes, mutilés, ou du moins d'un âge avancé. On y a admis, je le sais, une foule d'officiers et de soldats grièvement blessés, mais guéris ensuite de leurs blessures, et dont la jeunesse et la santé présentent un singulier contraste avec la décrépitude de leurs camarades. Pourquoi ne r en verrai t-t-on pas dans leurs régiments des militaires que des accidents passagers ont éloignés de leurs drapeaux ? La plus légère augmentation de solde serait un attrait assez puissant pour les y ramener, lorsqu'ils peuvent encore porter les armes. Cette utile réforme ouvrirait les portes de l'hôtel aux soldats de la
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marine et aux matelots dont les blessures ordinairement plus graves, parce qu'elles sont presque toujours causées par le canon, méritent des secours particuliers. Nous voulons que la France soit une puissance maritime. Nous destinons des dépenses très considérables à ce département. Nous ne pouvons donc pas présenter trop de motifs d'émulation aux matelots, espèces d'hommes qu'il est si difficile de trouver, de former et de remplacer; et je crois entrer dans les vues de l'assemblée nationale, en lui proposant de rendre un décret qui appelle cette classe nombreuse de nos défenseurs à l'hôtel des Invalides.
En multipliant ainsi le nombre des vétérans , dans cet asile national, j'observerai, messieurs, que les officiers et les soldats s'y trouvent déjà fort à l'étroit, parce qu'une foule d'inutiles protégés, qui n'ont pas le droit d'y être logés, y ont établi leur domicile, et que plusieurs autres particuliers favorisés y occupent des logements beaucoup trop considérables. En général moins on a de droits pour y être reçu, mieux on y est logé. Je ne peux entrer ici dans aucun détail ; mais j'annonce à l'assemblée que si elle veut en prendre une connaissance plus approfondie , elle découvrira beaucoup d'abus dans cet article des logements. Il ne m'est pas permis non plus de
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discuter dans celte tribune les améliorations importantes qu'une administration plus attentive obtiendrait aisément, dans la partie de la nourriture, en rendant celle des officiers plus variée, et celle des soldats plus abondante. Ce sont toutes ces petites négligences qui excitent les plaintes, multiplient les mécontents, et qui, dans une multitude d'hommes toujours rassemblés, toujours disposés à s'entretenir du régime de l'hôtel, toujours aigris par l'humeur morose de la vieillesse ou des infirmités, n'ont besoin que de trouver au dehors des confidents bénévoles, pour former bientôt une explosion de murmures, qui compromet la stabilité des plus utiles établissements. Plus l'administration sera vigilante, plus l'institution sera solidement affermie. Il faut donc que les administrateurs, prémunis d'avance contre cette inévitable ingratitude , à laquelle il faut s'attendre pour pouvoir regarder comme un mérite le bonheur de faire le bien, travaillent sans relâche à améliorer le sort des soldats.
Avant de parler des besoins de ces respectables vétérans, qui réunissent tous les titres, pour nous intéresser, les services, la vieillesse , l'indigence , et les plus honorables infirmités , je recommanderai d'abord à votre sollicitude,
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des infortunés peut-être encore plus dignes de votre pitié : ce sont les veuves et les enfants orphelins de ces pauvres soldats. Je réclame en leur faveur toutes les petites successions des invalides de tout grade, qui meurent à l'hôtel sans héritiers connus. On aurait dû leur distribuer depuis long-temps cet héritage commun. On aurait dû surtout établir dans le voisinage de l'hôtel , des manufactures , pour y employer , selon la mesure de leur activité ou de leurs forces, les vétérans qui veulent et peuvent encore travailler. Mais en attendant, qu'on leur ménage cette ressource , dont on n'a jamais daigné s'occuper, il est juste j il est facile d'augmenter les gratifications que l'hôtel leur accorde tous les mois. Je demandé, que Cette distribution d'usage, qui est manifestement insuffisante^ soit portée à neuf livres pour les lieutenants, à quatre livres pour les maréchaux - des - logis , à trois livres pour les sous-officiers ^ et à quarante sols pour les soldats qui né reçoivent à présent que quinze sols par mois. Les plus légères augmentations de traitement sont précieuses, à des hommes accoutumés aux privations et à la parcimonie. Ce surcroît de dépenses pour r hôtel des Invalides , serait facilement couvert, par une foule de réformes, que pourrait
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faire l'administration , sans compromettre le service.
Jusqu'à présent le revenu ordinaire de cette maison consistait dans les pensions d'oblats , qu'il faut nécessairement remplacer, et dans quelques propriétés en rentes ou en immeubles, qui exigeaient une administration ruineuse, entraînaient beaucoup d'abus, et assuraient à des agents peu délicats , la facilité de voler l'établissement, sans qu'on put jamais les convaincre de leurs larcins. La nation ne peut plus tolérer une pareille gestion. Les trois deniers pour livre, que l'on paie à l'iiôtel des Invalides , sur la totalité des dépenses du département de la guerre, compliquent très inutilement la comptabilité ; et cette forme de perception est trop utile aux comptables , pour n'être pas onéreuse à l'état. Il résultait de ce système de finances , que l'état militaire payait , par la déduction de toutes les soldes , l'entretien des invalides. Le revenu de cette maison augmentait , il est vrai, pendant la guerre, qui multipliait excessivement ses charges; mais il diminuait subitement à la paix, qui lui laissait toujours un plus grand nombre de victimes , que la guerre lui avait envoyées , et dont les besoins n'expiraient pas avec le fléau qui les avait tant multipliés. Un pareil système de do-
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tation, je dirai plus, une dotation fixe ne peut pas convenir à l'hôtel des Invalides. C'est une famille qui varie sans cesse de nombre; elle appartient à l'état: l'état doit donc lui fournir des secours proportionnés à ses besoins, sans excédant et sans déficit. L'ancien mode de dotation ne doit cependant pas être changé , sans que l'assemblée nationale ait profondément réfléchi , sur le remplacement. Les Anglais ont adopté notre système fiscal , pour fournir aux dépenses de leurs hôpitaux militaires de Chelsea et de Greenwich. Cette sage nation a mieux aimé doter ces deux établissements , par des retenues sur les dépenses de la guerre , quoique la marine coûte très peu de frais pendant la paix, que de rendre leur existence dépendante et précaire, en les mettant , pour ainsi dire , à la merci du trésor public , dont la guerre épuise souvent les fonds. Si le mode de dotation adopté par l'Angleterre , sur la foi de Louis XIV , qui voulut prémunir la retraite de nos guerriers contre les besoins toujours renaissants de l'administration des finances, ne vous paraît plus désormais nécessaire, pour assurer la stabilité de l'hôtel des Invalides , il faudra verser à l'avenir , dans la caisse de l'administration, la dépense annuelle, et nécessairement variable de cet établissement. Le ministre
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de la guerre, et le conseil d'administration que vous instituerez sans doute , doivent être chargés , sur leur responsabilité , de la régler chaque mois , et de la justifier ensuite, dans la forme légale que vous aurez décrétée.
Parmi les charges annuelles de l'hôtel des Invalides, il en est une que vous avez déjà proscrite, en assignant directement toutes les libéralités de Tétat sur le trésor public. Les pensions accordées sur cette caisse particulière, doivent être à jamais supprimées. Toutes ces inventions fiscales de la cupidité, qui savait établir à son profit des impôts sur les établissements publics, sont incompatibles avec l'économie et la dignité d'une grande nation qui doit acquitter directement sur son trésor, les services qu'elle reçoit, et les récompenses que leur publicité rend toujours plus précieuses aux yeux de tous les citoyens. Il ne suffira cependant point d'affranchir l'hôtel des Invalides, de toutes ces pensions obscures, et quelqTiefois honteuses , dont les ministres l'ont injustement chargé , pour en gratifier leurs protégés. Il sera nécessaire de diminuer sa dépense ordinaire, en réduisant le nombre , excessivement multiplié , des sous-officiers et des maréchaux-des-logis, qui ne sont plus dans aucune proportion avec les
lO*
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soldats , auxquels cet établissement national est spécialement consacré. Les retraites militaire* que vous accorderez désormais aux officiers de l'armée , vous dispenseront d'en admettre aucun à rhôtel des Invalides, au-dessus du grade de capitaine. Un grade militaire est souvent une retraite précieuse pour les officiers qui retournent dans leurs familles; et alors cette récompense d'opinion n'est qu'une feuille de parchemin qui ne coûte rien à l'état. Mais le moindre grade donne des droits particuliers, et devient par conséquent une charge pécuniaire dans l'hôtel des Invalides. Il est donc très important que le ministre de la guerre réserve exclusivement cette faveur, aux soldats qui l'auront méritée, par la distinction de leurs services.
Je regrette, messieurs, de ne pouvoir entrer ici dans tous les détails de réforme et d'économie, que vous pouvez opérer dans cet établissement. Les détails sont, en tout genre, la partie la plus précieuse de l'administration économique. Le comité militaire dont je viens de révéler les réticences, pourra suppléer aisément à mes omissions (i). Eh! que ne vous dira-t-il pas sur
(i) Il est bien étrange , sans doute, que le même comité militaire qui nous propose la suppression dé l'hôtel
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le Scandaleux abus , de renfermer les invalides détachés, dans tous ces petits châteaux, qui ne sont pas même des postes militaires, et où un service inutile les excède de fatigue et d'ennui? I^ retraite de nos guerriers doit leur assurer le repos, au lieu de les condamner à une pénible et stérile activité, qui épuise leurs forces , à la lin de leur carrière. Je dénonce également à la
des Invalides , n'ait pas encore daigné s'occuper des ressources économiques qu'il avait sous ses yeux , el qu'il aurait dû indiquer depuis long-temps aux inquiètes sollicitudes de l'assemblée nationale. Pourquoi ne nous a-t-il rien dit , jusqu'à présent, de l'école militaire ? La masse énorme de ce bâtiment coûte à l'état des dépenses très considérables. On a attaché au service de cette maison des ouvriers domestiques de tout genre , et on ne leur permet pas même de travailler ailleurs. Sous le ministère de M. l'archevêque de Sens, tous les officiers el les ouvriers de l'école militaire obtinrent , outre un traitement annuel pour leur logement, des pensions particulières ; et on prétend que plusieurs de ces pensions furent scandaleusement élevées à une somme annuelle de dix mille livres. Je n'ose pas affirmer ce fait, dont je n'ai point la certitude. Mais si cetle assertion n'est point exacte , j'invite , moi-même , les personnes qu'une pareille prodigalité accuserait aupiès des représentants de la nation , à vouloir bien me contredire , et je les remercierai de m'avoir détrompé. Les ouvriers q^u' on aurait dû réduire du moins
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sollicitude du comité, la facilité avec laquelle les officiers supérieurs, et quelquefois même les ministres de la guerre, surchargent l'hôtel des Invalides, du rebut de tous les régiments. Ce n'est pas pour débarrasser l'armée de sujets dangereux : c'est pour ouvrir un asile aux soldats blessés ou infirmes , que Louis XIV a fondé cet établissement, trop souvent profané par des in-
h leurs pensions, reçoivent en outre des gages particuliers pour être exclusivement attachés au service de l'école militaire. Ce vaste bâtiment sert aujourd'hui à loger un préposé auquel on avait accordé un traitement pour son logement, à l'époque de la suppression. Outre son logement, qu'il a conservé, il dispose aujourd'hui de tout rhôlel. On y loge encore un concierge avec une douzaine de chasseurs : on y entretient des chevaux de trait pour aller chercher de l'eau fdlrée, comme si la pompe de la maison ne suffisait pas. On y paie des sous-ordres de toute espèce, pour balayer, pour ouvrir et pour fermer les fenêtres. Cest à ce genre d'utilité que l'on sacrifie un bâtiment, dont la première enchère fut d'un million. L'administration survit à l'établissement, et les frais d'entretien sont énormes. Indépendamment de toutes ces dépenses inutiles , le terrain adjacent ne produit rien. La plupart des maisons contiguës à l'hôtel ne sont pas louées ; elles ont été cédées , ou plutôt conquises au profit des sous-ordres qui en font payer l'entretien et les réparations à l'état. Tous les ordonnateurs , tous les ouvriers attachés
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trus qui n'ont pour titre d'admission, que le mérite également méprisable , de se faire protéger, ou de se faire craindre.
Mais parmi tous les abus qui vous seront dénoncés, il est des projets systématiques très sensés en apparence , et contre lesquels vous ne sauriez néanmoins trop vous prémunir. Ainsi on vous dira, que l'hôtel des Invalides ne devait
à l'école militaire , ont obtenu des retraites exorbitantes. Noire comité militaire trouverait aisément , dans la suppression de tous ces abus , une économie annuelle de plus de cent mille livres ; et une opération si importante , une opération si peu systématique , enfin une opération si préférable à l'anéantissement de Fhôtel des Invalides , serait accueillie sans aucune contradictioiî. Puisque le comité militaire a écboué dans ce dernier projet , je l'invite à ne plus insister sur les moyens insidieux d'annuler le décret relatif aux Invalides, en cbercbant à insérer furtivement dans nos procès-verbaux des dispositions contraires au vœu de l'assemblée. Qu'au lieu de s'obsliner à poursuivre une proie qui lui a échappé , en s' arrêtant plus long-temps à l'hôtel des Invalides, le comité se transporte à cinq cents pas plus loin , et il trouvera dans l'état actuel de l'école militaire , la matière d'un rapport qui lui coûtera beaucoup moins de travail en tout genre , et qui nous vaudra plus de profit. N'est-il pas convenable , d'ailleurs, d'achever les anciennes suppressions , avant d'en tenter de nouvelles?
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point être placé dans la capitale, et que la stabilité de cet établissement n'aurait jamais été compromise, si Louis XIV avait eu la prudente modestie , de le placer dans Tune des provinces du royaume. Cette théorie, je l'avoue, est très séduisante au premier coup d'œil; et je ne suis pas étonné, que de très bons esprits s'en déclarent les partisans. Mais outre que cette opinion ne pourrait autoriser aujourd'hui que d'inutiles regrets , sans justifier une translation trop dispendieuse, je doute qu'elle soutînt l'épreuve d'une discussion plus approfondie. En effet, indépendamment de plusieurs grandes vues politiques, qui ont dû déterminer Louis XIV à embellir Paris, d'un monument national, et si propre à exciter l'émulation du service militaire, dans une ville qui fournit à l'armée des recrues immenses, il me semble que les grands établissements publics sont toujours plus avantageusement placés dans les capitales. C'est là qu'ils sont continuellement surveillés par l'administration , et que l'administration est surveillée ellemême par les écrivains, qui sont les sentinelles avancées de la raison et de l'humanité. D'ailleurs des considérations géographiques, qui font souvent la loi aux combinaisons morales, justifient encore ici Louis XIV. Toutes nos places de
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guerre , toutes nos grandes garnisons sont fixées dans les provinces du Nord; et c'est aussi de ce côlé, que nos frontières sont le plus rapprochées de la capitale. Il résulte de cette disposition plus de facilités et moins de dépejises , pour transporter nos vétérans à Thôtel des Invalides ; que si cet établissement eût été placé dans des provinces, qu'on aurait pu préférer, à cause du bas prix des denrées, ou de la douceur du climat. Conservons donc, messieurs, dans la capitale, l'hôtel des Invalides, mais réformons-en les abus, et que cette discussion même suscitée pour le détruire, contribue à l'améliorer. Le plus profond, et le plus immoral publiciste de nos temps modernes, Machiavel, a observé qu'il fallait revenir, de temps en temps, aux premiers éléments de toutes les institutions humaines, et revoir de distance en distance , les établissements publics , les associations et les lois. Soumettons donc cet asile national à un examen sévère ; et donnons-lui, après plus d'un siècle d'expérience, toute la perfection que Louis XIV voulut y établir. Plus nous examinerons les bases de cet établissement, plus nous nous convaincrons de la nécessité de le conserver. Des soldats accoutumés à la discipline militaire, ont besoin de ce frein, qui devient en quelque sorte , par l'habitude , toute
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leur morale sociale. Il faut donc les contenir, par ce lien d'autorité, dont ils ont contracté le besoin , et les soumettre dans leur vieillesse à une discipline douce, mais observée avec la plus invariable exactitude. Il est d'autant plus important, de ne pas confier leur subsistance à leur aveugle prodigalité , qu'il ne leur resterait plus aucune ressource, s'ils dépensaient, à l'avance, le traitement qui leur serait assigné. Ne nous dissimulons pas que la source des grandes aumônes est tarie dans le royaume, par la suppression des monastères. Que deviendraient donc les soldats invalides, s'ils consumaient, comme nous devons le craindre, leur traitement d'un mois, en un seul jour? que deviendraient-ils, lorsque la mendicité ne sera plus tolérée dans le royaume? Ah! s'ils ne se livraient point alors au brigandage , ils seraient au moins un fardeau de plus pour les paroisses ; ils surchargeraient les hôpitaux dont vos décrets ont excessivement diminué les revenus; et ils aggraveraient ainsi continuellement l'impôt si onéreux de la charité publique.
Déjà deux fois l'opinion seule des bons citoyens a protégé cet établissement contre les systèmes ministériels qui en sollicitaient la suppression. Nous avons vu ce noble asile, dont la splendeur intéresse essentiellement la gloire de
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la nation française, nous l'avons vu deux fois ébranlé jusques dans ses fondements! Un cri universel s'est fait entendre pour proscrire tous ces novateurs , qui ne parlaient que d'économie à une nation à laquelle il faut aussi parler d'honneur, et qui en dernier résultat, après avoir fatigué notre patriotisme par leur misérable parcimonie , n'avaient pas même pour eux l'autorité des calculs. Accordez donc, messieurs, accordez dès ce moment à tous les soldats invalides , qui voudront sortir de l'hôtel ,1a pension de retraite que propose votre comité. Je vous invite à ne la refuser à personne; mais je vous somme aussi de ne forcer aucun soldat de l'accepter. Une conjuration de mécontents qui obtiennent ce qu'ils désirent, ne doit pas entraîner sans doute la suppression d'un établissement si glorieux et si nécessaire. Ne craignez pas qu'en offrant ainsi l'alternative de l'hôtel ou de la pension à tous vos vétérans , une désertion générale condamne cet asile à la solitude dont on le menace. Conservez et améliorez l'établissement ; et j'ose vous promettre les bénédictions de cette grande famille, dont vous êtes les protecteurs et les pères. Hélas ! A peine avais-je annoncé, dans cette assemblée, le projet de m'opposer à cette suppression sollicitée, avec une ardeur très suspecte,
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par le rapporteur de votre comité , qu'un très grand nombre de ces braves invalides, rassemblés et pressés sur mon passage, ont daigné m'en manifester leur reconnaissance , avec une sensibilité si touchante qu'il ne m'est permis ni de l'oublier ni de l'exprimer!
Je m'aperçois dans ce moment, messieurs, avec la satisfaction la plus consolante, que le même intérêt vous touche; et votre émotion ne me permet pas de suspendre plus long-temps votre décret. Je me hâte donc de conclure, en vous invitant à conserver l'hôtel des Invalides, et en vous proposant de demander à votre comité militaire un travail relatif à la réforme des abus , dont je viens de vous indiquer les principaux objets.
Le décret rendu par rassemblée nationale a été conforme à mes conclusions.
PRONONCÉE DANS l' ASSEMBLÉE NATIONALE ,
Le 33 mars 1791* Messieurs ,
Mon premier soin , dans l'examen de cette question, a été d'étudier les lois et les usages de l'Angleterre , à l'égard de la régence. Les Anglais sont le premier peuple de l'Europe qui ait raisonné et constamment perfectionné les principes de son gouvernement. Il m'a donc paru essentiel de connaître d'abord les dispositions légales d'une nation si éclairée , relativement à l'administration de l'autorité royale, durant la minorité des rois.
Les lois fondamentales de ce peuple aîné de la liberté , n'ont rien statué sur la régence. L'opinion qui semble avoir prévalu parmi les pu-
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blicistes de la Grande-Bretagne , est que , par une fiction de la loi , le roi d'Angleterre n'est jamais mineur. Jean Selden dit expressément que la régence finit par le couronnement du roi, et que le monarque n'est plus légalement mineur, après son intronisation solennelle. Il ne donne point d'autre rang , dans le parlement, au régent du royaume , que celui de sa dignité personnelle ; et cependant l'usage a souvent démenti cette assertion. Edouard Coke, regardé en Angleterre comme le flambeau de la loi , ne dit qu'un mot sur la régence. Ce grand homme cite plusieurs articles des minutes des parlements tenus sous le règne de Henri YI, comme les règles nationales qui déterminent l'autorité, le rang et la dignité des régents du royaume. Il ajoute que la régence doit être établie par l'autorité du grand conseil de la nation , assemblé en parlement. Blackstone a conclu de ces principes , que le célèbre Coke avait adopté l'opinion qu'il professe lui-même; et qu'en vertu de la loi commune , les rois d'Angleterre n'étaient jamais légralement en minorité. Les articles cités par Coke n'ont cependant jamais été comptés au nombre des lois, ou, pour parler plus correctement, au nombre des statuts parlementaires de la Grande-Bretagne.
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Les actes du parlement, relatifs à la régence , sont en très petit nonbre; ils ne prononcent jamais que sur des cas particuliers, et ils n'y pourvoient ordinairement que d'une manière fort incomplète. Le premier de ces statuts est de Tannée i533, la aS® du règne de Henri VIII; et il est intitulé : acte concernant la succession du roi. Cet acte fixe la majorité , relativement au trône , à dix-huit ans pour les mâles ; et , pour les filles , à seize ans , ou à leur mariage. La même loi défère le gouvernement de leur personne, et la régence du royaume, à la mère du roi ou de la reine en minorité. En i536, il y eut un autre acte sur le même objet ; mais on l'a effacé de la collection, sous le règne de Marie, en i553, comme injurieux à la mémoire de la reine sa mère. Ces deux lois ne pouvaient d'ailleurs s'appliquer qu'aux enfants de Henri VHL
La mort du prince Frédéric de Galles, père du roi actuel d'Angleterre , qui ne laissait pour héritiers que des enfants en bas âge, obligea les Anglais de pourvoir d'avance à la régence du royaume.
Par un statut de l'année lyoi, la vingt-quatrième année du règne de George H , la régence fut déférée, en cas de minorité , à la princesse douairière de Galles, assistée d'un conseil.
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Quoique cette disposition n'ait jamais été exécutée , elle n'en est pas moins regardée comme une loi perpétuelle du royaume , parce que le vingt-troisième paragraphe abroge les deux lois de la vingt-huitième année de Henri VIII, et de la cinquième année d'Edouard VI, qui avaient été jusqu'alors en pleine vigueur , dans le droit public d'Angleterre.
La dernière loi anglaise, relative à la régence, est de 1765, la 5^ année du règne de George III, ch. 27. Pour prévenir les troubles qui menaçaient la minorité des rois , quand le choix du régent n'était pas déterminé par la loi, le parlement d'Angleterre voulut décréter des dispositions relatives à la régence, peu de temps après le mariage du roi régnant. Par cet acte entièrement conforme aux statuts de l'année 1751 , le roi est autorisé à déférer la régence par testament, ou à la reine son épouse , ou à sa mère, ou à celui de ses parents qu'il voudra préférer, dans la descendance du feu roi son grandpère. Ces deux lois sont très imparfaites : elles ne décident rien sur la régence, dans le cas où la couronne passerait à un héritier collatéral ; elles ne pourvoient pas au remplacement de la régence , en cas de vacance par mort ; elles ne statuent rien sur la régence, si le roi venait à
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mouiir sans avoir choisi un régent. En prononçant formellement que le régent ne pourra pas changer la forme de gouvernement étabhe par ces actes , et en soumettant aux peines de la loi prcemunire les personnes qui auraient coopéré à ce changement , elles ne prévoient point le cas , où le roi régnant aurait établi j avant sa mort, un autre ordre de régence. Ces actes , sans révoquer expressément l'acte septennial regardé en Angleterre comme une loi sacrée, présentent une hypothèse où le régent aurait pu y déroger par le fait; ils limitent Tautorité du régent d'une manière très extraordinaire, en lui défendant de donner le consentement royal à certains bills dérogatoires. Malgré l'importance de ces sta^ tuts que le régent n'a pas le droit de changer , il est étrange que dans un royaume, où l'on tient pour maxime fondamentale, que l'autorité royale ne défaut jamais , on en suspende l'exercice , en paralysant ainsi pendant plusieurs années, du moins à certains égards , les deux autres branches du pouvoir législatif.
Un acte célèbre du parlement d'Angleterre nomma des conseillers au duc de Lancastre, tuteur du roi Richard II. Cet acte est rapporté presqu'en entier dans les lettres-patentes du 20 juillet 1377. L'autorité de ces conseillers de régence T. V. II
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n'y est point déterminée. D'ailleurs le statut ne paraît pas distinguer ce conseil de régence, du conseil privé du roi. Le testament d'Henri VIIl institue au contraire un conseil différent, du conseil de régence. Les deux actes de 1751 et de 1765, en conservant le conseil privé, restreignent les droits du conseil de régence, à certains actes particuliers de la prérogative royale.
Enfin les lettres-patentes du 1 5 décembre i/j^s, première année du règne d'Henri VI, qui n'avait alors qu'un an, intitulées : de protectore regni constituto , portent la clause , de assensu et avi~ samento , tant dominorwn quam de assensu cornrnunitatis dicti regni AngUœ, in instanti parliarnento existentium , ordinavimus et constituimusy etc.; elles sont signées : Teste Rege, per ipsmn regem et consilium suum in parliamento.
Les faits relatifs à la régence des rois mineurs sont, en Angleterre, encore plus obscurs et plus contradictoires que les lois.
Depuis la grande chartre accordée par le roi Jean-sans-Terre, nous connaissons cinq minorités dans l'histoire d'Angleterre : celle d'Henri IH qui monta sur le trône le 19 octobre 1 2 16 : celle de Richard H, le 22 juin 1377 : celle d'Henri VI, le 3i août i4îîîi : celle d'Edouard V, le 9 août i483; enfin, celle d'Edouard VI, le 28 janvier i547.
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Blackstone, je le sais bien, regarde les trois premières années d'Edouard III, comme une minorité. Il est cependant certain , que ni la reine Isabelle sa mère, ni Roger de Mortimer, qui gouvernèrent pendant quelque temps sous son nom, ne prirent jamais le titre de régents, de gardiens, ou de protecteurs. Il y a plus, Edouard III lui-même avait été nommé par le parlement d'Angleterre, gardien du royaume, quelque temps avant la déposition de son père Edouard II, auquel il succéda, le 24 janvier iSay. Blackstone s'est donc trompé , quand il a considéré ce prince comme mineur, et le commencement de son règne comme une régence.
Henri III fils de Jean-sans- Terre, monta sin^ le trône à l'âge de neuf ans , le 19 octobre 1 2 1 G. Le royaume était alors agité par les troubles qui avaient obligé le roi Jean, à accorder la grande chartre. Le comte de Pembrocke prit de sîi seule autorité le titre de régent. Le parlement n'influa ni sur cette régence , ni sur le choix du justicier, qui lui fut ensuite substitué. Mais cette époque de l'histoire anglaise est étrangère à l'étude des lois. Tout était alors l'ouvrage de la force.
Lorsque Richard II hérita de la couronne à l'âge de onze ans , le duc Jean de Lancastre , son oncle , s'empara également , par sa seule auto-
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rité, de la régence du royaume. J'ai déjà parlé des lettres-patentes , qui lui donnèrent un conseil , en exécution d'un acte du parlement ; mais les représentants du peuple anglais n'eurent ensuite aucune part , durant cette orageuse minorité, ni à la régence, ni au gouvernement, ni à la déclaration de la majorité du roi, ni à son mariage.
Henri VI n'avait pas encore un an accompli , lorsqu'il succéda, le 3i août 142^2, à son père Henri V, mort au château de Yincennes. Dans les dernières années de son règne , Henri V avait fait deux voyages en France ; il avait établi pour régent du royaume d'Angleterre, pendant son absence , ses trois frères , les ducs de Clarence , de Betfort, et de Glocester. Le duc de Clarence mourut avant le roi. Après la mort d'Henri V, le duc de Betfort fut chargé de la régence en France, et le duc de Glocester remplit les mêmes fonctions en Angleterre. Le royaume d'Angleterre, et les domaines qui lui appartiennent, avaient été déclarés distincts et séparés du royaume de France , que les tuteurs d'Henri VI disputaient à notre roi Charles VII, en vertu des traités de Troyes et de Brétigny. Le parlement d'Angleterre prit ensuite part à la régence , en yertu de plusieurs pétitions citées par Edouard
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Coke; mais on n'en trouve aucune trace dans les collections des statuts.
Il serait inutile de parler des autres minorités qui n'offrent rien de remarquable. Les journaux du parlement ne nous apprennent à cet égard que de simples détails de préséances.
Il n'existe don<: en Angleterre aucune loi précise , relativement à la régence. Cette sage nation a cru devoir s'en rapporter à la prudence du grand-conseil parlementaire, dirigé dans ses décisions par les circonstances. Il n'est résulté aucun inconvénient de cet ordre de choses que vous jugerez peut-être devoir imiter, en vous abstenant de rendre, sur cette question, un. décret absolu et constitutionnel.
Votre comité de constitution vous propose néanmoins auj ourd'hui deux mesures , savoir : une régence qu'il confère au premier prince du sang qui sera majeur, et une autre régence élective dont il défère le choix aux assemblées primaires de la nation,, dans le cas où le roi n'aurait aucun parent qui eût atteint l'âge de majorité. Ces deux dispositions me paraissent également inadmissibles. Je ne stiis. de l'avis du comité, ni quand il décerne la régence, ni quand il indique le mode de la rendre élective.
Ce n'est pas ici le monaent d'examiner la pro^
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position du comité qui veut fixer, à dix-huit ans accomplis, la majorité de nos rois. Mais j'observerai que ce comité, qui ne nous présente depuis long-temps que des projets vagues, est tombé dans une étrange distraction, quand il nous a proposé d'appeler le roi mineur au conseil de régence, en lui donnant seulement voix consultative, lorsqu'il serait parvenu à sa quatorzième année. Il est bien évident que si le jeune monarque y avait voix délibérative, il ferait toutes les décisions , et que dès lors il n'y aurait plus de régent , parce que personne n'a voix délibérative devant le roi. Le conseil n'est point organisé comme les tribunaux. Chaque ministre y dit son avis ; et c'est le roi seul qui décide , ou le régent qui le représente.
En vous proposant de déférer la régence au plus proche héritier de la couronne qui aura atteint l'âge de majorité , votre comité donne l'exclusion aux parents du roi qui ne seraient pas nés en France , ou qui ne seraient pas régnicoles , ou qui seraient héritiers présomptifs d'une autre couronne. Je vous demande la permission d'examiner ici, avec une grande rigueur, toutes les expressions de la loi, parce qu'en matière de droit public, les mots impropres ou obscurs amènent souvent de grands orages dans un em-
pire. On devine aisément ici l'intention de votre comité. Il a voulu exclure la branche régnante en Espagne, de la régence du royaume; et nous serons tous d'accord sur cette disposition. Mais dans son excessive généralité, l'article me semble mal énoncé; car pour écarter la branche collatérale établie en Espagne, il ne faut pas fournir un prétexte constitutionnel, pour proscrire aussi le premier prince du sang, si le hasard de circonstances l'avait fait naître hors du royaume. Votre improbation m'avertit que cette supposition vous paraît métaphysique , et même, dites-vous, impossible? Eh bien! messieurs, je trouve dans notre histoire un roi de France qui n'était pas né dans le royaume. Non^ Louis d'Outremer n'était pas né en France : il a pu en être roi; et cependant si l'on s'en tenait à la lettre du décret constitutionnel que l'on vous propose, si cette condition, né en France y était dirimante , Louis d'Outremer n'aurait pas pu être régent. Ce n'est pas la conséquence , c'est sans doute le principe que vous voulez rejeter; et le principe appartient à votre comité auquel je restitue hautement tous vos murmures. Il faut prévenir les commentaires de l'intérêt personnel. Il faut être précis , quand il est si facile d'éviter les équivoques. Enfin il ne faut rien laisser de vague
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dans les dispositions d'une loi fondamentale, surtout quand les interprétations des mots peuvent engendrer des guerres civiles.
En examinant , avec cette attention sévère , la lettre et Fesprit du projet de loi qui est soumis à votre délibération, j'avoue, messieurs, qu'il m'a paru rédigé fort à la hâte par votre comité. J'y ai cherché inutilement, ces vues profondes et lur mineuses, ces vastes prévoyances, cette chaîne de principes, cet ensemble de dispositions qui embrassent une question de droit public sous tous ses rapports , enfin ce génie des lois , que nous admirons dans les législateurs anciens , et dans plusieurs de nos grandes ordonnances. Nor tre comité n'a vu dans son travail sur les régences, que l'enfance du monarque; et il a laissé à l'écart une multitude de difficultés qu'il aurait dû résoudre. Le seul vœu constitutionnel qu'il articule formellement, c'est l'exclusion de la régence qu'il prononce à jamais contre les mères de nos rois. Nous avons droit de supposer qu'en particularisant ainsi la discussion, votre comité n'en a pas même soupçonné les différents rapports.
En effet jusqu'à présent iln^existe en France, comme en Angleterre, aucune loi sur la régence. Notre histoire nous offre pourtant des
exemples de quatre différentes causes qui peuvent la rendre nécessaire : savoir, la minorité^ l'absence, la captivité, et l'aliénation d'esprit du chef suprême de la nation. Comment le comité de constitution a-t-il oublié des dispositions si différentes et si nécessaires? Comment des hommes qui regardent l'élection comme Tunique moyen d'appeler aux places importantes des sujets dignes de les remplir, et qui ont consacré ce principe comme Tune des bases fondamentales de notre constitution ; comment les mêmes hommes qui ont fait des Français un peuple d'é^ lecteurs toujours en activité, pour choisir leurs officiers municipaux , leurs administrateurs , leurs pasteurs, leurs jurés, leurs juges, leurs reprév sentants enfin dans toutes les hiérarchies des pouvoirs politiques; comment, dis-je, peuventils abjurer ainsi tout à coup leur doctrine, consentir à enlever pour toujours à la nation un droit qu'elle n'a pas besoin de déléguer , et livrer ainsi la première dignité de Tétat au seul hasard de la naissance? il y a sans doute un motif puissant et secret qui les anime Mais non, ce
motif n'est plus un secret; ils veulent donner une exclusion perpétuelle à toutes les princesses de la famille royale. Peu leur importe de laisser de dangereuses incertitudes dans cette partie d^e
notre droit public , pourvu qu'ils remportent une première victoire constitutionnelle, en excluant de la régence du royaume les mères de nos rois. Mais ne serait-il pas souverainement injuste et impolitique de les éloigner ainsi à perpétuité de la régence, lors même que leur mérite et leurs vertus devraient les appeler à ces augustes fonctions.
On nous dit que l'état a toujours été troublé sous les régentes ? On devrait dire , pour parler plus exactement, que la France a toujours été agitée durant les régences; car je ne connais aucun régent qui se soit garanti, et qui ait garanti l'état de ces orages dont on fait ici un crime aux seules princesses chargées de l'administration du royaume pendant les minorités.
Voilà, messieurs, une observation qui n'a point échappé à nos publicistes et à nos historiens. Ce n'est pas en effet pour la première fois que la nation française discute aujourd'hui cette grande question de droit public. Les deux plus célèbres assemblées nationales de la monarchie , les états généraux de Tours , sous la minorité de Charles VIII, les états généraux d'Orléans, et ensuite de Pon toise après la mort de François II, délibérèrent solennellement sur la régence. Les
représentants de la nation française particularisèrent alors, et, si j'ose parler ainsi, ils individualisèrent leur décision. Nos pères ne voulurent point consacrer à jamais le vœu national par une loi. Ils pensèrent sans doute que s'il est de l'intérêt de l'état que le trône soit héréditaire, il importe aussi infiniment à la nation que la régence soit élective ; et leur circonspection nous donne à cet égard une grande leçon.
Cette discussion politique intéresse néanmoins d'autant plus la France, et semble appeler une décision d'autant plus nécessaire, que , par je ne sais quelle fatalité particulière à cette monarchie, sans remonter au-delà de notre troisième race, sans compter les régences de majorité qui furent établies pendant les deux croisades de saint Louis, pendant la prison du roi Jean à Londres, pendant la captivité de François I" à Madrid, et depuis la mort de Charles IX jusqu'au retour d'Henri III qui était alors en Pologne, il y a eu en France au moins une régence de minoritédans chaque siècle: dans le onzième, Philippe I" ^ dans le douzième, Philippe- Auguste ; dans le treizième, saint Louis; dans le quatorzième, Charles VI; dans le quinzième, le conseil de gouvernance de Charles VIII; dans le seizième, Charles IX ; dans le dix-septième , Louis XIII et
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Louis XIV 5 et dans le dix - huitième, enfin , Louis XV.
Or, il a toujours été de principe en France que le roi, n'eût-il qu'un seul jour, est réputé majeur relativement à la justice qui ne peut s'ad-' ministrer qu'en son nom. Mais quant au gouvernement du royaume , la majorité de nos rois a été fixée à quatorze ans commencés, par l'ordonnance de Charles V, en 1S74. Votre comité vous propose aujourd'hui de prolonger la minorité légale des rois jusqu'à leur dix-huitième année. Je ne combattrai pas , je ne discuterai même pas à présent cette innovation qui ne compterait pour riei> l'autorité et l'instructive expérience du plus sage de nos rois. Je demanderai seulement à votre comité , si l'on est plus en état de gouverner un royaume , à dix-huit ans , qu'on ne l'est à quatorze ; et pour vous rassurer contre ce danger de la jeunesse des monarques français, j'observerai comme un fait, et même comme un principe incontestable, qu'un roi appelé au trône par sa naissance, ne gouverne eneffet, réellement et personnellement, qu'autant qu'il en est digne ; et que s'il est incapable de régner^ il est nécessairement gouverné lui-même à tout âge.
J'ajoute, messieurs, que votre nouvelle con-^
SUR LAu RÉGENCE. 178
stitution rendra désormais les régences infiniment moins importantes , à cause de la permanence des assemblées nationales, à cause de la responsabilité des ministres , à cause du décret sur le droit de guerre et de paix, à cause de la fixité des dépenses, à cause de l'impossibilité de créer des offices, d'ouvrir des emprunts, et d'établir des impôts sans le consentement de la nation. Toutes les fonctions de la régence se borneront à faire exécuter les lois, sous la surveillance continuelle d'un corps très actif, et malheureusement peutêtre quelquefois jaloux de la prérogative royale. La régence ne sera donc plus qu'un fardeau redoutable , sans gloire et sans profit. Il n'y aura ni empressement à l'obtenir, ni difficulté à le porter ; et les élections des régents, élections dont vous avez osé courir hardiment les risques dans toutes les parties de l'administration , seront probablement aussi paisibles qu'indifférentes. Est-ce bien sérieusement que l'on cherche k nous effrayer par le danger de la corruption des électeurs ? Vous avez voulu établir en France un gouvernement représentatif, un gouvernement qui entretient sans cesse le peuple en activité élective. Or je vous déclare, et vous le savez mieux que moi, que dans un pareil gouvernement les simonies politiques sont inévitables ;
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que la démocratie, de Taveu de J. J. Rousseau lui-même , ne convient qu'à des anges ; que toutes les vertus , et bien mieux encore, que tous les vices y sont nécessairement à l'enchère ; que vous auriez grand tort d'être scrupuleux pour les conséquences, après avoir consacré si hardiment le principe ; que vous avez livré votre gouvernement à toute la corruption de la nature humaine ; que c'est à ce prix que vous avez voulu établir, non pas sans doute la morale publique, mais la liberté individuelle ; et qu'enfin la régence du royaume ne sera désormais qu'une dignité purement honorifique qui ne tentera peutêtre l'ambition de personne, à moins que le régent ne soit assez vil pour avoir le projet de voler la liste civile , dont la disposition ne lui appartiendra point, et qui d'ailleurs ne manquera pas de surveillants, quand la tutelle sera séparée de Fadministration.
Certes, vous devez prévoir en effet, messieurs , qu'un régent investi de l'autorité royale par la constitution , et qui l'exercera peut-être pendant dix- huit années consécutives, sera tenté de s'enrichir aux dépens de son pupille , ou aux dépens du peuple. Les abus en ce genre ne sont pas seulement possibles, je dirai plus, ils ne sont pas même seulement probables : ils pèsent en quelque
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sorte d'avance sur la nation ; et la loi qu'il faut safi^ement fonder sur la connaissance du cœur humain, doit toujours s'abstenir de multiplier sans nécessité les tentations des hommes avides, en les plaçant ainsi, entre l'intérêt et le devoir.
Outre ces motifs de circonspection qui avertissent votre prudence législative, le décret que l'on vous propose est trop incomplet pour rassurer toutes les sages inquiétudes du patriotisme. Si vous vouliez adopter, en effet, une loi constitutionnelle sur toutes les régences futures, vous seriez obligés de prévoir, outre les différentes espèces de régences que j'ai indiquées, et sur lesquelles votre comité ne nous fournit point des lumières, vous seriez, dis-je, obligés de prévoir plusieurs hypothèses différentes qu'on n'a point aperçues , pour leur appliquer d'avance le vœu de la loi. Il faudrait distinguer, si un roi absent ou prisonnier peut élire un régent qui le remplace ; si le roi mineur a un aïeul; s'il a une sœur majeure; s'il est orphelin de mère; si la reine est sa mère ; si la mère a été reine ; si le premier prince du sang est mineur ; si les autres princes qui sont les plus rapprochés du trône sont également mineurs; si tous ces princes auront le droit de devenir successivement régents, durant la même minorité , dès qu'ils seront ma-
jeurs eux-mêmes ; enfin si le roi meurt sans enfants, mais en laissant la reine enceinte, comme Clémence de Hongrie l'était, à la mort de Louis. le-Hutin, et Jeanne d'Evreuxà la mort de Charlesle-Bel. La prévoyance de la loi doit résoudre toutes ces difficultés qui environnent le décret que l'on vous présente.
Le travail préparatoire qu'exigeraient tant de combinaisons, persuadera peut-être à celte assemblée , que notre constitution ne doit pas descendre à tous ces calculs de possibilité ; et qu'il ne serait pas d'une sage politique de rendre à jamais la régence indépendante des représentants de la nation. Vous jugerez probablement, qu'il est désirable pour le peuple français de s'approprier le bénéfice des circonstances ; de se réserver le droit de déférer la régence, pendant les minorités ; et d'intéresser ainsi les personnes les plus rapprochées du trône à mériter l'amour et la confiance de la nation. Je ne saurais apercevoir, et je ne crois pas, messieurs , que l'on puisse m'indiquer aucun danger, dans cette sage indécision d'une loi si propre à exciter la plus utile émulation, en laissant à toutes les vertus les hautes espérances dont les investira l'opinion publique.
Le grand intérêt de l'état , c'est que dans au-
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Clin jour, dans aucun instant , le peuple ne puisse ignorer où réside l'autorité royale. Cette espèce d'interrègne serait une véritable anarchie : car nous n'exercerons pas toujours tous les pou^ voirs; et il est facile de prévoir qu'un jour l'au-^ torité royale sera aussi nécessaire au rétablissement de l'ordre, que le concours de cette assemblée est nécessaire aujourd'hui pour restituer au roi la puissance tutélaire du trône. Il ne faut donc pas que le peuple voie jamais, un seul moment, l'exercice de la royauté suspendu. Or il est facile d'éviter les dangers qui résulteraient de cet état de désordre et d'incertitude. Vous pouvez statuer que les représentants de la nation s'assembleront immédiatement après la mort des rois , et qu'ils disposeront aussitôt de la régence, en la déférant à un membre de la famille royale , si le nouveau monarque est mineur. Durant l'intervalle qui s'écoulera entre la mort d'un roi et l'élection d'un régent, l'autorité royale sera administrée , de plein droit , par le conseil de minorité, auquel l'ordonnance du 26 décembre T407, appelle les mères des rois, tous les princes du sang qui sont majeurs, et les ministres qui y étaient admis , à la fin du règne précédent. L'action continue de l'autorité royale est absolument
nécessaire dans une monarchie Vos murmures
lyS opiNiOîV
ne me persuaderont pas , que vous vous proposiez de perpétuer les différents comités qui se sont emparés parmi nous de l'autorité du roi. Vous aurez donc un jour besoin que ces comités soient remplacés par le pouvoir légitime du chef suprême de la nation; et alors je vous le demande : pensez-vous que l'action de ce pouvoir vraiment constitutionnel, puisse être interrompue impunément dans le royaume : croyezmoi, messieurs, la raison seule obtient un empire durable parmi les hommes; et on est bien faible, quand on n'a, dans l'ivresse de la toutepuissance, que le droit toujours mobile du plus fort.
Je crois donc opiner pour le plus grand intérêt de la nation, en vous proposant ainsi des dispositions provisoires , mais suffisantes ; une loi qui règle tout, et n'accorde rien.
Il serait peut-être imprudent de déférer à jamais les régences aux mères des rois; mais, messieurs, n'y aurait-il aucun inconvénient à les en exclure à jamais? Examinons ici cette question de droit public , non dans la vue de prononcer un décret absolu, mais uniquement pour éclairer et pour retarder notre décision. Les titres et les raisons que l'on peut alléguer en faveur des mères de nos rois, me paraissent infiniment pro-
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près à justifier la circonspection légale que je vous propose aujourd'hui.
D'abord, messieurs, quoique plusieurs princes, quoique même de simples particuliers, tels que l'abbé Suger et Simon de Nesle , aient été régents du royaume, l'usage le plus général, le dernier état, et en quelque sorte le droit commun fondé sur la seule prérogative de nos monarques qui ont jusqu'à présent disposé à leur gré de la régence, sont évidemment favorables aux mères de nos rois. Depuis l'année 5 78 , notre histoire nous présente vingt-quatre exemples de princesses qui ont été régentes : savoir une sœur, deux aïeules, et vingt-une mères de rois.... Cette assertion vous étonne? En voici la liste. Je supplie le plus érudit de mes censeurs d'en faire la lecture à cette assemblée; et nous verrons, si ce sera son amende honorable ou la mienne ( on trouvera cette liste à la fin de mon opinion). Il y a donc eu réellement vingt-quatre fois des régentes en France ; et il est bien étrange que l'on se permette d'avoir un avis si prononcé, sur une pareille question de droit public , quand on est si superficiellement instruit des faits historiques. Or un usage confirmé par tant d'exemples, et par le suffrage plus imposant encore de la nature, mérite sans doute de très grands égards;
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et il faudrait de bien puissantes considérations , pour l'abroger à jamais par une loi constitutionnelle.
La loi salique, consacrée par les états -généraux de i3i6 et de iSaS, cette loi tutélaire de la monarchie, qui eût épargné à l'Angleterre trois cents ans de guerres civiles, n'a jamais été appliquée aux régences. C'est précisément parce qu'une loi fondamentale de Tétat exclut à jamais du trône les mères de nos rois , et qu'elles ont moins de droit pour y monter, que le dernier des Français , que la nation rassurée par cette exhédération même, les a toujours vues sans aucune Inquiétude , chargées d'administrer Tautorité royale, pendant la minorité de leurs enfants. Notre amour naturel pour nos rois nous invitait à mettre leur enfance sous la garde du sentiment le plus profond du cœur humain. On l'a dit depuis long-temps , et il faut espérer qu'on le répétera dans tous les siècles : le cœur d'une mère est le plus beau sanctuaire de la nature. La tendresse maternelle sera donc toujours le garant le plus sûr de la conservation des enfants. Seule peut-être dans le royaume , la mère d'un roi mineur n'a point d'autre intérêt que celui du chef suprême de l'état , intérêt toujours identifié avec le bonheur de la nation. Seule, elle ne peut
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ni s*enrichir aux dépens du trésor pubîic, ni aspirer à aucune autre gloire , qu'à la douce destinée d'assurer la félicité du peuple , de laquelle dépend essentiellement la félicité de son fils. Seule, elle ne peut concevoir l'ânibition de démembrer l'héritage royal ou d'envahir le trône; et si elle formait un si coupable projet, repoussée par une loi fondamentale, privée de tout secours, une marâtre deviendrait infailliblement la victime de son ambition.
J'entends dire autour de moi, que l'amour dfe leur patrie native l'emportera toujours dans le cœur des régentes, sur l'intérêt de la nation qui les adopte pour souveraines. C'est ainsi, mes^ sieurs, qu'on affecte de vaines terreurs, quand on veut excuser une grande injustice^ Mais un exemple encore assez récent; atteste que les mères de nos rois s'identifient sans effort avec les intérêts de la nation; et que^ si elles sont reines par leur époux, elles deviennent vraiment Françaises par leurs enfants. Anne d'Autriche, (]ue l'on avait tant accusée de pi'éférer l'Espagne à la France^ fut régente de son fils Louis XIV. Elle n'en continua pas avec moins d'ardeur la guerre que Louis XllI avait déclarée aux Espagnols; et après avoir conclu la paix à Munstei"çn 1648, avec toutes les autres puissances bel-*-
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ligérantes de l'Europe, elle poursuivit les hostilités contre sa seule famille, jusqu'au traité des Pyrénées, en 1659.
Les droits de la nature se réunissent donc aux intérêts de la nation, pour déférer aux mères des rois la garde de leur enfance. Ce n'est peutêtre qu'à cette grande prérogative de la maternité, qu'un peuple moral peut confier à la fois, et la personne, et la puissance de son roi mineur. Aussi, à la mort de Louis XIV, qui avait sagement séparé la tutelle de la régence , le duc d'Orléans, jaloux de les réunir, demanda qu'avant d'ouvrir le testament de ce grand roi, le parlement de Paris délibérât d'abord sur les droits que donnait la seule naissance à un premier prince du sang. Le duc du Maine, à qui Louis XIV avait destiné la surintendance du roi mineur, se laissa déconcerter par cette réquisition imprévue. Mais il aurait pu étrangement embarrasser à son tour le duc d'Orléans , en demandant simplement que l'on prononçât d'abord, si la loi permettait de déposer un enfant mineur entre les mains de son héritier présomptif. Il aurait été impossible d'éluder la décision. Le parlement de Paris, ainsi averti par le tuteur luimême, au nom de la nature et de la loi , aurait sans doute respecté les dernières dispositions de
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Louis XIV, en séparant la garde du jeune roi , de l'administration du royaume : comme sous la minorité de Charles VI, la régence fut donnée au duc d'xinjou , et la tutelle du jeune monarque, aux ducs de Bourgogne et de Bourbon.
Il est inutile d'observer, que ce partage ne peut jamais être réclamé contre une mère, parce qu'une reine-mère n'est point l'héritière de son fils.
Je vais fonder à présent mon opinion définitive, sur un raisonnement qui me paraît sans réplique. La tutelle du roi mineur ne peut pas être contestée à la reine-mère; et l'intérêt de l'état exige que la régence soit dans les mêmes mains que la tutelle. Voilà deux propositions que je crois bien faciles à démontrer.
Je dis d'abord , que la tutelle du roi mineur ne peut pas être contestée à la reine - mère. Les lois romaines , les lois saliques , toutes les lois des Francs , la loi ripuaire , la loi gombette , les lois de toutes les nations policées ,, des peuples même les plus barbares , le droit de la nature " enfin , antérieur et supérieur à toutes les lois , donnent aux mères la tutelle de leurs enfants. Dans la coutume de Paris , où toutes les tutelles sont datwes^ c'est à dire au choix du magistrat, il est sans exemple qu'aucun juge ait jamais re-
fusé à une mère la tutelle de son fils. Nous ne pouvons donc pas disputer aux mères de nos rois la tutelle de leur enfance; c'est un droit qu'elles tiennent de la nature, et qui est indé^ pendant de nos délibérations. Votre comité de constitution lui-même, qui n'est pas suspect, est forcé de rendre hommage à ce principe, dans le projet de décret que nous discutons dans ce moment. Eh ! comment en effet des législateurs, des Français , des hommes , oseraient-il arracher des bras d'une mère l'enfant qui lui doit le jour? Quoi! une reine aura eu le malheur de perdre son époux , et pour surcroît d'infortune, nous aurions la cruauté de la priver de la seule consola* tion qui lui reste ? Nous croirions Fégaler , la sur-^ passer en tendresse , en vigilance ; nous oserions entrer en concurrence avec son cœur, et soustraire à l'œil maternel le berceau de son enfant !• Eh , messieurs ! ne voyez- vous pas , que si vous accoutumiez votre roi à ne pas connaître la première de^ vertus domestiques, la piété filiale, il n'aurait jamais aucune vertu publique ? Notre raison et notre sensibilité ne nous disent-elles pas dans ce moment, que si nous avions le malheur de lui apprendre à ne pas aimer sa mère, nous en ferions un monstre ? Que veulent donc nos lois? Si c'est la conservation de l'enfant de
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l'état, que vous prétendez assurer, pouvez- vous l'enlever à cette tendresse maternelle , à cette seconde providence, d'une mère qui n'a de bon-r heur, de grandeur, de pouvoir à espérer que de son fils ? Ah! il lui reste une mère, et vous vou-r driez en faire un orphelin ! vous voudriez le li^ vrer à un homme , en qui l'ambition étoufferait peut-être tous les sentiments de la nature? Non, messieurs, non, vous ne méconnaîtrez pas les droits maternels. Vous avez eu tous une mère ; et vous ne décréterez jamais une loi qui outra-, gérait la nature.
Mais si la reine est nécessairement chargée de la tutelle du roi mineur , il faut bien que pour veiller efficacement à la conservation du précieux dépôt qui lui est confié , elle ait à sa disposition la maison militaire qui forme la garde habituelle du trône. Comment pourrait-elle répondre des jours de son auguste pupille, si le régent commandait à cette milice qui peut seule garan-. tir la sûreté et l'indépendance du roi ? Or une force si puissante peut-elle être remise en d'autres mains, que celles du dépositaire national de l'autorité royale? Qui ne voit d'avance les rivalités, les factions, les déchirements qu'occasionnerait le conflit de ces deux puissances, toujours opposées, et souvent ennemies? Ce partage inou^
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(le la puissance militaire , mettrait , pour ainsi dire, deux armées rivales^, en présence l'une de l'autre. Il y aurait dans l'état deux pouvoirs exécutifs ; et l'autorité royale ainsi divisée , serait bientôt anéantie. Ce ne serait pas seulement dans la famille royale, dont l'union, dans les temps de minorité surtout, est si nécessaire, que le partage de la puissance publique serait une source continuelle de divisions. Toute la cour, tous les agents de la royauté partagés entre le pouvoir réel du régent, et l'influence secrète des conseils de la reine- mère sur l'esprit de son fils , se feraient une guerre continuelle. On ne verrait bientôt plus que des factions dans l'état; et le patriotisme disparaîtrait au milieu de tant de partis. L'esprit de vengeance enchaîné , mais non pas éteint , se fortifierait du sentiment même de sa faiblesse ; et il accumulerait de longs ressentiments qui éclateraient avec une explosion terrible , aux approches , et surtout à l'époque de la majorité. L'intérêt personnel suffirait bientôt pour éloigner les citoyens, du régent, dont la faveur la plus déclarée serait à l'avance un sceau de proscription; et le roi mineur subjugué par l'ascendant maternel, deviendrait ainsi l'ennemi nécessaire de son propre pouvoir.
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Quelque jeune en effet que soit un roi mineur, ses opinions et même ses simples goûts ont toujours une grande influence sur tout ce qui l'entoure. Il dominerait donc bientôt le régent lui-même ; et le moindre signe de haine pourrait devenir un ordre de proscription. On n'a pas encore oublié, que lorsque le duc d'Orléans exila le maréchal de Villeroi, Louis XV pleura d'abord amèrement la disgrâce de son gouverneur. Si ses regrets avaient eu autant de durée qu'ils avaient d'abord annoncé d'énergie ; si l'on n'eut pas retrouvé le fugitif évêque de Fréjus pour consoler le jeune monarque, toute la cour allait prendre parti pour sa douleur; et il aurait bien fallu que le régent obéît aux larmes de son roi, en rappelant le gouverneur de son exil. Cette autorité précoce des opinions et des sentiments d'un prince assis sur le trône, est l'une des considérations les plus impérieuses qui aient déterminé Cliarles-le-Sage , à avancer l'époque de la majorité du roi. Un roi de quinze ans ne veut plus obéir , à moins qu'il ne soit destiné à être gouverné toute sa vie; et il n'a besoin que de parler pour commander, quelles que puissent être les entraves de la régence. Le passé , messieurs , peut d'avance nous révéler ici l'avenir. Notre histoire nous présente une
foule d'exempks qui prouvent, combien le partage de l'autorité, sous un roi mineur, est non seulement dangereux , mais illusoire. La lieutenance générale du royaume, durant une minorite , donne évidemment moins de puissance que la tutelle maternelle d'un roi mineur; Eh bien ! la régence a été quelquefois séparée de cette jurisdiçtion militaire d'un lieutenant-général du royaume. Qu' est-il résulté du concours ou plutôt du conflit de ces deux pouvoirs parallèles et rivaux? Vous le savez, messieurs, les régentes ont toujours englouti cette importune autorité des lieutenants-généraux; et elle n'a jamais été en France qu'un vain titre sans fonctions. L'exemple des deux derniers lieutenants-généraux du royaume, Antoine de Bourbon, roi de^ Navarre,^ et Gaston d'Orléans, frère de Louis XHI, condamnés ,^ malgré leur titre , à la nullité de pouvoir la plus absolue , forcés de ramper dans . la foule des courtisans , l'un devant Catherine de Médicis, l'autre aux pieds d'Anne d'Autriche, réduits tous les deux à chercher modestement^ dans un crédit qu'ils briguaient en vain , le supr plément d'une autorité qui leur échappait : cet exemple, dis-je, prouve évidemment que deux puissances publiques dans un état sont incompatibles.; que ce manichéisme politique ne sau-
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rait être durable; et que s'il est sage de bieiï partager les pouvoirs constitutionnels , rien n'est ensuite si dangereux que de vouloir diviser les pouvoirs constitués. L'autorité royale doit donc être toujours une, comme le trône luimême doit toujours être indivisible.
Ainsi , la tranquillité, le salut de l'état, toujours plus exposé pendant les orages d'une minorité , exigent que la régence et la tutelle soient remises dans les mêmes mains. Or, la tutelle, suivant toutes les lois de la nature et du droit civil , appartient incontestablement à la reine-mère. Tout le monde en convient. Voilà le principe , messieurs : ce n'est plus à moi, c'est à vous à en tirer maintenant la conséquence.
Mon vœu , ainsi expliqué et motivé , ne saurait être équivoque. La loi salique est une loi de rigueur, qu'il ne faut point aggraver en l'interprétant. Cependant, messieurs, comme nous ne devons pas nous dissimuler que nous sommes environnés de dangers de toute part, dans cette délibération , et qu'il ne nous reste pour ainsi dire que le choix des inconvénients qui sont inévitables dans tous les systèmes, je ne vous proposerai point de déférer à jamais la régence aux mères des rois par un décret constitutionnel. Mais, d'après tant de périls qui nous menacent,
quelle que soit notre décision, et surtout d'après tant de motifs qui nous avertissent d'être circonspects , dans une matière que notre comité n'a pas suffisamment approfondie, il me semble que l'intérêt de la nation nous dispense , et par conséquent nous défend de rien statuer , sur la délégation individuelle de la régence du royaume. Je dis donc que si nous voulons éviter ce luxe de législation qui s'empare sans nécessité de la volonté des citoyens, nous devons, à plus forte raison, nous en abstenir pour lier à jamais la volonté de toute la nation. Je dis que le roi ne doit point être étranger au choix du dépositaire de son autorité; que ce choix lui appartient incontestablement, quand il sort volontairement du royaume pour commander ses armées; que sa volonté doit être au moins d'un très grand poids, quand il désigne dans son testament le régent de son successeur. Je dis que cette question dépend de trop d'hypothèses différentes, pour êtnî résolue par une loi absolue et générale. Je dis qu'il ne serait peut-être pas d'une sage politique de rendre à jamais la régence indépendante des représentants de la nation. Je dis qu'en écartant une décision très embarrassante, nous pouvons décréter une disposition utile à la nation, en lui réservant ce grand usage de la liberté que nous
lui avons assurée. Je dis que nos successeurs choisiront mieux que nous , parce qu'ils se détermineront suivant les circonstances. 11 nous suffit donc de statuer aujourd'hui que la régence sera irrévocablement déférée par les représentants de la nation. La régence doit en effet être irrévocablement déléguée, afin cfae l'autorité royale, dont l'intégrité est si importante pour que le monarque ose être juste, et que le peuple soit ainsi assuré d'être libre , ne puisse jamais être altérée ou compromise par Tamovibilité, la dépendance, et même la responsabilité de celui qui l'exerce.
Voici, en conséquence, le décret que j'ai à vous proposer.
L'assemblée nationale a décrété et décrète, qu'immédiatement après la mort des rois les représentants de la nation s'assembleront dans la ville où la législature se trouvera convoquée, et .qu'ils disposeront librement et irrévocablement |de la régence, à la pluralité relative des suffrages, et dès leur première séance, en faveur [lie l'un des membres de la famille royale seulement, sans aucune distinction de sexe, si le nouveau roi est en âge de minorité. Durant l'intervalle qui s'écoulera entre la mort du roi et l'élection à la régence, l'autorité royale sera
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provisoirement administrée, dans la forme ordinaire, par le conseil de minorité; lequel conseil sera présidé par la mère du roi, et à son défaut par le prince du sang le plus rapproché du trône. Tous les princes du sang qui auront atteint leur vingt-troisième année y siégeront de plein droit , ainsi que tous les ministres qui y étaient admis à l'époque de la mort du roi.
DES RÉGENTES DU ROYAUME DE FRANCE
Mère. En 578, Childebert II eut pour régente Alix sa mère.
Aïeule. En 090, Thierri II, roi d'Orléans, et Théodebert II, roi d'Austrasie, eurent pour régente la reine Bruneliaud.
Mère. En 665 , Clotàire lit eut pour régenté la reine Bathilde.
Mère. En 1 179, le roi Louis VII disposa dé la régence de son fils Philippe-Auguste , en faveur de la reine Alix sa femme, et de son frère Guillaume , cardinal.
Mère. En 1190, Philippe-Auguste, partant pour son voyage d'outremer, donna la régence , pendant son absence du royaume, et après son décès, à sa mère Alix et à son frère Guillaume, archevêque de Reims.
Mère. En i225, le roi Louis VIII nomma la reine Blanche, son épouse, régente de son fils saint Louis.
Mère. En 1248, saint Louis, partant pour la T. V. i3
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Terre-Sainte, nomma la reine Blanche, sa mère, régente du royaume.
Mère. En 1294 , Philippe-le-Bel choisit la reine Jeanne, son épouse, pour régente et tutrice de son fils.
Mère. En 1299 et i3oo, les états-généraux
adoptèrent l'ordonnance de Philippe-le- Bel, et jurèrent d'entretenir la régence de la reine Jeanne.
Mère. En 1374? 1^ roi Charles V nomma
Jeanne de Bourbon son épouse , tutrice de son fils aîné , et lui donna pour adjoints dans le gouvernement du royaume, les ducs de Bourgogne et de Bourbon, en stipulant qu'elle perdrait la régence si elle se remariait.
Mère. En 1392, Charles VI nomma la reine
Isabelle, sa femme, tutrice et régente du dauphin, son fils, conjointement avec les ducs de Berri., de Bouri^ogne , de Bourbon et de Bavière.
Mère. En 1407, Charles VI ordonna par un
édit, que la reine eût le gouvernement de ses enfants et du royaume, avec ses oncles et frères, les princes du sang et les ministres.
Mère. En i4o 8, Charles VI étant reconnu
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incapable de gouverner le royaume , la régence fut déférée à la reine.
Sœur. En i483, à la mort de Louis XI, Charles VIII monta sur le trône, âgé de 1 3 ans et deux mois. Les états-généraux de Tours nommèrent Anne de Beau] eu , sa sœur, pour surveiller son éducation et le diriger par ses conseils. Les historiens comptent Anne de Beaujeu parmi les régentes du royaume; et il est certain qu'on lui en donnait le titre pendant sa vie, quoiqu'elle ne fut réellement que la gouvernante de son frère. Les étatsgénéraux ne voulurent pas déroger à l'ordonnance de Charles V, en vertu de laquelle Charles VIII était majeur; mais ils crurent devoir donner un conseil et une présidente au conseil du jeune roi, pour prévenir les divisions de la famille royale.
Mère. En 1 5o5 , Louis XII nomma la reine
Anne de Bretagne sa femme, tutrice de sa fille la princesse Claude, accordée au duc de Yalois, qui fut depuis roi de France, sous le nom de François P^; et il ordonna qu'après le mariage, François F^ aurait pour régente , durant sa
minorité, madame la duchesse d'Angouléme sa mère.
Mère. En i5i5, François Y^ partant pour
l'Italie, ordonna, par lettres-patentes, que madame Louise de Savoie , sa mère, serait régente pendant son absence.
Mère, En i523, et en 1524, le même roi
François F^ se rendit pour la seconde fois en Italie, il déféra la régence, par de nouvelles lettres-patentes, à Louise de Savoie sa mère.
Aïeule En iSaS, François F^ étant prisonet nier à Madrid, abdiqua la couronne en tante, faveur du dauphin son fils, qui était encore mineur ; il lui donna pour régente Louise de Savoie sa mère , assistée d'un conseil; et il déclara par le même édit que si sa mère venait à décéder avant la majorité de son successeur, la régence appartiendrait à sa sœur Marguerite, duchesse d'Alençon.
Épouse. En r55i, Henri II, allant en Allemagne , nomma régente du royaume , pendant son absence, la reine son épouse, Catherine de Médicis.
Épouse. En i553 , Henri H, retournant en Allemagne, déclara, par de nouvelles let-
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trcs-patentes, la reine soi^ épouse régente du royaume, avec l'adjonction d'un conseil.
Mcrc. En 1 56o , François II étant mort pen-
dant la tenue des états d'Orléans, la reine Catherine de Médicis, sa mère, fit une convention, en vertu de laquelle elle fut régente de Charles IX, à condition que le roi de Navarre, premier prince du sang, serait lieutenant -général du royaume. Les états-généraux assemblés à Pontoise , Tannée suivante , en I j6 I , et composés de trois députés de chacun des douze grands gouvernements, c'est à dire de trente-six membres, approuvèrent et ratifièrent cette convention , qui avait été faite en pré- * sence du roi , des princes du sang et du
conseil. Toute l'autorité fut bientôt dévolue à la régente.
Mère. En i574, le roi Charles IX, sur les
bords du tombeau, nomma la reine sa mère régente du royaume pendant sa maladie, et après sa mort, jusqu'au retour de Henri III, qui était alors en Pologne.
Mère. En iGio, après la mort d'Henri IV,
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sa veuve, Marie de Médicis, fut déclarée régente de son fils Louis XIII, par arrêt du parlement de Paris.
Mère. Enfin en i643, la reine Anne d'Au-
triche, veuve de Louis XIII, fut reconnue régente de son fils Louis XIV, âgé de cinq ans.
L'édit du 26 décembre 1407? dont j j'ai cité les dispositions, se trouve dans le trésor des Chartres, n*^ 14.
LE DROIT D'INITIAÏIVE
QLt RÉCLA31EIVT LES ASSEMBLÉES COLONIALES POUR TOUTES LES LOIS REI-ATlVES A l'ÉTAT DES PER- SONNES DANS LES COLONIES, ET SUR l'aDMISSIBI^ LITÉ DES HOMMES DE COULEUR AUX DROITS DE CITOYEN ACTir, OU AUX EMPLOIS PUBLICS;
PRONONCÉE DANS l'aSSEMBLÉE NATIONALE ,
Le vendredi i3 mai 1791.
Messieurs ,
J'ai souvent regretté , je l'avoue , durant le cours de cette discussion , que l'assemblée nationale , occupée d'une matière infiniment délicate, et qui devient bien plus difficile encore par les circonstances, ne se fut pas conformée aujourd'hui à un exemple de haute sagesse , qu'elle aurait trouvé dans sa propre histoire.
Nul de vous , messieurs , ne peut avoir oublié , que l'année dernière , plusieurs de nos collègues, animés sans doute par des motifs très respectables , voulurent traduire à cette tribune la grande et terrible question de l'esclavage légal des nègres qui cultivent nos colonies. Les colons, par des écrits multipliés, nous manifestèrent aussitôt leur terreur. Toute la nation , attentive à un si grand intérêt, se disposait à entendre discuter un problème qui allait mettre aux prises la morale avec la politique , et les réclamations du patriotisme avec les droits de la liberté. Les orateurs étaient prêts d'affronter tous les dangers dont cette question était environnée; ils avaient déjà obtenu qu'elle fût placée à l'ordre du jour. La lice était ouverte. Les combattants avaient oublié la nation , et ne voyaient plus dans la ruine de votre marine et de votre commerce , que la conquête de leur propre gloire. Mais au moment où la discussion allait s'ouvrir, votre sagesse leur imposa silence, en décrétant tout à coup, avec l'acclamation la plus unanime ^ cette loi nécessaire que l'éloquence contestait vainement à la raison.
Cette mesure de prudence fut applaudie dans tout le royaume, et j'ose ajouter dans l'Europe entière. Il aurait été digne de vous , de l'adopter
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dans cette circonstance. Les débats actuels vous ramèneront, tôt ou tard, vers cette même question que vous aviez voulu sagement étouffer dès son origine. La discussion qui vous occupe dans ce moment, n'est d'ailleurs ni moins embarrassante, ni moins difficile. Aux efforts que l'on fait pour l'obscurcir , ou pour la rendre problématique, vous pouvez juger aisément que le talent des orateurs s'accommode infiniment mieux de la hardiesse que de la sagesse des opir^ions. Les grands effets de l'éloquence appartiennent en effet nécessairement aux hommes passionnés , qui s'emparent ici de la cause apparente de l'humanité, et ne nous laissent que les humbles et froicjs principes de la saijesse et du bon sens. Toutes les fois que de si grands intérêts sont agités solennellement dans une assemblée nombreuse , où tous les auditeurs jugent avec leur cœur , bien plus qu'avec leur raison , ce n'est plus la vérité que l'on cherche , c'est la victoire. On ne défend avec avantage une opinion exacte , mais rigoureuse , que tète à tête avec son ami. Dès que les interlocuteurs , et surtout dès que les témoins se multiplient , des sophistes adroits cherchent à entraîner les spectateurs, par des mouvements oratoires , ou à éblouir la multitude par des raisonnements métaphysi-
ques , qu'elle admire d'autant plus , qu'elle ne les comprend pas. La foule des auditeurs ne sait bientôt plus quel parti prendre; elle adopte successivement l'universalité des principes contradictoires de tous les orateurs qu'elle entend ; et l'expérience atteste tous les jours, que l'on compromet la meilleure cause , en la discutant , au lieu de la décider , avant de l'avoir pour ainsi dire confrontée avec tous les sophismes de l'esprit de parti , d'une abstraite philosophie , et surtout d'une hypocrite sensibilité.
Pour moi, messieurs, j'ai écouté avec beaucoup d'attention , et sans aucune espèce d'intérêt personnel , tous les orateurs qui ont parlé pour et contre le projet de décret, et je me permettrai de leur faire d'abord un reproche , que les deux partis me semblent mériter également. Les uns se sont cachés pour attaquer , les autres se sont cachés pour se défendre. Vous avez du remarquer , comme moi , que les préopinants s'étaient mis , de part et d'autre , dans un très grand embarras, parce qu'ils semblaient s'être tacitement promis de ne pas nous dire tout ce qu'ils pensaient. 11 n'aurait fallu pour réunir tous les bons esprits , que s'imposer la loi de s'expliquer avec franchise. On ne l'a point fait; et j'en sais bien la raison. On se gardait
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mutuellement le secret : on voulait se dissimuler le terme caché où Ton se proposait d'aboutir. Je vais donc lever le voile qui couvre tous ces petits mystères de l'esprit de parti; je vais dire tout ce que l'on a voulu déguiser à l'assemblée ; enfin je vais traiter cette question, que l'on n'a discutée jusqu'à présent que pour la déplacer , en cherchant le point de décision où l'on savait très bien qu'il n'était pas; je vais, dis-je, la traiter avec toute la franchise de l'impartialité , et avec tous les ménagements de la plus inaltérable modération.
On nous parle ici de circonstances particulières qu'on ne développe point; et on a grand soin de nous étaler de beaux systèmes , d'où l'on semble exclure toutes les conséquences relatives à la liberté des noirs. Les partisans des hommes de couleur veulent ainsi nous acheminer insensiblement vers cette grande patente nationale qu'ils tiennent suspendue sur tous les ateliers des nègres , pou- proclamer bientôt dans le nouveau monde le règne de la liberté , qu'ils aspirent à propager sur toute Tétendue de l'empire français. C'est l'affranchissement des esclaves qui leur inspire cet intérêt si véhément qu'ils prennent aux mulâtres. Les orateurs opposés à cette opinion ont imité, à leur tour, la mar-
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ciie tortueuse de leurs adversaires; ils ont craint d'aborder de fi'ont la question de resclavage ; ils ont voulu la faire préjuger implicitement en leur faveur, non par un décret formel, mais par des préambules , par des inductions éloignées , par des conséquences indirectes , par des décisions préparatoires , et en repoussant les hommes de couleur de l'exercice des droits politiques , ils ont cru que cette exliédération préalable serait un obstacle de plps , qui vous empêcherait d'atteindre les esclaves pour briser leurs fers. C'est ainsi qu'en tergiversant , en ne sollicitant qu'une loi provisoire, en dissimulant ses moyens et ses vues , de peur d'affronter le danger , on se met dans un poste périlleux , où l'on devient très facile à vaincre.
Laissons là les nègres, et ne confondons pas deux causes absolument disparates. Je n'ignore pas , que pour rendre les colons odieux , on nous les représente sans cesse les chaînes à la main, et environnés d'une multitude d'esclaves, qu'ils gouvernent avec un sceptre de fer. Toutes ces déclamations doivent disparaître devant le principe lumineux de mon éloquent ami M. d'Esprémenil : Cest la loi qui fait les esclaves , et ce sont les seuls colons français qui affranchissent les nègres dans nos colonies. Il ne
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faut donc plus voir ici dans les hommes de couleur, que des affranchis qui doivent la li- ])erlé à ces mêmes colons , qu'on nous dénonce comme leurs ennemis et comme leurs tyrans.
En simplifiant ainsi la question que nous traitons, il me semble que sans mettre à l'écart les droits de l'humanité , qu'il faut toujours respecter, nous pouvons placer avec confiance la justice , le patriotisme et la politique, entre nous et les partisans des hommes de couleur.
Posons d'abord pour principe fondamental, dans cette délibération, que dans tous les gouvernements anciens ou modernes , sagement organisés , la loi a distingué les esclaves , les affranchis , les hommes libres et les citoyens. Tous ces intervalles politiques sont fortement marqués dans la législation , et nous trouvons partout des classes intermédiaires entre l'esclavage et le droit de cité. Je soutiens donc que le droit de cité n'est pas une conséquence nécessaire de la liberté , et que les hommes de couleur de nos colonies ne doivent l'obtenir ^ qu'à des conditions dignes d'être mûrement et profondément discutées par l'assemblée nationale.
Les hommes de couleur sont libres et propriétaires dans nos colonies , grâces à la générosité de nos concitoyens colons > auxquels ils doi-
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vent, depuis deux ou trois générations, leur liberté et leurs propriétés. Ils nous demandent aujourd'hui une loi qui les admette à l'exercice des droits politiques , c'est à dire au rang de citoyen actif, en les appelant aux assemblées primaires, électorales ou coloniales, aux places municipales , aux fonctions judiciaires, et enfin aux grades militaires dans le commandement des troupes de nos colonies.
Voilà le véritable état de la question : voilà le point isolé de droit public que nous devons examiner dans cette tribune.
J'observerai d'abord qvie les nègres libres sont beaucoup plus intéressants à mes yeux , que les mulâtres, ou hommes libres de couleur. Un nègre libre est un homme qui a mérité personnellement par sa bonne conduite , par son travail, par les services qu'il a rendus à son maître, d'obtenir de sa reconnaissance l'inappréciable bienfait de l'affranchissement. Les hommes de couleur, au contraire, sont tous, ou presque tous, les fruits honteux du libertinage de leurs maîtres ; et je demande, qu'en délibérant ici sur leurs prétentions , nous les réduisions du moins à la classe très peu nombreuse des mulâtres qui peuvent prouver légalement leur affranchissement, et qui sont nés en légitime mariage d'un
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père et crime mère libres. Il serait trop absurde, fen effet , de donner aujourd'hui pour rivaux et peut-être pour supérieurs à nos colons, des hommes de coideiu' qui ne jouissent que d'un affranchissement tacite, sans en avoir obtenu aucune reconnaissance légale , dans un pays où , en vertu de vos propres lois, Fesclavage est le droit relativement aux hommes noirs , et où lu liberté doit être regardée comme l'exception. Il serait trop absurde , que des nègres marons qui ont déserté de l'une de vos colonies pour se transplanter dans une autre , et qui n'y jouissent de la liberté que parce qu'il ne se présente aucun maître pour les réclamer, fussent assimilés politiquement aux Français établis dans nos possessions américaines. Il serait trop absurde enfin que des législateurs , convaincus de la nécessité de respecter les mœurs publiques, accordassent la plus immorale protection au concubinage, déjà malheureusement si commun aux Antilles. Après avoir posé tous ces principes préliminaires et fondamentaux, j'avance avec confiance dans cette tribune , qu'il est indécent d'y remettre en question ce que vous avez déjà décrété le 8 mars et le 12 octobre dernier. Vous avez déclaré que votre constitution était inapplicable à vos colonies ; que vous leur accordiez l'initia-
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tive en matière de législation, et que vous ne Staturiez jamais rien sur Fétat des persorinefs dans les colonies , que sur le vœu préalable et formel des assemblées coloniales. Ces assemblées coloniales existent : elles sont légalement constituées : elles sont reconnues par vous ,
comme de véritables corps représentatifs Or,
messieurs, j'adjure l'honneur de cette asseriiblée. Quand on a fait une promesse, quand cette promesse est écrite, quand elle est consignée dans Une loi : que dis-je? quand elle est devenue line loi, on ne la discute plus, on tie l'interprète plus, on ne l'élude plus, on l'exécuté.
C'est cette exécution littérale de vos promesses que réclament aujourd'hui nos quatre comités réunis. Vous devez donc adopter , sans hésiter , lé projet de décret qu'ils vous présentent; vous devez le perfectionner par quelques articles additionnels, afin de ne pas rendre vaine et illusoire la volonté ferine que vous avez manifestée, d'appeler successivement, mais avec prudence, tous les Français aux droits que leur assure la coristitutioli. En interrogeant ici les droits dé l'homme, qui ne sont pas des lois positives, mais de simples principes de législation, dont on ne devrait jamais parler en France que dans cette assemblée , il faut placer l'intérêt national
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entre vous et les gens de coulenr qu'on reconir mande à votre humanité. ïjes principes abstraits ne peuvent avoir ici une application, et encore moins une rigueur absolue. Nous ne somme» pas des jurisconsultes ; nous ne soutenons pas une thèse ; nous n'argumentons pas dans une école ; enfin nous ne plaidons pas sur un point de droit : nous discutons un grand intérêt national! Notre premier soin doit donc être de poser le principe sacré, le principe conservateur de toute société, que dans les gouvernements les plus libres de la terre, le droit de liberté est absolument séparé du droit de cité. Le droit die liberté est une émanation du droit naturel : le droit de cité est au contraire une simple délégation du corps social.
Voilà, messieurs y l'axiome i néant es table qui doit vous dicter aujourd'hui votre décision. Au lieu de nous envelopper ici des nuages d'une obscure métaphysique , sortons à présent de cette enceinte. Allons parcourir les gouvernements les plus libres de l'univers, et voyons à la clarté du fanal que je viens d'allumer devant vous, si le principe de droit public que j'invoque
Iavec tant d^assurance , a reçu son application chez les différents peuples qui nous ont donné de si utiles leçons, et de si grands exemples dans T. V. i4
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la carrière de la liberté, où ils nous ont précédés avec autant de sagesse que de gloire.
Qu'a-t-on fait d'abord en Angleterre, où l'on a des colonies, et où l'on respecte aussi, je crois, les droits des hommes ? Les colonies anglaises , au vent ou sous le vent , Saint-Christophe , Antigue,la Jamaïque, n'ont pas même été citées dans cette délibération. Connaît-on dans les îles du peuple le plus solidement libre de l'Europe, des hommes de couleur appelés à l'exercice des droits politiques, au privilège de citoyen actif? Je dis au privilège, car c'est un privilège et non pas un droit. Non, messieurs, il n'y en existe aucun. Tous les hommes de couleur qui vivent sous la domination de la Grande-Bretagne , sont pleinement exclus des prérogatives que Ton réclame ici en leur faveur. Ces hommes de couleur des colonies anglaises, satisfaits de leur liberté, et bornés à leur industrie , assurés de la protection commune de la loi, assurés surtout qu'on ne les soumettra jamais à aucune loi qui n'ait été décrétée pour l'universalité des colons, n'aspirent à aucune autorité civile , vivent heureux dans leur sage obscurité, et enrichissent paisiblement leur patrie en s'enrichissant euxmêmes.
Quel est l'usage que l'on a suivi chez une autre
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nation plus neuve , qui , en sortant de son long assoupissement politique, semble avoir donné au genre humain l'éveil de la liberté ? Dans TAmérique septentrionale^ et surtout dans la Caroline et dans la Virginie, on compte un très grand nombre de cultivateurs propriétaires , qui sont aussi des hommes libres de couleur. Les droits de l'humanité viennent d'être examinés avec la plus scrupuleuse rigueur, dans ces états de l'Amérique, où les peuples se sont partagés toutes les dépouilles de la tyrannie. Eh bien ! dans ces heureuses contrées où tous les préjugés sont tombés à la fois , les hommes de couleur ont-ils été admis au rang de citoyen actif, par ces mêmes Américains qui venaient de conquérir si glorieusement leur indépendance ? Non , messieurs , non , je le répète encore, non aucun de ces hommes de couleur n'a été appelé à cette grande prérogative nationale. On ne connaît , ni dans le congrès, ni dans les assemblées particulières des États-Unis, ni dans les assemblées électorales, ni dans les assemblées primaires, ni dans les corps représentatifs , ni dans les municipalités, ni à l'armée, ni dans les tribunaux, la nouvelle prétention qu'on élève parmi nous , en faveur des hommes de couleur qui sont nés dans nos colonies ; et c'est dans la république la plus
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récente, et la mieux organisée de Tunivers, que les mulâtres se sont crus libres, se sont crus même citoyens, sans être encore admis au partage des droits politiques , que la société a le droit de modifier, quand, ne cédant pas à un enthousiasme oratoire , elle voit les hommes tels qu'ils sont , et non pas tels quHls devraient être ; car ils n'existent ainsi nulle part ; enfin , quand sans opprimer personne elle ne veut pas livrer un état à une domination étrangère.
Si après avoir observé l'Amérique vous voulez revenir en Europe, informez- vous d'abord de ce qui se passe en Angleterre. Tous les étrangers naturalisés Anglais , ou nés en Angleterre de parents étrangers, jouissent-ils dans cette île fortunée de l'exercice des droits politiques ? non sans doute. Le fils d'un homme naturalisé n'en ai pas même la plénitude r ce n'est que son petitfils que la loi regarde comme entièrement incorporé à la nation , et qu'elle investit sans réserve de toutes les prérogatives des citoyens anglais. Blackstooae a parfaitement traité cette question de droit public, au commencement du second volume de son commentaire sur les lois anglaises. Un régnicole naturalisé par des lettres-patentes du roi d'Angleterre, ne peut jamais être membre du cojuseil pçivé , ni d'aucune des deux eham-
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bres du parlement, ni obtenir aucun office de confiance civil ou militaire , ni même recevoir aucun don de la couronne. Lorsque la naturalisation se fait par un acte du parlement, l'acte n'y est jamais admis, sans que ces exclusions y soient littéralement insérées. Les adversaires de mon opinion oseront-ils dénoncer ces restrictions et ces réserves de la législation anglaise, comme des attentats contre les droits de l'homme? ou reconnaitront-ils enfin, que le droit de liberté est évidemment séparé du droit de cité ? Si pour achever de les convaincre de cette vérité qu'ils ont tant obscurcie, ou plutôt qu'ils ont tant méconnue, depuis plusieurs jours , il faut les accabler encore par d'autres vérités de fait qui échappent à toutes leurs subtiles arguties; il sera facile de leur citer un exemple encore plus frappant, des sages précautions que l'on doit prendre , pour graduer cette adoption sociale , qu'un peuple sage ne doit jamais prodiguer légèrement à des étrangers. On reçoit à Genève tous les émigrants qui veulent s'y établir: ils y sont tous sous la protection de la loi , et on les appelle simplement des habitants ; leurs enfants nés à Genève , s'appellent des natifs , et n'appartiennent pas encore à la classe des bourgeois. Ce ne sont que les enfants de ces natifs , qui deve-
nus citoyens, à la troisième génération, ont le droit d'entrer dans le grand conseil commun de la république.
Voilà, messieurs, des exemples respectables, voilà des maximes de gouvernement qui ont été adoptées par des peuples que l'on n'accusera sans doute, ni d'être des esclaves, ni d'être des barbares. Voilà par quels degrés ils ont élevé au rang de citoyens actifs, les étrangers qui ont voulu s'^associer à leur gouvernement. Le premier moment de l'agrégation d'un individu à un corps politique, n'a jamais acquis à personne le droit de cité , dans aucun des pays que nous venons de parcourir.
Appliquons maintenant ces principes à la question du moment. Si nous nous transportons par la pensée àscns nos colonies des Antilles, avec la même impartialité , la même modération d'esprit , le même désir d'assurer le bonheur de nos semblables, nous y trouverons des Français blancs, des nègres libres, de nouveaux affranchis qu'on appelle mulâtres ou hommes de couleur , et enfin des esclaves. Déjà , messieurs, avant de chercher à concilier dans notre décret, les intérêts des colons , les intérêts des hommes de couleur, les intérêts de la métropole, en leur rendant justice à tous, vous comprenez qu'il ne
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faut jamais perdre de vue deux puissantes considérations qui doivent préparer la décision de l'assemblée nationale. D'abord c'est de nos colonies américaines, que nous sommes occupés. Ne portons pas là nos principes constitutionnels: ils sont inapplicables à l'organisation , à la population, et aux prohibitions inévitables d'un pays où la terre condamnée , par l'intérêt national , à des productions particulières , qui font en quelque sorte de nos colonies une vaste manufacture, semble frappée elle-même d'esclavage. Le régime colonial sera donc toujours essentiellement différent du gouvernement de la métropole.
Nos colons assujettis à de légères impositions qui suffisent à peine aux dépenses locales, ne paient aucun autre tribut direct à la France , que le droit du domaine d'occident, c'est à dire une contribution de cinq pour cent, sur le prix du sucre , du café , du coton , du cacao , etc. , qu'ils apportent en France. Nous nous ruinerions nous-mêmes, si nous les soumettions à des impôts plus considérables; leurs marchandises que nous vendons à toute l'Europe, ne pourraient plus soutenir la concurrence avec les ventes des autres puissances commerçantes , lorsque nous en aurions augmenté imprude m*
ment le prix, par «os impositions fiscales. Le grand impôt national que nous percevons de nos colonies, consiste dans le double privilège exclusif que nous nous sommes réservé , de les approvisionner par notre commerce, et d'attirer toutes leurs productions dans nos ports. Cette exportation de nos denrées, et cette importation du produit de leurs cultures , valent annuellement plus de deux cent cinquante millions au royaume.
Si nous pouvions douter de l'impossibilité d'appliquer à ces régions lointaines notre nouvelle constitution française, nous trouverions dans la seule différence des climats, des raisons suffisantes pour nous prémunir contre cet enthousiasme d'humanité, que l'on veut nous pré^ senter ici comme le conseil de la raison. Nous allons examiner, devons-nous nous dire à nous mêmes, les prétentions et les droits politiques des habitants d'un pays cultivé par des esclaves ! Comment, après avoir autorisé à regret cette violation de tous nos principes constitutionnels^ pour conserver à la France le rang politique dont elle jouit parmi les puissances de l'Europe ; comment, après avoir fermé les yeux, dans cette ^semblée, sur un si grand outrage fait à l'hu- Baanité : comment oserions-nous ^ avec quelque
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pudeur, nous montrer scrupuleux dans la dispensatîon de nos nouveaux droits politiques, de ces droits de citoyen actif, qui, en dernière analyse, ne peuvent flatter que l'orgueil? Quoi! ce serait dans cette même contrée, où nous avons toléré Tesclavage, que, parla plus prompte inconséquence, nous assimilerions indistinctement, l'existence politique de nos anciens con* citoyens français, et de ces nouveaux hommes de couleur ? Et quels sont donc ces hommes de couleur pour lesquels on nous demande cette émancipation ? Ce sont les descendants des maîtres et des esclaves, qui, par un mélange coupable, ont engendré cette race intermédiaire entre les blancs et les noirs. Ils doivent tous leur liberté à ces mêmes hommes blancs qui les ont généreusement affranchis , et auxquels on nous propose, avec toute la philosophie des figures de rhétorique , de les égaler dans l'administration de nos colonies. Il me semble que le décret national qui établirait aujourd'hui cette égalité politique entre les hommes de couleur et leurs anciens maîtres, serait du plus grand danger pour les blancs. Vous me demandez quel est ce danger? Hélas! il est bien facile de le découvrir, quand on le cherche sans prévention , et avec le courage si rare de la bonne foi. Le danger d'é-
2l8 OPINION
tablir sur le même niveau politique les hommes de couleur et les hommes blancs , vient d'abord de ce que la plupart de ces affranchis ont encore leurs parents, leurs oncles, leurs neveux, leurs frères , et peut-être leurs pères, dans les ateliers de Pesclavage. Une famille entière n'est jamais affranchie à la fois. Vos murmures m'avertissent, messieurs, que vous n'apercevez pas encore la conséquence de mon raisonnement. Eh! il s'agit bien ici de vanité ! Certes je sais comme vous qu'un homme n'a pas besoin Aç. faire des preuves pour être citoyen , quand il paie des impôts. Mais ma philosophie , à moi , est la philosophie de la législation ; et la vôtre , souffrez qu'on vous le dise, n'est que l'exaltation d'une théorie que des hommes d'état doivent reléguer dans les livres , comme un merveilleux idéal qu'il est impossible d'appliquer aux gouvernements.
Je reprends donc, et je développe un raisonnement qu'on a mal deviné, un raisonnement que mes improbateurs ont cru réfuter victorieusement, en répondant à leur propre pensée, et non pas à la mienne.
J'observe d*abord à l'assemblée , qu'il est fort inutile de faire, dans cette tribune, de pathétiques déclamations en faveur de l'humanité. Toutes les fois, en effet, qu'il n'existe manifes-
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tement , ni aucun projet, ni aucune plainte d'oppression, à quoi tendent une si perfide popularité, ou plutôt de si misérables calomnies, si ce n'est à tromper les tribunes , en leur dénonçant les colons comme autant de tyrans , parce qu'ils ne veulent pas dépendre des hommes de couleur! Non, personne ne veut ici opprimer les mulâtres. Si quelqu'un en a formé le dessein , je déclare, sans craindre d'être démenti, que je n'en suis pas le complice. J'examine loyalement, s'il ne serait pas infiniment dangereux d'appeler tous les mulâtres à l'exercice de ces droits politiques, qui finiraient par mettre nos colonies entre leurs mains. On a beaucoup discuté , dans cette assemblée, sur le nombre respectif des blancs et des hommes de couleur; et les partisans de mon opinion se sont livrés maladroitement à des calculs, pour contester le fait, au lieu de s'en prévaloir, pour mieux accabler leurs adversaires. Je choisis donc, messieurs, l'hypothèse la moins favorable, en apparence, à la cause que je défends. Je suppose que les hommes de couleur sont supérieurs en nombre aux hommes blancs dans nos colonies ; et en prenant acte de cet aveu indiscret, dont on a osé se faire un moyen, j'en conclus que si ces hommes de couleur attachent un grand prix au désir de do-
miner; que si la fantaisie du pouvoir militaire , naunicipal, judiciaire, administratif, est devenue le luxe de leur amour pour la liberté; j'en conclus, dis-je, invinciblement, que ces hommes de couleur, qui domineront par le nombre dans toutes les assemblées électives , dès que vous les aurez reconnus citoyens actifs, seront incessamment les maîtres de vos colonies, et qu'ils auront bientôt tous les blancs à leur merci. Je vais plus loin; car je ne voudrais laisser, dans cette cause, aucun nuage dans vos esprits, aucun argument sans réplique. Je suppose donc , que les mulâtres ne soient pas d'abord les plus nombreux dans les assemblées coloniales. Il n'est aucun des individus de cette caste mélangée, qui, en sa qualité de propriétaire, n'ait la faculté d'affranchir son parent esclave. Il se formera donc bientôt une coalition de domination entre les hommes de couleur; et à moins qu'ils ne soient indifférents à ce titre de citoyen actif, et qu'ils n'y attachent beaucoup moins d'importance que leurs propres défenseurs , il est facile de prévoir qu'avant l'expiration d'une année, ces hommes de couleur formeront la pluralité dans toutes les assemblées primaires, électorales et coloniales. Jusqu'à présent ils n'ont su qu'obéir : ils deviendront des tyrans ; et vous n'aurezi
que déplacé le despotisme, en clierchant àf l'anéantir.
Les blancs ne peuvent jamais se recruter ainsi, en nombre suffisant , pour balancer l'inévitable multiplication des hommes de couleur. Ceux-ci deviendront les rois de nos colonies, le jour qu'ils entreront, comme les blancs , dans les assemblées coloniales; et dès que vous en aurezfait des citoyens actifs , ils chasseront , quand ils le voudront, tous nos concitoyens français. Je ne crois pas que cette conséquence puisse être douteuse, pour aucun esprit raisonnable. Je demande maintenant aux représentants de la nation, s'il est sage, s'il est patriotique d'exposer les Français et la France à de si grands malheurs. Il est beau, sans doute , de se montrer humain et généreux; mais malheur, malheur au peuple* qui se livre à l'enthousiasme , en décrétant des lois ; qui ^ dans l'assemblée de ses législateurs , dédaigne les conseils vénérables de la raison , et ne sait applaudir qu'à des coups de théâtre !
Tous les hommes de couleur ont été des esclaves, qui sont devenus des affranchis , quan(î> leurs maîtres leur ont légué la liberté. Mais un affranchi n'est pas encore assez amalgamé à la nouvelle nation dont il devient membre, potir avoir le droit d'influer sur le gouvernement, et
de participer à la puissance publique. Ce droit ne lui appartient pas surtout, lorsque sa tribu l'attache à une classe d'hommes infiniment nombreuse; à une classe rivale, à une classe qui n*a tait que changer de maîtres, en passant dans nos colonies, à une classe enfin qu'il ne faut pas opprimer, sans doute , mais qui ne doit cependant pas être favorisée, au préjudice de ces mêmes hommes blancs, dont elle était d'abord, par vos lois , la propriété. Ce serait manifestement une souveraine imprudence, que d'aller en ce genre au-delà des devoirs de protection; et voilà, messieurs, le véritable nœud de la difficulté qu'on n'a pas encore osé aborder dans cette tribune.
On nous a menacés plusieurs fois , durant le cours de cette discussion , j'ignore si c'est avec fondement, de la scission prochaine de nos colonies. On nous a dit, que les colons épouvantés de se voir bientôt sous la dépendance des hommes de couleur, iraient solliciter une domination étrangère, et que l'Angleterre, qui influe peutêtre plus qu'on ne pense sur cette délibération , était prête à leur ouvrir les bras. J'aime à espérer que la France n'éprouvera jamais un si grand malheur, un malheur qui la ferait descendre au rang des puissances du second ordre. Oui, mes-
sieurs les novateurs, si vous perdiez annuellement plus de deux cent millions que vous tirez de vos colonies; si vous étiez obligés de chercher d'autres ressources pour compenser vos traités désastreux de commerce, pour payer, chaque année, près de quatre-vingt millions de rentes viagères que vous devez aux étrangers, en vertu de vos emprunts ; si vos négociants du Havre, de Nantes, de Bordeaux, de Marseille, écrasés tout à coup par la perte de plus de quatre cents millions que vos colons doivent au commerce français, se voyaient ainsi condamnés eux-mêmes à une banqueroute universelle; si vous n'aviez plus le commerce exclusif de vos colonies , pour alimenter vos manufactures, pour conserver votre marine, pour entretenir l'activité de votre agriculture, pour acquitter vos échanges, pour subvenir à vos besoins de luxe, pour tenir à votre avantage la balance de votre commerce avec l'Europe et l'Asie , je le dis hautement : je le dis à vos économistes , déjà convaincus de tant d'autres hérésies politiques , le royaume serait perdu sans retour ! Oui, messieurs , le royaume serait inévitablement perdu ; vous auriez opéré vous-mêmes la scission de vos colonies, non par la faute des blancs avides à se I rallier à une autre nation moins scrupuleuse, et
plus sagement protectrice de leurs droits; mais, j'ose le dire, par la seule faute de la loi indiscrète que F on vous propose de décréter. Si vous appelliez en effet soudainement tous les hommes de couleur aux privilèges de citoyen actif, si vous les précipitiez brusquement et sans gradation dans l'exercice d'un pouvoir si nouveau pour euXy voua forceriez tous les blancs à s'expatrier. Le séjour de vos colonies leur deviendrait intolérable, dès qu'ils se verraient sous le joug de leurs anciens esclaves. Pour se garantir de cet empire combiné et toujours croissant qui ne laisserait plus à rimagination elle - même aiicun intermédiaire entre les blancs et les esclaves , les blancs seraient obligés de vendre leurs plantations, si toutefois on daignait encore les acheter. Pour mieux les expulser, on les vexerait, on les humilierait sans cesse ; et les hommes de couleur victimes à leur tour de leur aveugle ambition, ne conserveraient pas long-temps leurs propriétés contre ces mêmes amis des noirs , qui nous demandent aujourd'hui leur émancipation politique, comme le prélude de Taffranchissement général des esclaves.
Je ne sais pourquoi , messieurs , on s'attache à susciter tant de défaveur dans cette assemblée aux hommes bkncs, que Von veu* réduire eux-
mêmes en servitude, pour le plus grand honneur de l'humanité ! Ces blancs que Ton cherche à vous rendre odieux , sont cependant les véritables , les seuls liens qui unissent nos colonies à la métropole. Le jour où vos îles ne seront plus habitées et administrées par des blancs, la France n'aura plus de colonies ; elles ne seront plus peuplées que d'une classe de nègres et de mulâtres qui ne sont pas , quoiqu'on en dise, de véritables Français, puisqu'ils n'ont pas même vu la France. Ces insulaires, dont l'Afrique est la véritable patrie , mourront peut-être de faim dans le pays le plus fertile de l'univers , en se livrant àTincurie, à l'imprévoyance, à l'impéritie, et à l'incurable paresse de leur caractère; mais soit que les habitants de ces heureuses contrées périssent de misère, soit qu'une puissance voisine vienne s'en emparer, il est évident, pour tout homme qui sait calculer l'avenir, qu'il ne faut étudier le sort des colonies, ni dans les menaces, ni dans les prédictions sinistres de nos colons : il faut le voir à l'avance dans notre délibération présente , parce que leur conservation ou leur perte éternelle sera la conséquence nécessaire du décret que vous allez rendre aujourd'hui.
Que les hommes de couleur deviennent donc citoyens actifs dans nos colonies, après un cer- T. V. i5
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tain temps , Après un nombre déterminé de générations; qu'ils obtiennent ce privilège national , à de sages conditions , avec des limitations et des réserves fondées sur leur légitimité originelle, sur l'état de leur père et de leur mère, sur les contributions auxquelles ils seront soumis, sur la proportion de leur population , afin que leur influence ne puisse jamais dominer dans les assemblées coloniales , je le conçois , je l'approuve, je le désire; et personne ne sera tenté de s'y opposer. Mais , messieurs , que cette émancipation politique soit le bienfait soudain d'une loi nouvelle et illimitée ; que des hommes qui ont à peine brisé les fers de l'esclavage , soient revêtus indistinctement, le même jour , de toute la puissance politique du droit de cité, sur leurs concitoyens, sur leurs anciens maîtres, sur des hommes dont ils sont les rivaux , sur cinquante mille Français qu'ils pourraient à chaque instant exterminer , en se mettant à la tête d'une armée de six cent mille nègres leurs véritables concitoyens , j'ose le dire : ce n'est point là une mesure, que des législateurs français puissent jamais adopter. Non , non , vous ne livrerez pas ainsi vos frères colons au joug de leurs esclaves. On vous trompait , je le vois dans ce moment, quand on abusait de votre
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humanité pour aveugler votre patriotisme. Il n y a plus ici qu'une seule opinion. Aussi malgré tous les orages que cette discussion a paru exciter depuis plusieurs jours dans cette assemblée , j'ai toujours cru à l'antique sentiment qui s'échappe dans cet instant du fond de tous les cœurs; et je m'applaudis, au milieu des transports de votre sensibilité, de n'avoir jamais désespéré du salut de la France î
Imaginez , messieurs , que la nation française met dans ce moment une balance entre vos mains. Dans l'un des bassins , je vois cinquante mille blancs : et dans l'autre j'aperçois sept cent mille noirs ou hommes de couleur. Si vous ne vous hâtez de mettre du côté des blancs les prérogatives de la puissance politique , il n'y a plus d'équilibre. Nos concitoyens américains sont sacrifiés. Le mode d'oppression ne sera plus le même dans nos colonies ; mais les oppresseurs n'y deviendront que plus terribles , lorsque la loi se sera déclarée complice du plus fort. Ehî quels reproches pourriez-vous craindre, lorsque vous souvenant que la législation d'un grand empire vous est confiée , vous direz aux colons, vous direz à l'univers : je n'appelle pas indistinctement tous les hommes de couleur au rang des citoyens, parmi lesquels le peuple
élira ses juges ; mais je leur assure à tous clans les tribunaux une égale justice : je leur assure à tous la seule égalité qui ne soit point une chimère , l'égalité devant la loi. Je ne les appelle pas tous au commandement militaire ; mais je leur assure à tous la protection de la force publique ; la puissance armée veillera sans cesse à leurs côtés : elle sera toujours prête à les défendre , s'il existe des factieux assez hardis pour troubler le repos d'un mulâtre , uniquement parce que la nature aura mis quelques couches de couleur de plus sur son front. Je ne les admets pas tous dans les corps municipaux ; mais je n'ai institué des municipalités légales , qu'en leur imposant l'obligation sacrée de protéger tous les habitants de la cité ; et les premiers magistrats du peuple , auxquels la loi vient d'attribuer cette autorité domestique et tutélaire , seraient bientôt déposés , s'ils pouvaient oublier que la nation abhorre toutes les tyrannies , et qu'elle doit d'autant plus de secours aux hommes de couleur , qu'elle leur a délégué moins de droits. Ce titre honorable de citoyen actif est nouveau dans la France ellemême, et n'appartient pas à tous les Français. Pourquoi ne serait-il pas restreint plus sévèrement encore dans les colonies que dans la métropole }
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A ces conditions, n'en doutez pas, messieurs , votre dette envers les hommes de couleur sera suffisamment acquittée. Permettez-moi , sans heurter ici aucune prévention particulière, sans éveiller des souvenirs qui troubleraient l'heureuse harmonie de principes et de sentiment que je crois voir régner dans ce moment autour de moi; permettez-moi, dis-je, de vous demander , par quelle incroyable imprudence on a osé assimiler dans cette tribune , les colonies au royaume , en vous rappelant que la France venait d'opérer une révolution dans son gouvernement , et qu'il fallait en étendre l'influence jusqu'aux Antilles? Une révolution ! Hélas! est-ce donc aussi une révolution que l'on veut commencer dans vos colonies? Une révolution! mais une révolution dans vos colonies en serait l'indépendance , c'est à dire l'anéantissement. Une révolution y serait un changement de domination ; elle ferait rentrer tous les esclaves dans la jouissance de leur liberté , tous les hommes de couleur dans l'exercice inoui , mais peu durable , de leurs droits politiques ; et tous les blancs , proscrits par cette insurrection inévitable , dépouillés de leurs propriétés , esclaves de leurs esclaves , n'auraient plus à opter qu'entre l'émigration , la servitude et la mort.
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Telles sont les conséquences inévitables de tous ces principes philosophiques que l'on étale ici avec une si fastueuse humanité. Il en résulte , messieurs , que vos colonies n'avaient pas le droit de voter dans cette assemblée, et que vous n'auriez jamais du admettre leurs députés parmi les représentants du continent français. Les imprudents colons ne savaient pas que le despotisme ministériel était anéanti , pour eux comme pour nous , et qu'ils compromettaient la nation , autant qu'ils se compromettaient eux-mêmes , en venant siéger dans ce sanctuaire. Quelle influence pouvaient-ils réclamer en effet sur notre constitution , qui est inapplicable à leur régime ; sur la fixation de nos impôts , auxquels ils ne sont pas assujettis ; sur notre législation enfin, qui leur est étrangère , tandis qu'ils voulaient décréter, très justement, sans nous, leur code particulier, et le faire consacrer ensuite par la double sanction de l'assemblée nationale et du roi? J'exciterais d'inutiles regrets, si je voulais développer en détail tant de contradictions et tant d'inconséquences; mais je rappellerai aujourd'hui à cette assemblée, que je ne fus point écouté à Versailles, lorsque je voulus m'opposer, de tout mon pouvoir , à l'admission des députés de nos colonies. La distinction des trpis ordres
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tétait encore alors légalement reconnue. On ne me répondit rien de raisonnable. Mais on voulait récompenser le zèle de ces insulaires qui avaient acquis une si grande faveur , en accourant pour s'unir au mémorable serment du jeu de paume ; et l'on reçut avec acclamation dans le temple des trois ordres du royaume, les mandataires réels ou supposés de ces mêmes colonies , où le clergé était composé de quelques religieux sans propriétés ; où la noblesse était formée de tous lea riches planteurs qui vivaient en France ; et où la principale masse du tiers-état consistait en six ou sept cent mille esclaves.
Aucun de ces imprudents députés ne se proposait, sans doute, d'opérer une révolution dans nos colonies. On peut faire une révolution dans un grand état , quand on met la raison et la justice à la place des abus. Mais ici , messieurs , si vous tentiez un pareil bouleversement, vous substitueriez à vos concitoyens qui connaissent vos lois, qui les ont étudiées, qui ne se sont jamais séparés de la métropole , qui ne vont dans vos colonies que pour les cultiver, et s'enrichir, qui soupirent vers le moment où ils pourront revenir en France , qui font élever parmi nous leurs enfants, et qui ne croient point émigrer, en allant travailler à la prospérité de votre com-
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merce, à une si grande distance; vous leur substitueriez des indigènes étrangers à la nation, des hommes qui ne vous sont unis par aucun nœud , ni par l'habitude du climat, ni par les liens du sang, ni par les relations du patriotisme; des hommes enfin que l'éblouissement de ce nouveau privilège rendrait trop dangereux, pour que vous deviez leur accorder prématurément une loi, peut-être juste en elle-même, mais très impolitique dans les circonstances actuelles.
Préparons-nous donc, messieurs, à appeler dans la suite , avec de sages précautions , les hommes de couleur , à l'exercice des droits politiques, d'après le vœu des assemblées primaires qui sont provisoirement et légalement organisées dans nos colonies. Connaissons d'abord jusqu'où s'étendront à leur égard l'humanité, la générosité, et la prudence de nos colons blancs ; sachons dans quelle mesure , et dans quelle proportion, ils veulent établir leur égalité politique avec les mulâtres, J'ose vous répondre, messieurs, qu'ils céderont tout ce qu'ils pourront accorder sans compromettre la nation. Le temps est venu, où toutes les classes des citoyens doivent faire des sacrifices. Eh bien ! vos colons en feront aussi. Pourquoi désespérerie^-vous si lé^ gèrement de leur patriotisme? Pourquoi les
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mettriez-vous dans la dépendance d'une caste nombreuse , qui forme l'avant-garde d'une armée plus nombreuse encore et plus formidable , et qui pourrait les dominer , les asservir , les égorger à son gré ? Les colons ne décideront rien , en usant de l'initiative que vous leur avez promise ; ils prépareront la loi , en éclairant les législateurs. Mais nous, messieurs, qui délibérons dans un si grand éloignement, nous qui n'avons encore posé aucune des bases de l'activité politique des colons , n'allons pas faire les parts , sans avoir entendu toutes les classes intéressées à les rendre au moins égales ; et souvenons-nous que la loi doit être ici la compensation de la force et du nombre. Un décret précipité peut faire ruisseler le sang dans nos colonies ; et il est peut-être de l'intérêt des hommes de couleur eux-mêmes, de ne point obtenir cette loi illimitée , cette assimilation absolue avec les blancs , qu'un fanatisme philosophique sollicite aujourd'hui en leur faveur.
D'ailleurs , est-ce dans un moment d'insurrection qu'il convient d'établir un nouvel ordre de choses ? est-ce au milieu des débris d'un gouvernement désorganisé, qu'il faut augmenter encore la discorde et l'anarchie, en déterminant l'exercice du droit de cité ? Ces hommes de cou-
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leur, à peine mûrs par la liberté, sont-ils suffisamment préparés à se voir, tout à coup, iiiivestis de la puissance publique? est-ce bien au moment, où vous venez de voir un général français, auquel l'assemblée nationale avait voté des remerciements , pour avoir conservé les colonies à la France, lâchement massacré par ses propres soldats ? est-ce dans un moment, où vos décrets retiennent à Paris une assemblée coloniale tout entière ? est-ce dans un moment , où le commandant de vos forces maritimes vient de mourir de douleur en Amérique , au milieu de l'insurrection générale, dont il était environné dans sa propre escadre ? est-ce au moment , où le gouverneur-général s'est vu obligé de prendre la fuite , pour épargner à ces malheureux insulaires un grand crime de plus ? est-ce dans un moment, où un lieutenant-colonel du régiment de Normandie, dévoré de chagrins, a lui-même perdu la raison , au milieu de cet esprit de vertige universel, dont il ne pouvait arrêter les progrès ? est-ce au moment , où un autre commandant militaire, désespérant de se faire obéir, s'est donné la mort? est-ce dans un moment) où les officiers du régiment colonial du Portau-Prince ont tous été obligés d'abandonner Jours drapeaux , ne pouvant plus contenir cette
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soldatesque indomptée , qui ne parlait que de pillages , de massacres et d'incendies ? est-ce dans un pareil moment, qu'il faut décréter une loi si importante, faire de nouveaux mécontents, se décider en faveur d'un parti , devenir nousmêmes des hommes de parti , dans un autre hémisphère, mettre en mouvement, et peut-être en état de guerre, cette autre puissance incalculable de l'opinion , livrer nos concitoyens à toutes les espérances téméraires , à tous les effrayants excès d'une imagination trompée, appeler tous les affranchis au rang de citoyen actif, leur persuader peut-être, que cette révolution est pour eux un droit de représailles , le droit terrible de se venger de leurs anciens maîtres, auxquels ils conservent de si vieux et de si profonds ressentiments ? Non, messieurs, ce n'est point dans de pareilles circonstances qu'une assemblée législative doit prendre sa dernière détermination. Que faut-il donc faire ? Adopter le projet de vos quatre comités , suspendre votre décret définitif, réserver l'initiative de la loi aux assemblées coloniales, et attendre leur vœu pour stipuler tous les intérêts combinés de l'humanité , de la liberté , des colonies et de la France. Ce qu'il faut faire? ah ! il faut, au lieu de commencer par où nous devons finir , en décrétant une loi irrévo-
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cable , il faut assurer protection aux colons , mais protection à tous, à ceux qui sont vos frères et vos concitoyens, à ceux qui sont les moins nombreux, à ceux qui sont les plus faibles, à ceux dont vous allez interroger le patriotisme dans leurs assemblées coloniales, et qui répondront, n'en doutez pas, ils sont Français, qui répondront, dis-je , à cet honorable témoignage de confiance, à ce grand acte de justice nationale, que je ne veux pas appeler un bienfait, en vous indiquant^ avec un désintéressement sage, de nouveaux moyens de prospérité , pour les colonies et pour la nation.
Le décret de V assemblée nationale a admis les hommes de couleur aux droits de citoyen actif.
SUR
PRONONCEE , DANS L'ASSEMBLEE NATIONALE
Le mardi 24. mai lygi»
Messieurs ,
Vous avez rendu hier matin , en organisant le corps législatif, un décret infiniment sage. Vous avez statué constitutionnellement, que toutes les fois qu'une motion aurait été discutée et écartée par les représentants du peuple français, elle ne pourrait plus être remise en délibération, sous aucun prétexte, dans la même session. Si cette loi réglementaire , qui doit défendre nos successeurs contre les coalitions de l'intrigue, et contre les infatigables poursuites de Fesprit de parti , avait été décrétée par nos pré-
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décesseurs : que dis-je? si l'assemblée nationale voulait enfin se conformer à ses propres règlements, l'importune discussion qui vous occupe encore aujourd'hui, ne reparaîtrait pas dans cette tribune. C'est pour la quatrième fois que nos adversaires, toujours repoussés et jamais rebutés, sont parvenus, en multipliant les rapports de plusieurs comités réunis , à renouveler les tentatives dont ils ne cessent de nous fatiguer depuis dix-huit mois , pour nous amener à l'invasion d'Avignon et du Comtat. On veut donc vous forcer, messieurs, d'énoncer de nouveau, dans ce moment, votre vœu solennel, sur ce projet d'usurpation , aux yeux de l'Europe attentive, et peut-être impatiente déjuger à son tour votre jugement! Puis-je espérer enfin, après trois victoires si récentes et si décisives , que ce quatrième combat sera le dernier, et que le sort de la malheureuse ville d'Avignon sera irrévocablement fixé dans cette séance? — Oui, oui, répondezvous, parce que vous vous flattez d'avoir assez travaillé les esprits hors de l'assemblée, pour conquérir enfin la majorité des voix, que vous n'avez jamais pu obtenir dans cette cause. Je prends acte, dans ce moment, de ce vœu unanime qui appelle un décret définitif. Renonçons donc tous loyalement à la misérable ressource
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de neutraliser la décision , en altérant le procèsverbal; et que personne ne cherche plus à gagner demain sa cause au bureau, après l'avoir perdue aujourd'hui à la tribune.
Je ne reproduirai , devant vous, aucun de ces titres victorieux , aucun de ces moyens de fond , que j'ai si souvent présentés à l'assemblée. Je suivrai M. le rapporteur dans la route qu'il vient de tracer devant moi. Je vais enfin l'attaquer corps à corps, en présence de ce même peuple qu'il a trompé par ses principes , par ses assertions, par ses sophismes, par ses réticences, en nous débitant, dirai-je un rapport, dirai-je un roman politique, indigne de soutenir les regards d'une assemblée qui respecte sa propre opinion , et l'opinion publique. Comme c'est ici le dernier moment où je peux encore vous faire entendre la voix de la vérité et les réclamations de la jus-
Itice, il faut tout dire , il faut vous faire connaître, il faut signaler aux yeux de toute la France, ces infâmes émissaires d'Avignon , qui vous demandent l'absolution de tous leurs crimes ! Il faut, puisque l'intérêt de tout un peuple l'exige, il faut enfin vous dévoiler cet odieux mystère d'iniquité qui ne trouvera plus ensuite, je l'espère, ni complices, ni protecteurs dans cette assemblée.
Je vais reprendre la question au même point où je l'avais laissée, et où je la retrouve encore, car M. le rapporteur a fait beaucoup de mouvements sans aucun progrès; et, depuis le 4 du mois de mai , la discussion semble aller en rétrogradant. M. de Menou , qui enveloppait d'abord tout le Comtat dans ses projets de conquête, ne se flatte déjà plus d'une invasion totale. Il ne nous demande plus à présent que la seule ville d'Avignon, pour prix de ses veilles à la bibliothèque du roi (i). C'en est assez pour apaiser
(i) A la suite de ses séances à la bibliothèque du roi, M. de Menou ne me parut pas , dans son rapport, avoir acquis des connaissances très exactes ni très étendues sur l'histoire de la Provence. Je l'interrompis pour le prier de rendre compte à l'assemblée nationale des anciens droits des empereurs sur cette province. 11 me répondit que les empereurs n'a(>aient jamais exercé aucune jurisdiclion souQeraîne en Provence, Je lui citai aussitôt le royaume d'Arles. M. de Menou me répondit alors, qu'effectioemerd il était parlé dans V histoire d'un royaume d'Arles , mais que ce royaume s'était perdu depuis long- temps; qu'il ne savait pas comment cela était arrivé ^ parce que ce point d'histoire avait disparu dans la nuit des temps. Cette réponse fut très applaudie par les tribunes et par une partie considérable du côté gauche. Je pris la parole pour donner à M. de Menou des nouvelles précises de ce royaume d'Arles qu'il croyait perdu , même dans l'histoire. Voici les
SUR lA RÉUNION d' AVIGNON A LA FRANCE. lf[ \
cette multitude de publicistes, qui entourent l'assemblée , en nous ordonnant , à grand cris , au nom de Fautorité souveraine, de je ne sais quels mandataires à piques, de décréter la réu^ ïiion d'Avignon à la France, sous peine de mort. L'argument est en forme; et j'avoue que la li-
<)ëtails dans lesquels je fus obligé d'entrer. Le royaume d'Arles ftrt connu dès le dixième siècle , lorsque Hugues, successeur de Louis II, roi d'Italie et de Provence , eut cédé à Rodolphe II, roi de Bourgogne, les étals qu'il possédait en deçà des Alpes. Depuis cette époque les empereurs ont toujours été reconnus souverains du royaume d'Arles , c'est à dire de la Provence et du Dauphiné , jusqu'à l'Isère. Ils ont fondé àes abbayes , donné des terres, accordé des privilèges et nommé les gouverneurs du pays, connus sous le nom de comtes de Provence. Ce qui prouve invinciblement que les empereurs régnaient dans cette province, c'est qu'ils y soumirent les fiefs aux mômes lois qui les régissent en Allemagne , c'est à dire qu'ils les rendirent électifs-héréditaires. Conrad-le-Pacifique vint se faire reconnaître roi d'Arles en 964. Frédéric I" s'y fit couronner en 978. Ce fut lui qui accorda au seigneur d'Orange, par un diplôme, le titre de prince, et le droit de porter la couronne comme une marque de souveraineté. L'éloigncment des empereurs , les guerres continuelles qu'ils eurent à soutenir, la rapidité avec laquelle ils se succédèrent sur un trône long-temps chancelant , affaiblirent beaucoup leur autorité en Provence. Ceux de T. V, j6
berté de nos opinions ne saurait être mieux constatée.
Accoutumé à entendre sans émotion de pareils syllogismes, j'invoque d'abord en ma faveur un principe que personne n'osera contester. C'est une maxime universellement admise dans
ces princes qui jouirent de plus de tranquillité, ou qui eurent plus de talents , firent respecter leurs droits. Tel fut l'empereur Frédéric II , qui, en ii64, nomma l'archevêque d'Arles , son lieutenant en Provence, y établit un vicaire de l'empire , et donna une si haute idée de sa puissance , que les évoques , les grands vassaux et les communautés n'auraient pas osé compter sur la jouissance de leurs droits ou de leurs privilèges, sans en avoir obtenu la confirmation impériale. La puissance des souverains dépend infiniment de leur mérite personnel. Les empereurs l'éprouvèrent dans le quatorzième siècle , et il ne leur resta presque plus alors aucune autorité en Provence. En i354 , l'empereur Charles IV , allant à Rome pour y recevoir la couronne impériale , passa par la ville d'Arles, où il fit reconnaître sa souveraineté. Dix ans après , le même empereur revint à Arles, où il fut reçu comme souverain légitime par les habitants, et couronné roi d'Arles par l'archevêque Guillaume de la Garde, en présence de Raimond d'Agoult, grand sénéchal de Provence , qui lui prêta serment de fidélité avec tous les feudataires du pays. Cet empereur donna des lettres de vicariat pour son royaume d'Arles au dauphin , qui régna
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ks tribunaux, que toutes les fois qu'un jugement a été légalement prononcé , on ne peut plus le réformer régulièrement, c'est à dire y ajouter, ou en retrancher aucune disposition, enfin y changer un seul mot, sans le consentement formel et unanime de tous les juges qui y ont con-
^epuis sous le nom de Charles VI. Ensuite les empereurs Venceslas et Robert, comtes Palatins , Josse , Siglsmond marcgrave de Brandebourg , princes de différentes maisons , occupés en Allemagne à des guerres non interrompues, semblèrent oublier le royaume d'Arles. Lorsqu' après tant de changements de dynastie , en i4.38 , Albert d'Autriche devint empereur , et établit sa maison sur le trône impérial , il trouva sur le trône de France Louis XI , qui lui suscita tant de querelles dans l'empire que le royaume d'Arles ne pût jamais être efficacement réclamé. Ne i>ous inquiétez pas ^ lui écrivait-il, de ce royaume d^ Arles. Je suis cotre vicaire né : je le gouvernerai. L'empereur Charles- Quint ne donna qu'un vain spectacle à l'Europe , lorsqu'il voulut faire revivre ses droits en i536. Il se fit couronner à Aix , roi d'Arles et de Provence ; mais il ne put pas soutenir cette cérémonie par la conquête de la Provence , qu'il avait si ardemment ambitionnée ; et il se contenta depuis d'ajouter à tous ses titres le vain nom de roi d'Arles.
Cette note succincte parut satisfaire M. de Menou, qui était impatient de continuer son rapport; et qui ne me demanda pas de plus longs éclaircissements sur ce royaume perdu ^ disait-il , dans la nuit des temps.
couru , de ceux même qui étaient d'un avis contraire à la majorité. Vous exercez les fonctions de législateurs ; mais vous n'êtes pas au-dessus des lois. Or vous feriez punir sévèrement une section d'un tribunal qui se permettrait la moindre altération, dans la rédaction d'un jugement rendu la veille. Appliquons ce principe à ce qui s'est passé dans l'affaire d'Avignon ; et que chacun de nous se juge dans ce moment !
Interrogés en présence de la nation entière, le 4 du mois de mai, sur cette question discutée pendant quatre jours consécutifs, dans des séances prolongées jusqu'à dix heures du soir : Avignon et le Comtat sont-ils ou ne sont-ils point partie intégrante de V empire français? Vous avez résolu la question ainsi posée, en vous décidant à une très grande majorité pour la négative. Vous avez donc formellement reconnu par un décret solennel, en délibérant sur un article proposé sans aucun amendement par vos comités eux-mêmes, qu Avignon et le Comtat ne faisaient pas partie intégrante de V empire français. Tel est le diplôme national par lequel vous avez rendu, de votre propre mouvement? un hommage authentique à la légitime souveraineté du pape sur Avignon et sur le Comtat. J'avoue qu'il n'existe dans la bibliothèque du
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Vatican aucun titre plus incontestable de cette ancienne souveraineté. Vos dispositions bien connues, envers le chef suprême de l'Église, ne permettront point à l'Europe et à la postérité de vous soupçonner de la moindre partialité,'lorsque vous prononcez en faveur de Pie VI, contre les prétentions de la France. C'est par Pappel nominal que votre vœu a été énoncé. Après un tel mode de délibération, le dénombrement des suffrages a manifesté ici utie majorité de plus de cent voix en faveur du saint-
siege.
Cette forme , la plus claire , la plus précise , la plus imposante de toutes, fut admise, après de longs débats , avec le consentement unanime de tous les membres de cette assemblée. Vous dites non : eh bien ! je vais vous répondre en trois lettres, en disant oui. C'est s'avouer vaincu que d'oser nier l'évidence. Aucune voix ne s'éleva j30ur s'opposer à l'appel nominal , qui se fit très paisiblement; et nos adversaires n'imaginèrent les misérables chicanes dont je vais bientôt faire justice, que lors qu'ils se virent en minorité.
Le décret que vous avez rendu est maintenant connu dans toute l'Europe. Il a été consigné dans deux cents journaux qui ne vous sont pas suspects ; et vous aurez beau altérer vos
procès- verbeaux, ces nombreux secrétaires qui ne sont pas à vos ordres, et qui attestent journellement ce qu'ils ont entendu , sont autant de témoins que nos adversaires ne peuvent ni récuser, ni contredire.
Dès que la minorité eut ainsi succombé , cette même minorité qui , par les ruses indécentes , qu'on appelle la tactique de rassemblée^ a su empêcher, pendant cinq jours entiers , la majorité de repousser, par un décret, les prétentions des hommes de couleur de nos colonies, cette infatigable minorité s'assembla immédiatement après la séance, au club des jacobins; et là on imagina d'annuler le décret relatif à l'affaire d'Avignon, en le faisant réformer le lendemain matin , à la lecture du procès-verbal.
Le rendez-vous fut donné à tous les membres de cette minorité qui composent ordinairement ici la majorité. On arrêta le plan d'attaque. On distribua les rôles , comme on les distribuerait peut-être encore demain matin, si nous obtenions aujourd'hui la majorité. M. de la Rochefou cault-Liancourt, auquel il faut décerner toute la gloire de cette incroyable commission, dont il eut l'humilité de se charger; M. de Liancourt, qui avail été , la veille, de notre avis ; M. de Liancourt, qui avait acquis sans doute de grandes
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lumières sur le fond de la cause, en apprenant le soir que le souverain, qu'on appelait autrefois simplement le peuple , avait poursuivi jusque dans leurs maisons, les défenseurs de la souveraineté du pape sur Avignon , en demandant leurs têtes à grands cris \ M. de Liancourt , fidèle sujet de ce nouveau souverain, de ce souverain des tribunes, auquel je vous prie, M. le président, d'imposer silence dans ce moment, si ses huées que je ne prendrai jamais pour des lois, continuent à m'interrompre ; M. de Liancourt enfin obtint grâce au club des Jacobins y pour le tort qu'il avait eu la veille d'être courageusement juste; et le lendemain, il ouvrit l'avis de déclarer que nous n'avions rien décidé, et d'anéantir ainsi notre décret, à la lecture du procès- verbal.
Voici, messieurs, les moyens lumineux qui furent proposés pour prouver à toute l'Europe que nous n'étions que des législateurs de première instance; que l'enregistrement de nos décrets dans le procès-verbal en était la révision ; et, pour mieux me faire entendre des tribunes, que l'assemblée nationale n'était que le Châtelet du club des Jacobins.
On nous dit d'abord , dans un moment où l'on ne comptait pas dans la salle cent dépu*
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tés , que l'appel nominal de la veille n'avait eu qu'un seul objet, savoir : si l'article serait admis , où s'il serait rejeté. On avoua que l'article proposé par le comité avait été réellement re« jeté; mais on prétendit que l'assemblée n'avait rien décidé sur le fond de la question. Ce moyen fut imaginé par M. Goupil.
Mais comment ose-t-on , avec quelque pudeur^ présenter un tel raisonnement à une assemblée délibérante? Qu'avions-nous à décider ? L'article proposé par le comité , était conçu en ces termes : La viUe d! Avignon , et le comtat Vénaissin sont partie intégrante de V empire français. On avait voulu modifier cette proposition , qui pénétrait jusqu'au fond de la difficulté , et qui ne permettait plus aucun retour de chicane , ni pour ni contre. Plusieurs avis avaient été ouverts pour restreindre le décret à la réunion «cfweZ/e d'Avignon et du Comtat à l'empire français, sans que la délibération s'étendît jusqu'à la question géographique, historique et politique , si loyalement abordée par vos comités. Nos adversaires , persuadés qu'ils nous domineraient par le nombre , crurent que tous les amendements étaient des capitulations imaginées par un parti trop timide , pour aller droit tut fait y en prononçant définitivement l'incor-
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poration du Comtat au royaume de France. En conséquence ils pensèrent que plus la proposition serait tranchante , plus ils trouveraient de partisans dans l'assemblée. Après de très longs débats , qui nous fatiguaient depuis plus de trois heures, les membres du club des Jacobins demandèrent avec instance , que l'appel nominal commençât, et que la proposition du comité fut admise ou rejetée à jamais. J'observais, avec beaucoup d'attention , tous les mouvements de l'assemblée. Je crus voir que nos adversaires calculaient fort mal leur position. Je me réunis donc brusquement avec eux pour adopter le mode de délibération du comité; et je fus appuyé , de confiance , par tout le coté droit. L'appel nominal s'ouvrit aussitôt. Il fut décrété, à une très grande majorité, que la ville d'Avignon et le Comtat n'étaient point partie intégrante de l'empire français. Or il est bien évident que nous n'avons pas pu rejeter l'article sans décider le fond, puisque le fond était l'article luimême. On nous demandait si Avignon et le Comtat étaient parties intégrantes de la France ; et la grande majorité déclara que non. Il ne s'agissait pas en effet simplement d'écarter l'article , pour lui en substituer un autre ; il s'agissait de terminer un grand procès na-
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tional , et nous l'avons tous jugé irrévocablement.
Après cette première chicane de procureur , on nous dit que la décision de la veille était insignifiante , parce que nous n'avions décrété qu'une disposition négative, et qu'une disposition purement négative ne décidait rien. Ce commentaire fut imaginé par M. Rabaud, qui croyait parler sans doute à des écoliers que l'on éblouit par des mots qu'ils n'entendent pas , et qu'on ne comprend pas toujours bien soi-même. Puisque M. Rabaud nous ramène sur les bancs de philosophie, il faut lui apprendre que l'on dit quelquefois , argument négatifs preuves négatives, par opposition à argument positif , à preuves positives ; et, dans ces phrases, le mot négatif indique l'insuffisance de la preuve. Mais le mot négatif n\ plus la même acception , quand il s'agit d'une proposition qu'il faut affirmer ou nier. Soutenir l'affirmative , ou soutenir la négative, ce n'est certainement pas rester neutre , c'est prononcer un jugement. Il y plus , messieurs, toute proposition négative se convertit d'elle-même en proposition affirmative. Ainsi dans l'espèce présente, la majorité de cette assemblée , en répondant non , a solennellement affirmé qu'Avignon et le Comtat, n'étaient pas
même PARTIE intégrante de l'empire français; et cela s'appelle, à mon avis, décider quelque chose !
Enfin on porta le délire et l'immoralité jusqu'à prétendre qu'on nous avait tendu un piège ; qu'il y aurait eu une décision si nous avions perdu, mais qu'on n'avait rien prononcé, parce que nous avions gagné. Il faudrait peut-être ne rien répondre à des hommes qui osent se vanter d'avoir tendu un piège à cette assemblée. De pareilles manœuvres suffiraient pour déshonorer leurs auteurs. Mais le vrai est, que s'ils ont voulu réellement nous tendre un piège , ils y ont été pris eux-mêmes. Ils ne croyaient pas que la majorité put rejeter une proposition ainsi généralisée, en renonçant pour toujours à réclamer Avignon et le Comtat, comme partie intégrante de l'empire français. La justice de rassemblée a confondu toutes leurs combinaisons. Certes, messieurs, vos délibérations ne sont pas assurément des parties de jeu. Mais si l'on pouvait ravaler vos fonctions, jusqu'à les assimiler ainsi à un grand jeu de hasard, vous savez tous comment il faudrait traiter un joueur assez naïf, pour prétendre que les coups sont nuls quand il perd, et qu'ils deviennent excellents quand il gagne. Au reste cette théorie n'appartient heu-
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reusement à aucun de nos collègues; elle est d'un sieur Tissot, qui se dit député d'Avignon à la suite de l'assemblée nationale, et qui a eu assez d'audace pour la développer dans une lettre imprimée, à laquelle les casuistes des galères ne trouveraient pas une seule maxime à changer , si elle était datée des chiourmes de Brest, ou de Rochefort.
Eh! comment les réformateurs de notre procès-verbal peuvent-ils dire, que nous n'avons rien décidé positivement, quand ils n'ont euxmêmes cessé de répéter, dans leurs opinions ;, que les circonstances les plus impérieuses nous commandaient une décision prompte et définitive ? Ils savent très bien , que nous avons renoncé pour jamais , au droit de nous emparer d'Avignon et du Comtat , sous peine de nous dénoncer à l'Europe, comme les plus odieux et les plus inconséquents de tous les usurpateurs... Cette proposition vous étonne ? Quoi ! ne serait-cedonc pas une usurpation , que d'envahir un territoire qui , de votre propre aveu , ne fait pas même partie intégrante de votre empire? Ainsi, pour n'avoir pas connu la force des termes , pour s'être réduit à des ruses de gue^rre, ou plutôt aux misérables chicanes du barreau , nos adversaires ont laissé subsister dans le procès -verbal ce
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qu'ils en voulaient retrancher. Ils ont confirmé les droits du pape, en s'efforçant de les anéantir; et ils se sont interdit à jamais tout droit sur Avignon et sur le Comtat, en voulant conserver un prétexte d'agression, par des réserves insidieuses et des commentaires absurdes , dignes des scoliastes du quatorzième siècle.
Le décret juste et sage que vous avez rendu , n'a donc été reformé, ni par le fait, ni dans le droit. L'absurdité s'est heureusement confondue elle-même, en cherchant à l'annuler. On n'osera pas dire, sans doute, que l'objet de votre délibération était de savoir , si Avignon et le Comtat faisaient actuellement partie de l'empire français, puisqu'ils en sont séparés sans interruption, depuis neuf cents ans. On nous a proposé de décider, si Avignon et le Comtat étaient partie intégrante de la France. Ce mot intégrante qui se trouvait dans le projet de décret, n'est point une de ces expressions vagues, dont vous puissiez vous dissimuler l'énergie. Qu'est-ce en effet qu'une partie intégrante ? c'est une portion d'un tout , dont elle forme le complément , mais qui ne lui est point essentielle. Ainsi, un bras est une portion intégrante du corps humain, parce que le corps d'un homme ne serait pas complet , s'il lui manquait un bras. La tête, au contraire , est
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une partie essentielle de l'homme, parce que l'homme ne saurait exister sans une tête. Vos comités vous ont donc sommés de déclarer, si Avignon et le Comtat étaient partie intégrante de la France : c'est à dire s'ils formaient le parfait complément de l'empire français. Vous vous êtes décidé nettement pour îa négative. Votre décret n'a pas été révoqué , et il n'aurait pu l'être que dans la même forme de l'appel nominal, qui avait manifesté légalement votre vœu le plus solennel.
Je demande maintenant, si c'est au gré de la minorité de cette assemblée , si c'est en Tabsence de la phiralité de ses membres, si c'est à la lecture d'un procès-verbal, si c'est par des explications heureusement assez absurdes pour révolter votre propre raison , que l'on a pu dénaturer un pareil décret, sans vous dénoncer à la France entière, comme une troupe d'insensés? Pour moi , je regarde ce décret libre et raisonné, comme la reconnaissance la plus sacrée de la souveraineté du pape. C'est de vos propres mains que Pie VI a reçu cet aveu authentique, sans l'avoir sollicité, sans s'être défendu, et par un simple mouvement spontané de votre justice. I/assemblée nationale est] incapable sans doute d'agir par surprise, et de s'abaisser à de per-
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fides subterfuges. C'est l'outrager, c'est l'avilir, que d'employer des moyens ténébreux et lâches , pour infirmer le vœu de la majorité ; vœu auquel nous nous sommes soumis dans des occasions beaucoup plus importantes; vœu dont le peuple lui-même a si bien senti toute la force et toute l'évidence , qu'il a voulu nous punir de mort, nous qu'il en regardait comme les véritables moteurs; vœu que cette multitude en délire a légalisé, aux yeux de l'Europe entière, par l'atrocité de ses menaces , qui en ont du moins attesté le vrai sens; vœu enfin que vos tribunes elles-mêmes n'oseront pas méconnaître, puisqu'elles ont voulu le sceller de notre sang, et que des hommes libres et justes ne peuvent plus ni le désavouer ni le combattre !
Après avoir ainsi discuté le vœu de cette assemblée, il est temps de faire comparaître, à son tour, votre rapporteur (M. de Menou), sophistique militaire, qui ne sait faire des conquêtes qu'avec des décrets. Je vais réduire avec lui, à leur juste valeur, les pétitions du peuple avignonais.
Je lui ferai grâce du principe qu'il vient d'avancer dans son rapport, que tout contrat, entre le gouvernement et les gouvernés ^ est révocable à la volonté des derniers , vu que le peuple con-
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serine toujours le droit de changer à son gré son gouvernement. Ah ! ce serait faire aux peuples un présent bien funeste, que de levir accorder ce droit terrible, qui les livrerait tous les jours à de nouvelles factions ! M. de Menou s'est réfuté d'avance lui-même, quand il a reconnu, que depuis le 1 4 juillet dernier, les provinces du royaume, solennellement confédérées, n'avaient plus le droit de se séparer de la monarchie. Il y a donc, selon M. de Menou lui-même , un moment où le peuple qui, d'après sa doctrine, ne peut jamais aliéner sa souveraineté, n'a pourtant plus le droit de rompre le contrat de son gouvernement ? Je le prie, ou je le défie de concilier cette conséquence, avec le principe que je viens de rapporter; et je n'ai besoin que de rapprocher ses contradictions pour renverser tous ses systèmes.
Mais avant de traiter le point de fait, qui est relatif au vœu du peuple avignonais , il est une autre question de droit qu'il faut d'abord éclaircir : je veux parler de la souveraineté du peuple et de la prérogative qu'on lui attribue, de chan* ger arbitrairement de gouvernement et de domination.
Qu'est-ce donc, messieurs, que la souveraineté ? C'est le transport et la réunion de toutes
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les forces particulières , dans les mains d'un roi ou d'un sénat qui commande en dernier ressort , dans la société civile. Chaque individu est obligé de sacrifier à sa sûreté personnelle une portion de sa liberté. C'est l'assemblage de toutes ces portions de liberté , dans un dépôt commun , qui forme la souveraineté, en établissant une puissance suprême , qui est à la fois la modification de la force particulière , et le centre de la force publique. Il résulte de ce principe, que la religion nous donne une idée vraiment grande et lumineuse de l'autorité qui régit les peuples , quand elle la fait émaner directement de la divinité. L'Être suprême en effet , a dû comme auteur de l'ordre, consacrer la puissance qui maintient la société , après avoir laissé à chaque peuple le choix de la forme de gouvernement qui lui convenait le mieux. Quand on dit que la souveraineté vient du peuple , et qu'elle réside originairement dans le peuple, il me semble qu'on ne s'entend pas toujours bien soi-même. Sans doute que chaque membre de la société a sacrifié par le contrat social, une portion de sa liberté individuelle , puisque sans ce sacrifice, la société, je veux dire l'union des citoyens, ne pourrait plus exister dans une agrégation d'hommes qui voudraient vivre dans l'état de nature, et par T.V. 17
conséquent dans un état de guerre. Si le peuple est la source de tous les pouvoirs politiques, comme on le prétend , le trône dans une monarchie en est le réservoir. Tous les pouvoirs émanent donc du peuple. Mais le peuple est obligé de les déléguer tous ; et s'il s'en réservait un seul , il tomberait aussitôt dans la plus déplorable anarchie. La souveraineté nationale n'existe donc , au milieu d'un peuple , que parce qu'il la délègue, et au moment où il la délègue. Le pouvoir suprême qui n'est autre chose que la collection de forces particulières , ne réside , et même n'existe nulle part, avant qu'il soit ainsi délégué: d'où il suit, que cette question de la souveraineté du peuple est purement métaphysique, une question insignifiante , et absolument stérile en conséquences politiques; qu'on ne peut en raisonner que par abstraction; que la souveraineté qui vient du peuple, ne peut jamais retourner au peuple; et que c'est manifestement l'égarer, que de lui parler sans cesse d'un droit , qu'il ne peut pas plus exercer , que son droit primitif de propriété souveraine, sur tout le territoire national. Si le peuple voulait le reprendre, au lieu de rétablir Tordre, il s'environnerait d'un vaste chaos.
Il est pourtant très dangereux, surtout au
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milieu des vapeurs enivrantes de la liberté , d'investir inconsidérément l'opinion publique, de ce principe abstrait de la souveraineté du peuple. Le peuple qui ne le comprend pas, croit qu'on veut lui dire quelque chose, quand on l'avertit ainsi de la source primitive des pouvoirs. Il en conclut que personne n'a le droit de le contenir; et alors tout le monde commande dans un état, excepté le seul chef légitime. Le peuple se persuade bientôt, quil n'est pas de sa dignité de se soumettre à l'obéissance. Il est cependant très vrai, que le peuple est intéressé lui-même à obéir , et qu'il ne doit point en être humilié , parce qu'en dernière analyse, obéir dans l'ordre public, ce n'est autre chose que s'entendre. L'indépendance individuelle ne peut jamais produire qu'une épouvantable confusion, ou plutôt l'entière désorganisation du corps social.
Au reste , quelque opinion que l'on adopte sur l'origine de la souveraineté, il est impossible de livrer aux caprices du peuple, le droit d'en changer arbitrairement le dépositaire. Son intérêt et ses serments l'obligent, autant que la justice elle-même, de renoncer à ce droit terrible, qui bouleverserait continuellement les empires , et qui deviendrait auisi le plus redoutable fléau pour tous les états. Toutes les obligations sont
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réciproques. Les peuples ont des devoirs à remplir , comme les rois eux-mêmes , puisqu'ils ont des droits; et certes, les autoriser à l'insurrection, à la révolte, à l'infidélité envers le souverain légitime qui est chargé de les gouverner ; reconnaître dans le peuple, et surtout dans une section du peuple, le droit de changer ainsi de domination , sans motif, sans prétexte, sans être même tenu de rendre nul compte à personne d'un pareil abus de la force, c'est tromper la multitude pour mieux la trahir, c'est se dénoncer soi-même à l'univers , comme le plus dangereux ennemi du genre humain !
Je reviens maintenant à ce vœu des Avignonais, dont on ose se faire un titre pour confisquer légalement la ville d'Avignon.
Vous n'avez pas oublié, messieurs, que le vœu des Avignonais fut solennellement discuté, l'année dernière , dans plusieurs de nos séances. On n'ose plus nous parler aujourd'hui de ce vœu de réunion, émis le 1 1 du mois de juin 1790, six tnois après cet autre vœu solennel des Avignonais , qui avaient renouvelé volontairement leur serment de fidélité au pape; de ce vœu que M. Tronchet avait si lumineusement discuté dans cette tribune; de ce vœu signé au pied des échafauds, et tracé avec le sang des plus vertueux
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citoyens de la ville d'Avignon. M. de Menou luimême, qui certes n'est pas difficile en preuves , et qui nous parlait de ce vœu avec tant d'assurance, au commencement de ce mois , garde aujourd'hui un silence prudent sur ce même acte , qu'il oublie à dessein. Il faut donc le lui rappeler, non pas comme un flambeau qui puisse nous éclairer dans cette discussion , mais comme un titre nul que Ton nous a produit dès l'ouverture de cette cause , dont il a vicié tous les actes subséquents, qui en ont été la suite nécessaire. Tous les contrats que l'on nous présente ici , sont frappés du même défaut de liberté qui déshonora cette première délibération, dont on n'ose plus à présent contester la nullité.
En effet, messieurs, depuis cette journée à jamais déplorable, tous les citoyens honnêtes et éclairés , tous les riches habitants , tous les propriétaires, qui sont les juges naturels et les véritables arbitres des résolutions publiques , tous ceux qui avaient manifestement le plus de droit d'assister à ces assemblées, où l'on traitait de leurs plus grands intérêts ; tous ceux qui étaient enfin les plus capables de répandre des lumières sur les délibérations, ont été forcés de s'expatrier. Il n'a plus été possible de réunir le peuple avignonaiSj après cette dispersion désastreuse»
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Les assassinats , les massacres , les incendies ont tellement multiplié les émigrants , que la ville d'Avignon a été constamment réduite au tiers de sa population ordinaire. Non , jamais, depuis le jour qui a livré Avignon à des étrangers et à des brigands, il n'y a eu d'assemblée vraiment générale, vraiment libre; et par conséquent on n'a pu y émettre aucun vœu légal ou national. Aucune n'a été tenue qu'au milieu des potences , présidée que par des bourreaux, éclairée qu'à la lueur des torches incendiaires. Les dernières lettres qu'on vient de nous lire , et qui nous sont adressées par cette coupable municipalité, sont visiblement l'effet de la contrainte et de la terreur. D'un côté , l'armée avignonaise , grossie d'une multitude de protestants descendus des montagnes des Cévennes M. Rabaud, ministre protestant , ose nier ce fait ? Je lui réponds , que mon assertion est prouvée , par la liste des protestants qui ont été blessés au siège de Carpentras, et qu'on a ensuite transportés à Nîmes sur des chariots , ou qui ont été déposés dans les hôpitaux des villes voisines. En voici les procèsverbaux, qui pourront rendre M. Rabaud plus circonspect dans ses dénégations, et qui l'avertiront de ne pas contrefaire ici le fanatique, pour défendre des factieux, dont il ne peut igno*
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rer le secret. Des protestants blessés sont des témoins un peu embarrassants à récuser ou à excuser ; et ce fait n'explique que trop bien ce que voulait nous dire M. Camus , dans le mois de novembre dernier , quand il affirmait si imprudemment, qu'il existait des rapports cachés, entre les troubles de Nîmes et l'insurrection d'Avignon. Je reviens à cette armée avignonaise, qu'il serait impossible de calomnier ; et je dis que cette horde de flibustiers, ne trouve plus d'asile, ni dans la ville de Carpentras, qui l'a repoussée avec tant de gloire , ni dans le Comtat dont elle a réduit plusieurs paroisses en cendres, ni dans Avignon même dont ses crimes lui ont fermé les portes. Elle est devenue un objet d'horreur pour tous les départements voisins , qui avaient cru d'abord protéger des citoyens , et non pas un vil ramas de brigands. Dim autre côté , les infortunés habitants d'Avignon n'osent, ni ouvrir leurs portes , de peur de se dévouer au pillage ou aux massacres, ni les fermer, dans la crainte d'accélérer les horreurs d'une guerre civile. C'est dans ces circonstances, que les officiers municipaux ont écrit au roi et à rassemblée nationale, pour nous conjurera genoux de les recevoir sous notre domination : c'est à dire de les préserver tous de leurs fureurs réciproques.
de la peine due aux forfaits qui leur sont communs , et de l'échafaud qui les attend !
J'admire étrangement les artifices absurdes, que l'on emploie pour vous faire illusion dans cette cause. M. de Menou, qui connaît parfaitement les agents de la ville dont il se dit l'interprète , vient de vous parler avec beaucoup d'emphase, des citoyens actifs d'Avignon. Certes, messieurs, le mot de citoyen <2(?/;/ n'existait pas dans notre langue , avant votre constitution. C'est vous seuls qui avez décidé par vos décrets , à quelles conditions les habitants du royaume pourraient y exercer les droits politiques , et devenir citoyens actifs. Vous avez déterminé une somme de contribution, pour participer à ce privilège. Comment donc trouve-t-on des citoyens actifs dans une ville qui, selon vos propres décrets, ne fait pas partie intégrante de l'empire français , d'un empire où cette distinction civile vient d'être admise pour la première fois ? Je demande à quel titre légal on peut reconnaître les citoyens actifs de la ville d'Avignon , où l'on ne paie aucun impôt ? Je demande où est ici la base de cette activité politique; et je supplie M. de Menou de m'indiquer les règles qu'on a suivies à Avignon , pour y faire le dénombrement des citoyens actifs ; je demande
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enfin si ses prétendus votants ne sont pas des étrangers, des domestiques, des soldats, des enfants ; et si le vœu d'Avignon n'a pas été émis par cette classe que vos décrets ont sagement exclue du privilège des citoyens actifs ?
Le vœu apparent de la ville d'Avignon ne peut donc avoir aucune autorité légale. La commune ne s'est jamais réunie, depuis le mois de juin dernier. Les habitants n'ont pas cessé un seul instant, depuis cette époque, d'être sous le poignard des assassins. Que devons-nous donc penser d'une municipalité composée , ou de factieux sans propriétés, ou d'étrangers sans intérêt dans cette cause; d'une municipalité qui, sous le masque du patriotisme, cache mal son esprit de révolte ; qui , par les plus viles adulations , est venue mendier ou plutôt acheter le prix de ses forfaits , vendre les droits de son souverain légitime, d'un souverain juste et bienfaisant, pour se soustraire au dernier supplice qu'elle a mérité; qui ose offrir à l'assemblée nationale, en signe de soumission , ses mains teintes du sang de ses concitoyens : digne gage d'une si noble réunion à la France ! de cette municipalité enfin qui tranche du souverain , débauche nos soldats, et dont l'armée viole notre territoire; met à. contribution, à feu et à sang, les villages di\
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€omtat, en disant qu'elle veut se soumettre k notre domination, en faisant des conquêtes pour la France, avant d'être française elle-même! Ne sont-ils pas bien dignes de respect et de confiance, les actes signés par de pareils chefs qui président , un poignard à la main , aux assemblées du peuple avignonais?
Peut-on, sans frissonner d'horreur, se retracer tant d'abominations , dont le scandale a retenti dans l'Europe entière ! J'épargnerai à votre sensibilité le tableau dégoûtant de tous ces crir mes, qui déshonorent notre nation et notre siècle. La municipalité d'Avignon a donné des exemples de fureur, inouis dans l'histoire des peuples les plus barbares. Vous l'avez déjà rejetée trois fois, lorsque paraissant amenée par son patriotisme, elle ne cherchait qu'un refuge dans cette assemblée, pour obtenir l'impunité de toutes ses félonies. Eh bien ! messieurs, nonobstant les trois décrets qui la repoussent de votre sein, cette municipalité n'a pas craint de s'ériger en département. La ville d'Avignon et le Comtat formeraient à peine le tiers d'un dér partement français. Le nouveau corps administratif d'Avignon ose néanmoins s'intituler fièrement le département de Vaucluse; et certes ce n'est pas un titre sans fonctions. Ce département
qui s'est institué lui-même, et dans lequel je vois de prétendus électeurs, que personne n'a légalement élus, établit et perçoit des impôts dans tout le Comtat. Ses mandats sont des lettres de change payables à vue, et tirées sur tous les propriétaires , par des voleurs de grands chemins. Vous avez vu ce département prendre une armée à sa solde, s'ériger en puissance belligérante, déclarer la guerre aux villes voivsines , comme de puissance à puissance , publier des manifestes, nommer des généraux, et vexer ou proscrire dans cette belle et malheureuse contrée j tous les bons citoyens qui refusaient de devenir ses complices. Cette armée d'assassins a assassiné elle-même son général , au lieu de le livrer au bourreau ; et aussitôt elle Ta remplacé par un autre bourreau, par cet exécrable Jourdan. surnommé le Coupe-tête , monstre nourri de sang, couvert de forfaits, régicide en espérance, que l'échafaud redemande à Paris, et que votre ministre de la guerre , le ministre d'un roi que ce scélérat voulut égorger, le 6 octobre 1789, laisse à la tête d'une troupe de brigands qui poursuivent la réunion d'Avignon à la France, par des attentats si dignes d'un tel général, et d'une telle révolution.
Je dénonce encore une fois au tribunal de
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rhonneur et des lois, ce ministre prévaricateur, M. du Portail, qui par sa coupable condescendance, s'est rendu complice de tous les excès des Avignonais. M. du Portail s'est empressé d'arracher aux habitants de Carpentras les généreux défenseurs français, qui s'étaient enfermés dans les murs de cette ville , pour la protéger contre les brigands d'Avignon. Tandis qu'il réclame avec tant de rigueur les soldats qui se déclarent en faveur des Contadins, il laisse dans une armée de scélérats qui se disent sujets de la France, tous les déserteurs français, toute cette nuée de protestants qui sont accourus des montagnes du midi, pour égorger mes compatriotes. Votre ministre de la guerre, toujours sourd à nos réquisitions, n'a jamais voulu revendiquer les déserteurs , auxquels la municipalité d'Avignon paie quarante sols par jour, pour servir de bourreaux à cette ville coupable. Il est étrange que M. du Portail , hautement dénoncé par moi à votre justice , et à l'exécration de toute l'Europe, m'abandonne lâchement son honneur en se dévouant au plus honteux silence. Il est étrange que cette responsabilité des ministres, si solennellement établie par vos décrets, ne soit plus qu'un être de raison, lorsque nous l'invoquons dans cette assemblée ; lorsque nous demandons
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à grands cris un exemple de justice que vous nous devez. 11 est étrange enfin , que nos plaintes soient toujours repoussées , et qu'on ose se servir aujourd'hui de la situation où les Avignonais se sont mis eux-mêmes , et de la déplorable extrémité à laquelle ils ont réduit le Comtat , poiu* vous présenter cet amas de calamités comme une nouvelle consécration donnée au vœu par lequel les Avignonais demandent à être incorporés à l'empire français. On nous parle ici des avantages et du besoin de la paix, pour légitimer cette grande injustice^ Ah! messieurs! nous demandons tous la paix. Mais les habitants du Comtat sont-ils donc sortis de leurs foyers , pour la troubler ? Qu'on nous cite une seule municipalité, une seule garde nationale du Comtat, qui ait violé le territoire de la France, pour porter le fer et la flamme chez ses voisins. Nous ne sommes pas les agresseurs. Hélas ! on le sait bien ; et ce serait une singulière pitié que celle de la France, si ses représentants n'empêchaient les Avignonais de nous égorger, que sous la condition tacite de nous asservir eux-mêmes î
La réunion d'Avignon ne serait en effet que le prélude de la réunion du Comtat. Il serait indigne de la France de s'abaisser ainsi à la ruse^ pour nous conquérir en deux temps. D'ailleurs
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quelle confiance pourraient vous inspirer les Avignonais, qui ont usurpé la souveraineté de leur ville, sans pouvoir vous dénoncer aucun grief, contre le prince irréprochable, sous les lois duquel ils vivaient ? Ces Avignonais , poussés d'abord par le courage, ou plutôt par les inquiétudes de la peur, sont intimidés eux-mêmes à présent de cette force effrayante qui les environne. C'est-là, messieurs, le véritable mot de Fénigme, dans le rapport que vous venez d'entendre; et ce mot n'a pu échapper à la sagacité d'aucun membre de cette assemblée.
Ici , messieurs , fatigué de contempler tant d'horreurs , je veux laisser respirer votre indignation et la mienne, et appeler un instant vos regards sur la ville de Carpentras. J ai besoin de vous consoler du souvenir , et en quelque sorte de la présence des brigands, dont je raconte les attentats, en vous montrant enfin des héros citoyens. J'ai besoin de soulager vos âmes abattues , en payant un juste tribut d'amour et d'admiration , à la fidélité jusqu'à présent inviolable , ( puisse-t-elle l'être toujours ! ) à l'inébranlable constance , au courage héroïque des habitants de Carpentras. La gloire immortelle qui les environne , augmente aujourd'hui le désespoir des assassins d'Avignon, redouble leurs
^«larmes, et accable du moins de tout le poids de la honte, des brigands inaccessibles aux remords. Si M. de Menou sépare aujourd'hui la cause d'Avignon de celle du Comtat , ne croyez pas , messieurs , qu'il ait attendu ce moment , pour reconnaître l'absurdité du vœu que l'on avait arraché aux Contadins , aux deux époques de l'invasion , et des massacres de l'Ile , du Thor, et de Cavaillon. M. de Menou qui soutenait , avec tant d'intrépidité , au commencement de ce mois , la liberté et la légitimité des pétitions de ces malheureux habitants du Comtat, lesquels se jetaient dans le sein de la France pour y trouver un asile , comme on se précipite du haut d'un édifice enflammé ; M. de Menou
t connaissait , dès lors , l'indécente irrégularité du vœu qu'il abandonne aujourd'hui. Quel est donc le motif secret, je ne dis pas de ce changement d'opinion, mais de ce changement de langage de M. le rapporteur? je vais vous le dire , les Avignonais venaient de commencer le siège de Carpentras. Cette ville que M. Bouche appelait si burlesquement (i) ,
(i) Je ne sais pourquoi M. Bouche et son substitut M. de Menou s'obsllnent encore à nous parler sans cesse de l'aristocratie du Comtat. Kous n'y connaissons que de nom celte aristocratie , dont on a fait en France, le sobri-
le cratère de V aristocratie ; cette ville que l'on vous dénonçait comme un réceptacle de prêtres , d'aristocrates et de poltrons ; cette ville ,
quel de la fidélité au souverain , et l'épouvantail du peuple. Le trône lui-même y est la récompense des talents et des vertus , sans aucune distinction de naissance. Notre souverain n'a des troupes que pour la police intérieure ; il n'accorde aucune décoration civile , aucune grâce pécuniaire, et le peuple n'y paie des pensions à personne. On n'exige de nous aucune espèce d'impôts, et par conséquent personne ne jouit de la moindre exemption , ni du plus médiocre privilège. Le port d'armes et le droit de chasse appartiennent indistinctement à toutes les classes de la société. Nous n'avons jamais été soumis à la gabelle, à la corvée , à la milice , enfin à aucune servitude personnelle. Le droit de franc-fief n'est point perçu dans le Gomtat. Nous ne pouvons reprocher au gouvernement vraiment paternel du pape , ni prison d'état , ni lettres de cachet, ni déficit^ ni aucun abus d' autorité. Toutes nos places municipales sont électives. Nos juges qui sont des hommes de loi, ont la préséance dans toutes les cérémonies publiques , sur les consuls , choisis souvent par le peuple , dans la classe des nobles. Les étals de notre province ont le droit de s'assembler quand ils le veulent, sans aucun commissaire du souverain. Ces étals sont composés de trois membres du clergé, d'un seul possédant fief, et de vingt-sept députés des communes, qui concentrent ainsi dans leurs mains , toute l' autorité du pays. Aristocratia nostra , hœc est , Quintes !
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dont les Avignonais s'étaient flattés d'enchaîner les habitants à leur char de triomphe , en venant vous demander de les proclamer Français , par droit de conquête ; cette ville s'est défendue avec gloire ; elle a mérité l'estime et l'intérêt de l'Europe entière ; et l'on a bien vu que de pareils prodiges de valeur, ne pouvaient être enfantés que par le plus sublime patriotisme. C'est ainsi que Carpentras vous a expliqué le véritable sens du vœu qu'il avait émis d'être réuni à la France; vœu frappé des nullités les plus révoltantes; vœu contraire à tous ses véritables intérêts, et que cette ville désolée sera peut-être obligée de renouveler encore, pour invoquer votre assistance contre Avignon. Mais si cette pétition reparaît , je vous déclare d'avance qu'elle portera toujours le même caractère de contrainte et d'illégalité , jusqu'à ce que depuis plusieurs mois , la ville d'Avignon soit réduite à l'impossibilité de venir assiéger Carpentras.
Vous vous en souvenez, messieurs, on ne doutait pas ici , au commencement du siège , que la ville de Carpentras ne fût emportée d'assaut, par ces mêmes Avignonais qui se sont avilis , dans tous les sens , devant ses murs ; et alors il aurait bien fallu que le Comtat tout entier se
hâtât de capituler, à la suite de cette cité malheureuse.
I.a ville de Carpentras n'a heureusement changé ni de domination ni dé principes; elle est demeurée libre, elle est restée indépendante des brigands, elle s'est couverte de gloire. Alors j les Avignonais désespérant de conquérir Carpentras, ont renoué leurs intrigues , et sont venus chercher des protecteurs dans cette assemblée, qui avait trop légèrement compté sur leurs succès. Prenez-nous seuls , nous ont dit leurs émissaires. Prononcez un décret de réunion qui nous assure l'impunité de nos crimes. L'unique argument nouveau que nous ayons à Vous présenter^ c'est que nous sommes devenus infiniment plus coupables , depuis que vous avez ajourné trois fois nos pétitions , dans une seule année; c'est qu'en combattant, en votre honneur, nous nous sommes rendus , dans nos contrées , l'horreur du genre humain ; enfin c'est que nous sommes prêts à nous armer contre Avignon même, si Avignon n'est pas réuni à la France. Oui, nous allons y porter le fer et la flamme ! Nous allons chercher notre subsistance, en pillant, en massacrant cette même ville qui nous a déchaînés contre le Comtat. Nous n'avons pu vous conquérir Carpentras , les armes à la main ; daignez
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nous conquérir nous-mêmes par un décret. Cette conquête est plus facile. Nous sommes placés entre la France et l'échafaud. Il faut que nous périssions victimes des lois , pour peu qu'il reste encore de justice sur la terre > si les législateurs français nous repoussent encore une fois, en nous livrant au juste ressentiment de nos propres concitoyens. Yoilà , messieurs , le véritable sens des pétitions, des adresses, et des instances qu'on vient de renouveler dans cette tribune. La municipalité d'Avignon est proscrite par sa propre armée , qui n'appartient plus à présent qu ases chefs ; et je la vois, dans ce moment , prosternée devant vous, entre une horde de brigands qui la menace, et un peuple courroucé qu'elle a trompé
Cette municipalité , qui a été enfin forcée de rendre ses comptes, a révolté tous les esprits, en portant en dépenses, dans un état imprimé que voici , une somme de soixante-six mille quatre cent vingt-quatre Vlwyqs^ pour V affaire du ïojuin: c'est à dire pour l'exécrable supplice de quatre citoyens vertueux qu'elle fit pendre , à la porte de THôtel-de-YiHe , moyennant une somme de dix-sept mille livres par léte.
Une pareille dépense n'a point d'exemple sans doute, dans les comptes d'une administia-
tion municipale. L'horreur qu'elle inspire révèle d'avance les plus terribles châtiments à cette même municipalité qui ne craint pas d'avouer publiquement un tel crime. Le nommé Jourdan , que vous connaissez tous , par son infâme surnom de Coupe-tête^ tient habituellement sur son bureau, une liste de proscriptions, sur laquelle on lit les noms de la plupart des officiers municipaux avignonais. Sylla, auquel je vous demande pardon de comparer , pour un moment un si infâme scélérat, le barbare Sylla ne proscrivait du moins que ses ennemis personnels. Le nommé Jourdan se charge de toutes les haines et de toutes les vengeances de ses complices. La formule de proscription est imprimée , dans une feuille publique, qui circule dans toutes vos provinces méridionales. On la présente à tous les misérables qui veulent désigner leurs victimes à la mort; en voici une copie authentique , où elle est conçue en ces termes : ceux qui voudront que les ci-après nommés soient pendus n auront quà signer. C'est ainsi, c'est avec cette horrible profanation des formes légales, que l'armée avignonaise exerce une souveraineté malheureusement trop connue en France, la souveraineté du brigandage. Le maire d'Avignon est à la tête des proscrits. Que dis-je? la ville d'Avignon
tout entière est condamnée au pillage : elle va être assiégée par cette même armée qui n'a pu conquérir Carpentras. Ce sera donc Avignon même que vous sauverez, en ordonnant à ces ennemis du genre humain de mettre bas les armes. Si vous rejetez irrévocablement la requête forcée des Avignonais ; si vous déclarez solennellement, que toute violation du territoire français , par des hommes armés , sera punie comme un crime de lèse-nation, aussitôt, je le prédis hautement, oui, une heure après que votre décret sera parvenu dans le Comtat, l'armée de Jourdan sera dispersée, et Avignon sera tranquille. Avignon n'attend que la paix , la paix ! et ce ne sont pas les bons citoyens qui la troublent. Ne vous y trompez pas, messieurs, ce n'est plus leur réunion à la France, c'est votre protection qu'invoquent les Avignonais. Je les connais bien ; et j'ose vous répondre, qu'au moment où ils n'auront plus rien à craindre, ils cesseront de vous importuner par leurs absurdes pétitions. Si leur cruelle position ne peut vous émouvoir, souffrez du moins qu^une puissance supérieure à la vôtre, souffrez que la vérité vous éclaire, dans ce moment, en vous dévoilant vos propres intérêts. Il est facile sans doute de faire trembler ici les conquérants d'Avignon eux-mê-
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mes. Qu'il me soit donc permis de leur exposer les suites terribles de cette folle ambition , qui les abaisserait à une association honteuse avec des brigands. A peine auriez-vous revêtu du titre glorieux de citoyens français, des monstres qui ne méritent plus de porter le nom d'hommes, que vous donneriez à toutes les puissances de l'Europe les plus justes sujets de crainte, et par conséquent d'agression. Vous leur fourniriez imprudemment un prétexte plausible d'attaquer une nation qui se ferait un jeu de susciter, de fomenter , de protéger , de soudoyer des révoltes pour se créer je ne sais quel droit chimérique de faire des conquêtes mal colorées , en prononçant des confiscations. Cette doctrine en action , de la souveraineté du peuple, serait regardée comme un manifeste destiné à détrôner tous les rois. 11 n'est aucun potentat qui ne fut menacé par votre décret d'invasion ; ils se réuniraient donc tous contre une nation, dont les législateurs se déclareraient des EMBAUCHEURS DE PEUPLES, comme les Avignonais se sont établis, de leur propre aveu, emhaucheurs de soldats déserteurs.
Mais si cette ligue inévitable ne vous présente encDre que des dangers éloignés, voici, messieurs , d'autres périls qui vous environnent au milieu de la France elle-même. Un décret
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qui réunirait Avignon, en vertu du seul vœu des Avignonais, autoriserait manifestement toutes les provinces du royaume, toutes vos frontières, disons plus , toutes vos villes dominées par des factieux, excitées par vos ennemis, fatiguées des troubles de votre révolution , à arborer aussitôt l'étendard de l'indépendance et de la révolte. Vous croyez échapper à mon raisonnement , en me répondant ici que vos provinces avaient bien ce droit , avant l'acceptation de la constitution , mais qu'elles ne l'ont plus depuis la fédération du 1 4 juillet dernier? Eh bien! sans disputer sur un fait dont la discussion nous mènerait trop loin ; sans examiner si une fête militaire a pu exproprier le peuple français de ses droits , qui, selon vous, sont inaliénables; sans m'arréter aux principes et aux conséquences de cette fédération , je prétends que votre réponse ne retarde ici votre défaite que d'un seul syllogisme; et en voici la démonstration. Vos colonies n'ont pas encore accepté votre constitution, qui, de votre propre aveu, leur est étrangère; elles sont dans le même état où se trouvaient les provinces françaises avant la fédération : c'est à dire dans l'état de la liberté primitive et de l'indépendance naturelle. Je suppose maintenant qu'un décret solennel accueille aujourd'hui le vœu si illégal des
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Avignonais, vous reconnaîtrez dès lors qu'un peuple a le droit de changer arbitrairement de domination et de souverain. Que pourrez vous répondre ensuite aux colons, si adoptant les principes et les exemples de nos prédicateurs de révolte ; si employant les moyens de leurs dignes prosélytes, les séditieux d'Avignon ; si écartant les dissidents par la terreur, assurant leur autorité par la multitude des émigrations, étouffant les plaintes par la violence, extorquant à main armée des signatures au milieu des échafauds, les colons blancs, libres encore et souverains, viennent vous dire dans cette assemblée : « Vous avez conquis la ville » d'Avignon, ou du moins vous l'avez acceptée » par un décret. Vous avez donc reconnu qu'un » peuple avait le droit de changer de souverain , » sans même être obligé d'en énoncer les mo- » tifs. Eh bien ! nous sommes aussi un peuple y » comme les Avignonais; et nous vous déclarons » que nous voulons user de nos droits pour nous « donner à l'Angleterre. Telle est notre volonté » suprême! Et quoique nous soyons dispensés » d'alléguer nos griefs , nous consentons à vous » les faire connaître. Nous sommes irrités de » votre décret du i5 mai dernier, qui, en ap- » pelant tous les hommes de couleur aux droits
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» de citoyen actif, nous dégrade, nous avilit, » renverse le gouvernement sous lequel nous » avions prospéré, sous lequel nous voulions vivre » toujours; qui nous livre enfin à la merci des es- » claves que nous avions affranchis , et comprow met ainsi nos propriétés et notre existence. » Je recommande à tous les bons citoyens qui m'écoutent; je recommande à tous ceux de nos collègues qui se montrent si ardents , pour faire la conquête d'A^vignon ; je leur recommande de méditer dans leur patriotisme ce modèle de pétion des colons américains, dans laquelle je n'ai changé que les noms. L'identité est ici évidente. Je les défie hautement de m'assigner la moindre différence; et de me dire comment ils pourraient blâmer la défection des colonies , après avoir consacré la révolte des Avignonais , après avoir donné aux Anglais l'exemple d'une telle usurpation. Oh! si jamais ce fatal projet s'exécute, je rends ses auteurs et ses fauteurs responsables des guerres étrangères, des révoltes intestines , et de toutes les calamités qui en seront les suites inévitables. Je les dénonce à la nation, comme ennemis de la patrie : je les dénonce à l'univers, comme ennemis du genre humain. Mais, non, non, je ne veux ni les défier, ni les dénoncer. Je sens, si j'ose parler
«2 8 2 SECOZïfDE OPINION
ainsi, que j'ai trop d'avantages dans ce moment Je ne veux point me servir ici de tous mes moyens. Faut-il me prosterner devant eux pour mieux les désarmer? Je les supplie donc, je les conjure, au nom de la France entière, de peser les conséquences du décret fatal qu'on veut leur arracher, et de se demander à eux-mêmes si Tacte d'invasion d'Avignon ne serait pas un manifeste justificatif, en faveur des ennemis du dehors qui voudraient nous déclarer la guerre, et en faveur des provinces , des villes et des colonies qui voudraient se révolter? Ah! si on a voulu perdre ces colonies précieuses qui valent deux cent cinquante millions de revenu annuel à l'état ; si les insensés qui ont osé vous dire que la France pouvait sacrifier impunément toutes ces possessions lointaines , entreprennent de vous persuader aujourd'hui que vous avez besoin d'Avignon ; si le même parti a formé le complot de ruiner le royaume, d'un côté par une misérable conquête, de l'autre par la scission la plus désastreuse ; enfin si nos législateurs philantroplies ont voulu , messieurs , vous préparer par une induction conforme aux règles de la plus sévère logique, à la perte prochaine et éternelle de toutes vos colonies, il faut avouer qu'il était impossible de prendre un moyen plus
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adroit pour y réussir, qu'en vous proposant de décréter la confiscation d'Avignon, en vertu du seul vœu supposé tles Avignonais.
Vous avez vu, messieurs, il y a peu de jours, lorsque vous délibériez sur les pétitions des hommes de couleur, vous avez vu que nous ne voulions pas faire de cette question une affaire de parti. Nous avons prouvé , dans cette délicate et mémorable discussion , que les défenseurs de la vérité, quels qu'ils fussent, n'étaient jamais nos adversaires. Nous nous sommes réunis loyalement, à ce même parti qui nous fut toujours si opposé. Nous espérons , que le même amour de la justice et de la patrie, va le rallier aux principes sacrés, que nous revendiquons, dans ce moment, pour préserver la France de l'injustice scandaleuse dont elle se souillerait , en conquérant la ville d'Avignon. Ce décret funeste serait le germe d'une guerre inévitable. Vous n'avez pas oublié, que l'initiative de la guerre a été réservée, par vous-mêmes, constitutionnellement et exclusivement au roi. Or, une conquête, une invasion, enfin une spoliation d'un souverain étranger, ne serait-elle pas au moins une proposition initiative de guerre (i) ? Le parlement
(i) M. de Menou dit dans son rapport , que nous pouvons nous emparer d'Avignon , sans craindre que l'on
d'Angleterre, dont nous devons lire les statuts dans cette assemblée, pour nous pénétrer des grands principes de la législation, comme on étudie les cartes géographiques, et les relations des voyageurs, quand on va faire le tour du monde, le parlement d'Angleterre n'a jamais ni fait ni proposé aucune conquête à ses rois.
J'entends ici la voix de M. de Menou ; mais il m'est impossible de démêler, et surtout de suivre ses raisonnements. S'il veut me répondre , je suis prêt à lui céder la parole. Je le prie seulement de ne s'adresser qu'à moi seul pour me confondre, parce que je n'ai chargé aucun de ses voisins de le réfuter en mon nom.
Je dis , s'écrie aussitôt M. de Menou , que tous vos raisonnements sont de vraies déclamations.
nous accuse de l'avoir conquis. Voici comment il définit les conquêtes, dès la première année de son apprentissage diplomatique. Une conquête^ dit-il, est le résultat d'une guerre faite franchement , ou d'une agression subite et imprévue. Si j'avais le temps de me divertir, je pourrais m' égayer ici aux dépens de M. de Menou. La matière est un peu trop sérieuse, pour qu'il soit permis d'en rire. Je reconnais que si la définition de M. de Menou est exacte, l'invasion d'Avignon ne peut pas être appelée une conquête ; car rien n'a été ni moins/rawc-, ni moins subit ^ ni moins imprévu^
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V assemblée nationale est mécontente de la cour de Rome. Le pape ne mérite pas que nous soyons si justes à son égard.
Eh ! qu'importent à des juges tous ces mécontentements, sur lesquels j'aurais tant de choses à dire ? Me prenez-vous donc pour un suppliant qui sollicite votre générosité ? La justice est-elle donc à votre avis , une grâce que vous ne pensiez devoir qu'à vos amis ? La justice n'appartient-elle pas à tout le monde? Quoi! vous convenez que la cause du pape est juste ; et vous osez dire à cette assemblée que le pape ne mérite pas que nous soyons justes nous-mêmes? Il ne mérite pas votre justice ! . . . .
Ce nest pas de cela quilsagit, reprend M. de Menou , fai voulu dire , quand vous m'avez interrompu , qu'il n'était ici question que d'une affaire politique. Vous nous avez parlé du parlement d' Angleterre. Or je soutiens , qu'il j a une grande différence, entre la puissance de la cour de Rome , et les escadres anglaises. Vraiment je n'aurais pas conseillé à la nation de s'emparer d' Avignon, si cette ville appartenait à l'Angleterre. Je n'ai pas dit un mot de cela. Ne me faites pas déraisonner , je vous en prie. J'ai dit tout le contraire , en développant mes principes sur l'usage que l'on doit faire de la force publique.
Fous Tauez oublié, mais mon rapport en fait foi.
Non , monsieur, je n'ai point oublié cette théorie que vous nous avez exposée. Je veux vous en restituer toute la gloire. Je vais donc vous faire raisonner d'après vous-même : ce sera ma seule manière de vous faire déraisonner. Ecoutez-moi donc de grâce ; et jugez, si j'ai bien saisi le système d'agression , que vous avez développé dans cette tribune.
Selon la doctrine de M. le rapporteur , toutes les fois qu'un état se dispose à une déclaration de guerre , il doit d'abord comparer ses moyens aux ressources de son ennemi. Si l'adversaire qu'il veut attaquer est plus puissant que lui , la raison lui conseille d'éviter une agression dans laquelle il succomberait. Si les forces respectives sont à peu près égales , la prudence ne lui permet pas de se compromettre^ sans aucune certitude morale de succès. Si , au contraire , il est assuré de combattre avec avantage , Un ennemi inférieur en moyens , il peut et doit l'attaquer sans nul ménagement. Voilà, de mot à mot , les principes lumineux que vient de professer M. de Menou. Les conséquences en sont fort claires; et elles s'appliquent très naturellement à la cour de Rome , que nous pouvons braver impunément.
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Eh bien ! messieurs, ce système qui vous est recommandé par votre comité diplomatique , et par votre comité d'Avignon , ne m'était point inconnu. Je me souviens, qu'il était de mode de le développer , dans mon enfance ; et je veux vous en faire connaître aujourd'hui le véritable auteur, dont M. de Menou ne vous a point parlé , quoiqu'il se soit mis avec lui , dans son rapport , en pleine et entière communauté de politique et de morale.
Il a existé , au milieu de ce siècle , un homme fameux par la terreur qu'il inspirait, et par la haute valeur qui le signalait dans toute l'Europe. Il était né sans fortune , il aimait la dépense , il voulait s'enrichir. Toujours avide et toujours prodigue , il avait rassemblé , autour de lui , une foule de braves qu'attirait à sa suite l'opinion universelle que l'on avait conçue de son courage , et de ses talents. Dès qu'il se vit à la tête de cette troupe d'élite , il comprit , en chef habile , qu'il devait ménager le sang de ses compagnons , toujours impatients d'affronter à sa voix les plus grands dangers. Sa maxime constante était, comme celle de M. de Menou, qu'il ne fallait jamais attaquer l'ennemi, quand on était le plus faible. Loin de tenter ces témérités brillantes , que le succès lui-même ne justifie pas toujours
aux yeux des sages, il mettait alors sa gloire à éviter le combat , tantôt par le choix des postes où il se rendait inattaquable , tantôt par des retraites imprévues , dont il avait la fierté de ne jamais rougir. Il fuyait sans honte , quand il n'apercevait aucun autre moyen de salut. Voilà déjà une première analogie de ces principes, avec la doctrine politique de M. le rapporteur. Il y a plus , messieurs , et la parité va devenir parfaite. Quand le résultat de ses manœuvres l'exposait à combattre à armes égales , il pensait, comme M. Menou , que la prudence du commandement ne lui permettait de rien livrer au hasard. Il ne compromettait point sa réputation ou sa fortune ; il évitait ces combats indécis et incertains , dont il ne pouvait pas se promettre de grands avantages. Il s'élevait au-dessus des jugements vulgaires; il souffrait patiemment la censure de ses frères d'armes , dont Tardeur ne calculait point les événements, et ne voyait dans un combat, que la gloire ou le butin. Il réduisait alors tout son talent à la sagesse de ses précautions défensives ; et il redoutait noblement pour autrui, le danger qu'il ne craignit jamais pour lui-même. Mais lorsque , par ses dispositions savantes ou adroites , il parvenait à rencontrer ou à envelopper un ennemi inférieur
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en nombre, il s'abandonnait alors à toute l'impétuosité de sa valeur; il provoquait , il poussait ses compagnons d'armes au carnage ; il déclarait qu'il ne paierait la rançon d'aucun prisonnier ; il n'accordait point de quartier aux vaincus ; et il ne croyait avoir triomphé du parti le plus faible, qu'après l'avoir entièrement exterminé. Cet homme , messieurs , dont vous avez souvent entendu sans doute vanter la haute vaillance : cet homme , dont M. de Menou a parfaitement exposé la théorie, quHl vous propose aujourd'hui d'adopter , et qu'il a humblement appropriée à vos comités réunis : cet homme rare enfin , que vous êtes tous si impatients de connaître, s'appelait Louis Mandrin (i)!
M. le rapporteur trouve-t-il à présent , que je le fasse bien raisonner; et demande-t-il la parole pour me répondre ?
Je vois avec satisfaction , mais sans surprise , qu'un pareil rapprochement suffit pour réfuter, dans cette tribune , l'immoralité des principes auxquels M. de Menou a été obligé de recourir, pour justifier vos entreprises contre le pape. J'ai besoin de descendre à des comparaisons qui
(ï) Ce fameux, clief de brigands fut rompu vif à Valence, en Dauphiné, le 26 mai 1755.
C)O 9,T.COT\DE OPINION
VOUS pénètrent tous d'horreur, pour me faire entendre de vos tribunes qu'on a séduites, qu'on a soulevées contre moi, et qui rougissent dans ce moment de leur association involontaire , avec le brigand le plus forcené de ce siècle. On n'a négligé aucun moyen dans cette discussion pour égarer le peuple : je ne dois en omettre aucun pour l'éclairer , et pour diriger sa haine contre les véritables corrupteurs de l'opinion publique. J'entends publier à grands cris dans les rues de cette capitale; que dis-je? vous l'entendez : on publie encore, autour de cette enceinte, au moment même où je vous parle, qu'il s'agit, pour la nation française, en s'emparant d'Avignon, de gagner cent millions de biens ecclésiastiques , et soixante millions d'impôts ; tandis que le revenu total du Comtat Vénaissin et d'Avignon ne s'élève pas annuellement à dix millions. Voilà de quels méprisables mensonges, on n'a pas honte de se servir , pour abuser un peuple qui croit tout, et se permet tout durant le long sommeil de notre gouvernement, mais dont le réveil sera terrible, quand il connaîtra les perfides qui savent bien aujourd'hui qu'il faut le séduire pour le dénaturer !
Il ignore sans doute, ce peuple si avide, que toutes les conquêtes ne sont pas lucratives pour
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le trésor public. Ainsi Tile de Corse, considérée comme poste, est sans doute d'une haute importance ; et il était surtout de l'intérêt de la France d'en éloigner les cinglais. Mais si on l'envisage dans ses rapports avec le fisc, on trouvera que la Corse nous a coûté des sommes très considérables , trois campagnes très meurtrières ; et que, loin de payer aucun impôt à la France, elle augmente annuellement nos dépenses nationales, de plus de cinq cent mille livres. Si le peuple connaissait ainsi le produit réel de toutes les conquêtes qui tentent sa vanité , il serait peut-être moins ardent à presser, par ses vœux, l'agrandissement de votre territoire.
Que ce peuple qui veut être libre , et qui est assez inconséquent, pour ne point pardonner à ses représentants mêmes, l'entière liberté de leurs opinions ; que ce peuple trop peu instruit de ses véritables intérêts , pour reconnaître , qu'un parti de l'opposition , loin d'être odieux , est toujours nécessaire dans une assemblée représentative; que cé'péuple,'dont la vue ne s'étend jamais, ni au-delà du moment dont il jouit, ni au-delà du point qu'il occupe; que ce peuple nous entende dans ce moment, et qu'il nous juge! Il s'agit de savoir si une insurrection fomentée dans Avignon, par des hommes qui di-
sent avoir des protecteurs puissants dans l'assemblée nationale, et qui se sont signalés par les plus exécrables forfaits , peut devenir un titre légal , pour nous autoriser à confisquer les états d'un souverain étranger. Voilà pour le fait : voici pour le droit. Il s'agit de savoir si nous sommes autorisés à revendiquer les aliénations faites par les anciens comtes de Provence, deux cents ans avant la réunion de la Provence à la couronne. Il s'agit de savoir si nous pouvons nous mettre à la place de ces mêmes comtes de Provence, dont nous ne sommes pas les héritiers à titre universel, mais simplement à titre singulier, en vertu d'un testament souscrit par Charles du Maine, dernier comte de Provence, la veille de sa mort, au profit de Louis XI, son légataire. Il s'agit de savoir si en héritant de cette riche succession , au préjudice d'un enfant à qui elle était substituée, et dont le descendant est aujourd'hui empereur, nous avons le droit de réclamer, non seulement la ville d'Avignon , mais encore toutes les autres enclaves de la Provence, qui avaient été aliénées par les ascendants du donateur : telles que Villefranche, Vintimille, le comté (i)
(i) M. de Menou ne s'entend pas lui-même, quand il dil que la vente d'Avignon n'était qu'un engagement révo-
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et la viguerie de Nice, qui comprend plus de soixante villes, bourgs ou villages : enfin le golfe de la Turbie, près de Monaco, poste maritime d'autant plus important , que l'amiral anglais, Mathews, y resta constamment stationné avec son escadre , avant la bataille navale de Tou-
cable à volonté. Il est démontré , que la loi de l'inaliénabilité du domaine a toujours été étrangère aux ancienciens comtes de Provence. Le contrat de vente de la ville d'Avignon ne fut pas un simple engagement , mais une véritable aliénation revêtue des formes les plus solennelles. La reine Jeanne survécut pendant trente-quatre ans à cette aliénation, qu'elle avait manifestement ratifiée. Durant cet intervalle elle fut absolument indépendante de l'autorité du pape , qui siégeait à Avignon, tandis qu'elle régnait à Naples. Elle publia cinq cdits depuis i348, jusqu'en i382 , pour revendiquer les aliénations de son comté de Provence ; elle rentra dans tous ses domaines, et elle ne réclama jamais Avignon. Charles VIII , en 1 4-83 ; Louis XII , en i5o3 ; François P"^, en i5i7, et en i532 ; Louis XIII , en i6i5 ; et Louis XIV , en i658 , ont dé claré formellement ne vouloir pas comprendre , dans la révocation des domaines aliénés en Provence , les aliénalions faites par les anciens comtes de Provence , avant la réunion de cette province à la couronne. M de Montclar prétend que celte restriction péremptoire en faveur du pape , ne regarde que les inféodations faites au profit de la noblesse du pays. Mais si Avignon n'était pas compris dans ces déclarations, Taliénalion de celte ville n'aurait-
Ion, en 1747- Pourquoi ne nous parle-t-on pas de tous ces anciens démembrements de la Provence (i)? Pourquoi n'ose-t-on revendiquer ici, (|ue l'aliénation d'une partie d'Avignon? Pourquoi se borne-t-on à envahir sur le pape cette
elle pas dà être nominativement exceptée, comme la plus importante de toutes ? Trois de ces monarques français , que je viens de citer , ont traversé les Alpes pour aller défendre leurs droits en Italie , avec leurs années» S'ils avaient cru avoir des droits sur Avignon , auraient-ils négligé une conquête, qui n'exigeait qu un seul acte de leur volonté, et une simple prise de possession ? Charles VIII excepte, pour le retrait des domaines de Provence, toutes les aliénations antérieures à Louis XL François P*^ en excepte la possession centenaire. Il est donc vrai , que tous nos rois se sont engagés à ne troubler jamais l'ancienne et légitime souveraineté du pape sur Avignon. Louis XIV et Louis XV ne se sont jamais permis aucune réserve , en restituant à la cour de Rome Avignon et le Comtat. Une seule clause d'enregistrement au parlement d'Aix, clause qui ne déroge point à la cession absolue faite parle traité de Pise , clause insérée à l'insu de la partie inléressée, qui était le pape, clause que les lettres-patentes de restitution n'ordonnaient point, ne peut avoir aucune valeur diplomatique. On ne se fait pas un titre à soi-même. Où en serait le genre humain, si une possession de cinq siècles n'était pas inattaquable ?
(i) Voyez la note, page 317.
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seule ville d'arrondissement, tandis qu'il y a tant d'autres souverainetés étrangères, encore enclavées dans l'intérieur de la France ? Vous n'en connaissez point, dites- vous? Quoi! Vous ne connaissez pas le comté de Nice en Provence, la république de Mulhauzen en Alsace , des portions de la souveraineté de Montbeillard dans la FranchcrComté; enfin des dépendances de la principauté de Salm-Salm , et de plusieurs autres principautés des cercles du Haut et du lias-Rhin, dans l'Alsace et dans la Lorraine allemande? Il s'agit de savoir, si les souverainetés actuelles doivent être circonscrites par leurs anciennes limites; car si vous vous emparez d'Avignon , qui est séparé de la France, depuis neuf cents ans, vous pouvez revendiquer toute la succession de Charlemagne , et étendre jusqu'à l'Elbe votre vaste empire, dont la France ne sera plus qu'une province. Vous pouvez essayer d'aller vous mettre en possession de l'Angleterre , dont le fils de Philippe Auguste a été couronné roi, et sur laquelle nous avons conservé des droits d'autant plus incontestables, du moins dans les principes de M. de Menou, que la France n'a jamais renoncé à la souveraineté de la grande Bretagne, par aucun traité de paix. 11 s'agit de savoir si après avoir déclaré à
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Ja face de l'univers que vous renonciez à toute conquête, vous pouvez, sans vous jouer de vos décrets et du genre humain , conquérir, ou envahir, ou prendre, ou même accepter la ville d'Avignon qui appartient au pape (i) ; à ce même pape qui, après les maisons de France, de Saxe et de Savoie, est, par le fait, dans sa seule
(1) Le pape Pie II refusa , en 14.64. , de traiter avec les princes de la maison d'Anjou , que les rois de France représentent en qualité de comtes de Provence et de Forcalquier , pour l'échange d'Avignon , avec le comté d'Aquila dans le royaume de Naples. Ce comté qui est dans le voisinage , et à la convenance des états du pape , aurait rapporté des revenus très considérables à la chambre apostolique. La maison d'Anjou reconnaissait ainsi bien formellement la légitime souveraineté du pape sur Avignon ; car ou ne fait pas un échange contre son propre bien. Or , la France est subrogée à la maison d'Anjou ; elle jouit de la Provence au même titre ; elle en jouit à sa place ; elle doit donc admettre la validité d'un démembrement , que la maison d'Anjou elle-même respectait et ratifiait, dès le milieu du quinzième siècle. Si la maison d'Anjou, dont nos rois ont hérité , régnait en Provence, il est bien certain, que la France intéressée à l'affaiblir et à diviser cette souveraineté, défendrait aujourd'hui les droits incontestables du pape sur la ville d'Avignon. Ne reste-t-il donc plus dans le monde d'autre morale que l'intérêt ?
souveraineté d^ Avignon, le plus ancien souverain de l'Europe. Il s'agit enfin de savoir s'il y aurait un seul prince qui fut assuré de la possession de ses états , en vertu d'un autre titre que la force , lorsqu'il suffirait pour l'en dépouiller, d'y exciter une insurrection, d'y ordonner des assassinats, d'en éloigner les principaux habitants par la terreur, d'arracher aux peuples, ou plutôt à un vil ramas de brigands, un vœu de réunion à l'empire fra^içais; et de couvrir ensuite tant de manœuvres, par je ne sais quelles prétentions fondées sur quelques uns de ces parchemins poudreux, que tous les souverains trouvent toujours, au besoin, dans leurs archives , pour composer im manifeste. Si ce sont là vos titres sur Avignon , je n'ai besoin pour vous révéler le jugement qu'en portera toute l'Europe, que de vous rappeler le jugement que vous avez porté vous-mêmes , de toutes ces perfidies diplomatiques qui ont précédé le partage et l'invasion de la Pologne. Je vou.3 annonce même, que vous n'atteindrez point dans votre inanifeste, les sophismes artificieux des cours de Vienne, de Berlin et de Pétersbourg, qui firent pourtant beaucoup mieux plaider leur cause , par des armées de cent mille hommes. Si les six grandes puissances de l'Europe veulent se coaliser ainsi , pour
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dépouiller les princes faibles, toutes les souverainetés du second , du troisième et du quatrième ordre seront bientôt anéanties. Mais non, messieurs, vous ne donnerez pas ce scandale à l'univers. Vous ne consommerez point ce grand acte d'injustice. Vous regarderez comme de mauvais citoyens, tous les factieux qui veulent provoquer, par un décret spoliatoire et injuste, l'entrée des étrangers dans le royaume. Oui sans doute, tous les membres de cette assemblée qui donneraient aux souverains étrangers , des prétextes d'attaque contre vous, des prétextes de crainte pour eux-mêmes, seraient les ennemis de la nation. Prenez garde qu'en sa qualité de premier avoué de l'Eglise romaine, l'empereur a garanti toutes les possessions du saint-siége. Prenez garde, que vous êtes vous-mêmes les garants de la souveraineté du pape sur Avignon , puisqu'elle fut reconnue, assurée et garantie, en 1/194, au pape Alexandre VI, par le roi de France Charles VIII, qui réunit la Provence à la couronne; qu'en 1664, après le traité de Pise, Louis XIV qui venait de rendre Avignon au pape, y envoya des troupes , pour réprimer une insurrection ; qu'il fit retirer tous les canons qui étaient à l'Hôtel-de-Ville, pour les mettre entre les mains du seul vice-légat; et qu'il protégea ainsi de toute
sa puissance , la souveraineté de la cour de Rome, après l'avoir solennellement reconnue et confirmée par une restitution volontaire , dans un traité de paix. Prenez garde, que l'audace des opinions n'est ni le vrai patriotisme, ni le véritable courage. Trois expériences ont successivement échoué contre votre justice, qui a sagement refusé trois fois l'invasion d'Avignon. Comment ose-t-on renouveler encore d'astucieux sophismes, pour vous faire délibérer sur le vœu d'une ville, qui, de votre aveu, n'est pas même partie intégrante de l'empire français , et qui ne peut énoncer dans ce moment, aucune volonté légale; sur un vœu souscrit par des factieux qui ont cru, par leur félonie, échapper au dernier supplice? Vous ne prévoyez pas sans doute les conséquences terribles, auxquelles on prétend vous amener malgré vous. Ah! comparez du moins les avantages aux dangers. Voyez d'un côté, ce que vous exposez , et de l'autre, ce qu'on vous propose de conquérir. La conquête serait une ville déserte, une ville ruinée, une ville criminelle, une ville dominée par des brigands, une ville qui n'ouvrirait ses portes à la nation française , qu'après avoir corrompu nos régiments, et suborné nos déserteurs. Voilà vos triomphes : voici maintenant vos dangers. Votre décret préparerait, et légitime-
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rait la dissolution de l'empire français. Toutes vos provinces, toutes vos cités, toutes vos colonies auraient incontestablement les mêmes droits, que la ville d'Avignon; et elles trouveraient, à leur tour, des souverains qui pourraient les réunir à leurs états , sans redouter votre vengeance.
D'après ces considérations, je conclus en vous proposant le décret suivant.
L'assemblée nationale , persistant dans son décret du 4 de ce mois , par lequel elle a reconnu, que la ville d'Avignon et le Çomtat Vénaissin n'étaient point partie intégrante de l'empire français, rejette la pétition des habitants d'Avignon , et des autres communes du Comtat, tendantes à faire prononcer leur réunion à la France. Elle décrète, qu'en vertu de la demande de la cour de Rome , et pour préserver nos provinces méridionales, des progrès d'une insurrection alarmante , le roi sera supplié d'envoyer des forces suffisantes à Avignon et dans le Comtat , pour y rétablir l'ordre , de concert avec les représentants du souverain pontife. Déclare, qu'elle regardera toute violation du territoire français , par les Avignonais armés , ou leurs ayant cause comme une agression formelle contre la France, et qu'elle la repoussera par tous les nioyens qui sont au pouvoir de la nar
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tion. L'assemblée nationale charge son présiden t de prier le roi , dans le jour , d'envoyer trois commissaires à Avignon, pour veiller à l'exécution du présent décret , en les autorisant à requérir, s'ils ie jugent nécessaire , l'assistance des troupes de ligne et des gardes nationales , dans les provinces voisines , pour remplir l'objet de leur mission.
Observation particulière sur le vœu que Von attribue au Comtat Vénaissin , d'être réuni à la France f développée dans mon opinion du 4 mai dernier.
On vous a envoyé, messieurs, plusieurs copies informes des délibérations prises par les communautés du Comtat. La municipalité d'Avignon qui est partie dans cette cause , présente à nos comités des expéditions de ces actes certifiées et légalisées par elle seule. Cette seule observation suffirait pour faire rejeter toutes ces pièces illégales ; mais ici le fond est encore plus vicieux que la forme.
Oublions d'abord tous les serments de fidélité que les communes du Comtat renouvelèrent au pape, de leur propre mouvement, dès
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qu'elles furent instruites de la motion qui tendait à les réunir à la France. C'était bien là pourtant le vœu véritablement libre et sincère de ce peuple, qui n'a besoin que de connaître ses intérêts pour chérir , pour défendre jusqu'à la mort, l'autorité douce et bienfaisante de son légitime souverain ! Depuis cette époque le Comtat n'a pu manifester aucune volonté légale; et les calamités publiques de cette contrée n'attestent que trop éloquemment, que les Comtadins n'ont plus joui d'aucune liberté dans leurs délibérations.
Observez, messieurs, que sur quatre-vingtquinze communes du Comtat, travaillées depuis deux ans , en insurrection , par tous les moyens de la séduction et de la terreur, on n'ose vous citer ici, que la moiiié de ces communautés, dont je vais discuter les pétitions. Or dans un si grand intérêt , le vœu populaire devrait être fondé sur les résultats les plus unanimes , pour devenir un titre, au moins coloré, d'un changement de domination. D'ailleurs , quelle confiance doivent inspirer des actes rédigés au milieu d'une guerre civile , extorqués , les armes à la main , par une faction dominante, et souscrits en présence des gardes nationales françaises ? Loin d'y trouver l'expression libre du vœu des citoyens,
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je n'y aperçois que le style et les formules d'une capitulation. Je vois que les communes du Comtat se réfugient dans votre sein , pour se soustraire au poignard des brigands. On ne trouve pas , dans ces délibérations , un seul mot qui accuse le gouvernement du pape , pas la plus légère plainte d'oppression , pas la moindre apparence d'un grief contre la cour de Rome. Ce malheureux peuple livré à toutes les horreurs de l'anarchie, cherche en vain autour de lui la protection des lois et de la force publique ; il gémit d'être abandonné, dit-il, par son souverain, dont les insurgents avaient chassé le représentant , suborné les troupes , et dilapidé le trésor. On y lit le vœu de la commune d'Avignon, exprimé par quatorze cents citoyens, sans titre et sans mission, dans une ville composée de trente mille habitants. Voulez-vous mieux juger encore de la liberté et de l'autorité de ces pétitions ? La ville d'Avignon a eu l'incroyable démence, de vous envoyer les délibérations des villes du Thor, de l'Ile, et de Cavaillon, lesquelles présentent à l'assemblée nationale des adresses pompeuses , en l'honneur de ces mêmes déserteurs français qui les avaient saccagées !
Qui ne serait révolté , de trouver parmi les titres envoyés par la municipalité d'Avignon, la
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pétition des villes de Cavaillon et de Carpeii- Iras, qui ont essuie, qui essuient encore, dans ce moment , un siège formé par l'armée avignonaise !
Ce contraste de la guerre qu'Avignon poursuit contre Carpentras avec tant d'acharnement, et delà prétendue fédération qui réunit les Comtadins et les Avignonais, vous indique assez le concert et l'union de ces cités malheureuses. Il n'existe entre leurs habitants, que la simple différence d'assiégeants et d'assiégés ; car sur tout le reste M. de Menou trouve leurs opinions parfaitement uniformes.
La plupart de ces actes, que M. le rapporteur n'a pas osé lire dans cette tribune, et dont nous avons obtenu si difficilement la communication, dans les bureaux du comité , sont de simples lettres, par lesquelles les habitants , sans s'expliquer sur leur réunion à la France , conjurent rassemblée nationale de prononcer définitivement sur leur sort. Plusieurs de ces lettres annoncent, que pour opposer auxbrigands d'Avignon ^accoutumés à ne respecter ni la religion, nilajustice , ni l'humanité , une dernière barrière que leur fureur n'ose franchir, on vient d'arborer dans le Bas- Comtat les armes de France. C'est cette précaution tutélaire que M. de Menou appelle le vœu
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d'un peuple impatient d'être Français ! Il est des communautés qui ne disent pas un mot du changement de domination, et qui réclament uniquement des indemnités pour les dommages qu'elles ont soufferts. On trouve dans cette singulière collection diplomatique , des pièces , dans lesquelles les communes du Comtat épouvantées du désordre , des menaces , du défaut de secours, contraintes selon l'expression des habitants de Violenc y par îa violence et par les circonstances ^ sollicitent leur réunion , non pas à T empire français, mais au seul district d'Orange. Il en est, comme Sérignan, qui déclarent arborer les armes de France , et demandent simplement leur réunion à la ville d'Orange. Il en est , comme la ville de Bollène, qui annoncent une nouvelle fédération définitive avec cette même ville d'Orange. Il s'y trouve une pièce plus étonnante encore, dont vous ne sauriez entendre la lecture sans verser des larmes: c'est une lettre de la cowimune de Sarrians , qui déclare avoir arboré les armes de France , et qui demande protection; de ce même Sarrians que les Avignonais osent vous présenter comme une ville alliée ; tandis qu'ils viennent de la réduire en cendres , pour mieux prouver à la France les sentiments fraternels qui unissent ces deux communes. T. V. 20
Je demande maintenant si c'est à de pareils caractères, si c'est dans de telles circonstances que des hommes de bonne foi peuvent reconnaître les délibérations légales d'un peuple libre. Ah ! c'est sans doute ainsi qu'on livre sa bourse sur un grand chemin ; mais ce n'est pas ainsi que se manifeste le vœu national, pour solliciter un changement de souveraineté. Ce n'est donc point à la domination du pape , c'est à la domination des brigands avignonais que les Comtadins veulent se soustraire. Ils n'ont, je vous le jure, aucune envie dâ devenir Français ; mais , certes , ils ont grande envie d'échapper au pillage et aux massacres. Ils ont fait à l'approche de vos déserteurs , qu'on lance d'ici sur le Comtat, ce que firent les Provençaux leurs voisins, en 1708 et en 1747, à la vue des Piémontais et des Allemands. Toute la Haute-Provence prêta serment de fidélité à Victor-Amédée. Etait-ce là le vœu libre des Provençaux? Le duc de Savoie aurait-il osé dire qu'il ne s'agissait plus de son droit de conquête, et qu'il était devenu légitimement comte de Provence , en vertu de la volonté générale des habitants? La parité est exacte; et si j'aperçois ici quelques différences, elles sont toutes en faveur des Comtadins. La municipalité d'Avi-
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gnon a une armée , une artillerie, des protecteurs dans le département des Bouches-du-Rhône ; elle a surtout je ne sais quel complice fanatique et sanguinaire, qu'on appelle M. Antonel, maire d'Arles , qui lui fournit des bombes ; elle a depuis long-temps à ses ordres des potences et des bourreaux; elle déclare la guerre, elle la fait ; elle ose écrire aux communes du Comtat des lettres insolemment stupides, dans le style d'un sultan qui voudrait épouvanter, de son courroux , des esclaves révoltés contre son brutal despotisme; et c'est ainsi que la municipalité d'Avignon décrédite elle-même tous ces actes évidemment contraints ou insignifiants, par lesquels le Comtat semble demander sa réunion à la France.
Enfin , messieurs , voici une dernière observation qui achèvera de vous démontrer la nullité de toutes ces pétitions du Comtat. Vous allez juger, par un simple rapprochement de dates, de la liberté qui a présidé aux prétendues délibérations de cinquante-une communes du Comtat Vénaissin. Tous ces actes ont été rédigés à deux époques bien marquées, savoir : dans le mois de juin 1790, et dans le mois de janvier 1791. H faut vous expliquer les mo-
3o8 SECONDE OPINION
tifs de cette coïncidence remarquable, qui n'a point été l'effet du hasard.
Le II du mois de juin 1790, quatre citoyens irréprochables de la ville d'Avignon furent pendus à la porte de la maison commune , par ordre de la municipalité. Tel fut le premier plaidoyer des insurgents avignonais, en faveur de la France. De pareils arguments devaient intimider les sujets fidèles à leur souverain. Aussi toutes les communautés voisines d'Avignon , telles que Morières, Sorgues, Châteauneuf, se hâtèrent de solliciter, avec les Avignonais , leur réunion à la France. Tous ces actes sont datés du 12, du i3 et du i4 du mois de juin 1790. Le sang de Rochegude , de d'Aulan , d'Offray et d'Aubert fumait encore, ou plutôt, en coulant sous le fer des insurgents, il effaçait tous ces actes criminels qui accusaient leurs assassins, et les dénonçaient à l'exécration de toute l'Europe. Voilà , messieurs , l'époque remarquable du premier vœu populaire , énoncé dans le voisinage d'Avignon. Quant aux Avignonais, ils avaient eu la folle imprudence de dater leur pétition, pour devenir Français, du lendemain de ces sanglantes exécutions. Voici maintenant l'explication de la date non moins importante de tous les actes d'adhésion , par lesquels certaines
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communautés du Comtat ont paru se réunir aux Avignonais, pour voter leur réunion à la France.
La ville de Cavaillon fut emportée d'assaut, livrée au pillage, et entièrement saccagée par les Avignonais, le lo du mois de janvier 1791. Les massacres et les sacrilèges qui signalèrent cette horrible journée, imprimèrent dans tout le Comtat la plus profonde terreur. L' assemblée représentative de Carpentras , cette assemblée si coupable, qui, après avoir tout détruit, avait en quelque sorte expié tous ses crimes , en se détruisant elle-même; cette assemblée frappée à son tour du même effroi qu'elle avait inspiré à ses commettants, venait alors de se disperser. Il ne restait plus dans le Comtat aucun centre de force publique, aucune apparence de gouvernement : et cette malheureuse contrée se voyait réduite aux dernières extrémités de la faiblesse politique, c'est à dire à la force individuelle de chaque citoyen. Les désastres de Cavaillon achevèrent les conversions commencées par les missionnaires armés d'Avignon. Toutes les communautés voisines du champ de bataille capitulèrent; et Carpentras même jusqu'alors si fidèle au pape : Carpentras , que des factieux peuvent bien égarer un moment , mais qui n'aura besoin
3jo seconde opinion
pour rentrer dans le devoir que de se souvenir de sa gloire : Carpentras cédant à la nécessité , comme les autres paroisses de son voisinage, aima mieux voter sa réunion à la France , que son anéantissement. Ce fut dans ces circonstances , que l'on rédigea tous ces actes , qu^on vous présente comme le vœu libre d'un peuple indépendant! Les massacres de Cavaillon se consommèrent le lo janvier, et toutes les pétitions sont datées du 1 2 , du 1 3 et du 1 4 du même mois. Je défie formellement M. le rapporteur de désavouer ces faits ; et je lui demande quelle autorité peuvent avoir des actes souscrits à une telle époque ? Le Haut-Comtat , qui était encore éloigné du théâtre de tant de calamités , eut le noble courage de déclarer qu'il voulait rester fidèle au pape. Les adresses de réunion à la France furent rejetées dans toutes les paroisses où les brigands avignonais ne dominaient pas. On voit sensiblement cette contagion politique s'arrêter au point où finit la peur. Le vœu d'union à la France ne se manifeste qu'au moment où le danger le fait éclore, A mesure que les scélérats approchent, les communes se prosternent, et arborent les lis. Les citoyens se jettent dans le sein de la France , je l'ai déjà dit, comme on se réfugie dans un tem-
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pie, au moment d'une grande calamité. Oh! si le vœu réel des habitants est compté pour quelque chose dans cette délibération, vous sauverez aujourd'hui mon pays ; mais vous refuserez avec indignation de l'envahir. Mes malheureux compatriotes n'avaient besoin que de dater les actes qu'on leur arrachait, pour vous en dénoncer tous les vices : comme dans le dernier siècle , l'habile cardinal de Retz , auquel on demandait la démission de son archevêché de Paris, avant de lui rendre sa liberté, eut l'adresse de briser ses fers, en datant, pour toute protestation, cet acte involontaire du donjon de Vincennes.
Je ne daignerai pas discuter le vœu partiel de la ville de Carpentras. Quelle valeur peut avoir la déUbération d'une ville assiégée, qui invoque des libérateurs? Les administrateurs de cette cité n'ont pas le droit de l'offrir à une puissance étrangère. Ce n'est pas au bruit du canon, en présence d'une armée ennemie, par des acclamations tumultueuses, par des cris de désespoir qu'on prend pour des transports d'admiration , que doit s'exprimer le vœu légal d'un peuple, surtout quand ce vœu est évidemment contraire à ses intérêts. Toutes les paroisses du Comtat, qui avoisinent Carpentras , sont sous le joug d'une garnison avignonaise. Du haut de leurs
remparts, ces héros citoyens voient leurs campagnes ravagées par les brigands d'Avignon. Ils tentent tous les moyens possibles pour diminuer les dangers qui les environnent. Eh! quelle ame généreuse osera les blâmer, ou se faire un titre de leur détresse , pour les détacher de leur légitime souverain ! La ville de Carpentras est trop malheureuse pour que je puisse la croire coupable. Il est évident qu'elle cherche à écarter jusqu'au dernier prétexte de la guerre exécrable, qui lui attire tant de désastres et tant de gloire. Une longue anarchie , des subornations de toute espèce, quatre sièges soutenus avec honneur, l'ivresse militaire, l'exaltation si naturelle après tant d'exploits, ont pu faire oublier un instant, à mes braves concitoyens, leurs principes et leurs intérêts. Mais si voulez démêler les véritables sentiments de Carpentras et du Comtat, ces sentiments profonds que vous retrouverez dans tous les cœurs, dès que l'ordre et le calme seront rétablis , voici, messieurs, un acte authentique et récent qui vous les fera connaître. Je suis loin d'adopter tous les principes politiques qui en remplissent le préambule. Je ne prétends même donner aucune autorité aux actes émanés de cette assemblée représentative, qui a été forcée, malgré tous les factieux qui la domi-
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liaient, d'exprimer le véritable vœu général du Comtat. Mais enfin le voici ce vœu , dont les organes ne doivent pas vous paraître suspects.
DcdaratLGn de rassemblée représentative du Cointat Vénaissin.
Du 2 décembre 1790.
w L'assemblée représentative du Comtat Véjj naissin considérant :
» Que la cessation du pacte social ne peut s'ef- » fectuer que par le refus constant et réitéré d'en » remplir les conditions essentielles, ou par la » violation manifeste des droits imprescriptibles w du peuple;
» Qu'une nouvelle association politique ne » saurait se former, qu'après la rupture de ce j) pacte public[uement avoué , et sans les préli- » minaires qu'exigent la foi des traités et l'hon- » neur des nations;
» Que cette association ne pourrait être légale, 3) qu'avec un caractère reconnaissable de per- »manence, qui éloigne tout soupçon de projet » ultérieur et de changement prémédité ;
» Qu'une pareille association , étant un acte » libre et ferme de la volonté générale, serait
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» nulle, si elle se trouvait déterminée par la » crainte ou provoquée par la force ;
» Que l'énoncé de cette volonté générale et » le droit de l'interroger appartient exclusive - >) ment aux véritables représentants du peuple;
» Que le maintien du pacte social repose sous » la sauve-garde spéciale, et la surveillance im- » médiate de ces représentants ;
» Qu'une fois assemblés , ils ne peuvent être » révoqués que selon les formes prescrites , et » après l'exécution littérale ou interprétative de » leur mandat, surtout quand ils ont été ap- » pelés pour raffermir les bases primitives , et » les garantir des efforts opposés , mais éga- » lement subversifs du pouvoir absolu et de la » licence ;
» Que tout vœu exprimé partiellement , et à «leur insu, serait nul et illégal, comme étant » une surprise criminelle faite aux membres de » l'état , et l'effet préparé de quelque tumulte » et des clameurs d'une faction aveugle ou dés- » espérée ;
» Que solliciter ce vœu partiel et le légitimer, » c'est consacrer l'anarchie , exciter la révolte , » réveiller toutes les passions , établir une lutte » mortelle de l'intérêt général contre les intérêts » particuliers, allumer tous les foyers de dis-
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» corde , séparer les membres du corps poli- » tique et en amener la dissolution totale; c'est n donner à l'univers un funeste exemple , qui » finirait par diviser les plus grands empires , » les partager en une infinité de factions inco- ))hérentes, anéantir les sociétés les mieux ci- » mentées , et réduire le genre humain en hordes » sauvages et ennemies ;
j) Déclare à l'Europe entière que rien ne » pourra l'engager à trahir le plus sacré de ses » devoirs , celui de ne démentir jamais le carac- » tère ineffaçable de loyauté , précieux héritage » du peuple vénaissin, qui en a donné toujours » des preuves , même aux comtes de Toulouse , » ses anciens princes , après en avoir été aban- )) donné.
w Déclare donc de la manière la plus soîen- » nelle , que ce peuple est inviolablement attaché » au saint-siége , et qu'elle lui renouvelle en son »nom, et suivant le mouvement de son propre » cœur, les protestations d'une éternelle fidélité, M et charge deux députés d'en porter à Rome le » glorieux témoignage ;
» Déclare encore regarder toute scission de » son territoire comme un attentat au droit des » gens, et les auteurs ou instigateurs de ce délit » comme criminels de lèse-société; et rappelle
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» au giron de cet état les commuuautés qui , par » séduction ou contrainte , en ont été traîtreu- » sèment séparées ; les exhorte de consulter leurs » véritables intérêts , d'observer religieusement » leur premier serment, d'abjurer tout esprit de )) parti, tout sentiment de haine, d'écouter la » voix tendre de leur patrie , et de fermer » l'oreille aux perfides insinuations de ces hom- » mes factieux, ennemis de la félicité publique, y> qui s'alimentent du désordre , s'élèvent sur )) des ruines ; tyrans sous un masque hypocrite , » ils outragent la vraie liberté , qui consiste dans » la soumission à la volonté générale et le res- >3 pect profond des lois.
» Proteste définitivement contre toute vio- )) lence ou infraction, contre toute entrée subite » ou approche coactive de troupes, en un mot » contre tout acte, de quelque nature qu'il puisse » être , attentatoire aux droits sacrés du peuple » vénaissin ; mettant sa cause au tribunal sou- » verain des nations , et dévouant ses calom- » niateurs à la juste réprobation de la pos- » ter i té. :o
Collationné par nous président et secrétaires. Lavondez, curé, président ; Gautier, chanoine,
GuiMET, Petit, Trescartes, secrétaires.
Curpentras y 7 décembre 1790. •
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RELATIVE A LA PAGE
Tout le monde connaît le Traité des droits du roi ^ sur plusieurs étais et seigneuries , possédés par divers princes ooisins : par Pierre Dupuy, On peut dire avec vérité , que le savant et systématique Dupuy, en faisant des recherches pour agrandir la France , s'imaginait que l'Europe entière devait appartenir au roi. Il ressemblait au fou du Pyrée , qui se croyait le maître de tous les vaisseaux qu'il voyait entrer dans ce port de la Grèce. En effet , Dupuy prétendait établir, dans cet ouvrage qui est un magasin de manifestes, le droit de souveraineté du roi, sur les royaumes de Naples et de Sicile , sur la ville et l'état de Gênes , sur le Genevois, sur le comté de Nice, sur le Piémont, sur le duché de Milan, sur le comté d'Ast, sur le royaume d'Aragon , sur le royaume d'Angleterre , sur les Pays-Bas aulrichiens, sur le duché de Lorraine, etc. C'est dans ce roman diplomatique composé dans le trésor des chartes, où il faisait tant de conquêtes, que Dupuy a prétendu établir les droits du roi, sur Avignon et sur le Comtat Vénaissin. Ces deux plaidoyers historiques ne contiennent que huit pages. On y trouve tous les sophismes , tous les paradoxes, tous les anachronismes , qu'on ne cesse de répéler depuis cent cinquante ans , pour contester la souveraineté du pape. Le long mémoire de M. de Montclar n'est que le développement des trois chapitres de Pierre Dupuy.
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J'ai répondu h toutes ces objections de Dupuy , que M. de Menou ne tient que de la seconde main. Mais comment M. le rapporteur n'a-t-il pas cherché dans le livre de Dupuy, les droits de la France sur la ville et la viguerie de Nice, sur Villefranche , la Turbie , Saurge , Sainte-Agnès, Saint-Martin , Jaussier , qui font manifestement partie du comté de Provence ? Cette province comprend en effet tout le territoire, enclavé entre le Rhône, laDurance,la mer Méditerranée, depuis la source de la Durance , par une ligne droite , tirée sur les montagnes , jusqu'à la Turbie , près de Monaco , et depuis la Turbie jusqu'à la mer. Cette question historique exige ici quelques détails que j'ai développés à la tribune , dans le choc de la discussion , mais que je n'ai pas cru devoir placer ensuite dans le texte de mon opinion imprimée.
Mon objet est de prouver , que si la France a le droit de réclamer la ville d'Avignon , comme un démembrement du comté de Provence, dont elle a hérité , elle est également autorisée à revendiquer toute la portion de la Provence , qui appartient actuellement au roi de Sardaigue. Pourquoi n' exercerait-on le retrait domanial qu'envers le pape ? Le saint-siége est d'autant moins dans le cas d'être recherché, que la ville d'Avignon, SITUEE EN DEÇA DE LA DURANCE, a bien appartenu aux comtes de Provence, mais qu'à proprement parler, elle n'a réellement jamais fait partie du comté de Provence. La seigneurie d'Avignon formait une souveraineté particulière; et on sait qu'avant l'aliénation de i348, Jeanne de Naples, comtesse de Provence, prenait toujours, à l'exemple de ses prédécesseurs , le titre particulier de dame ou de Seigneuresse d'Avignon , domina Avenionis»
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Revenons maintenant aux autres démembrements de la Provence , dont M. le rapporteur nous a dit naïvement qu'// n'avait jamais entendu parler,
Louis 11 , d'Aujou , ayant été obligé d'abandonner deux fois son royaume de Naples , mourut au château d'Angers, le 29 avril if^i"]. H eut pour successeur de ses états, son fiJs Louis m, d'Anjou, qui fut comte de Provence, sous la tutelle de sa mère Yolande d'Aragon, en 14.18. 11 y eut un traité rapporté par Guichenon , dans son histoire , sous l'année i4-i9> et passé entre Yolande, reine de Jérusalem et de Sicile, et son fils Louis 111, d'une part, et de l'autre Amé Vlll , duc de Savoie (l'empereur Sigismond venait d'ériger le comté de Savoie en duché, par des lettrespatentes données à Chambéry le 29 février i4-i6. ( Voyez Guichenon , page 455 , et dans les preuves , pag. 252.) Par ce traité , la reine Yolande et son fils Louis 111 , quitte , remet et transporte au duc de Savoie la ville et la viguerie de Nice , Villefranche , avec son port , Isie, la ïurble et Sainte-Agnès, avec toute cette côte de mer, les villes et château de l'Expel , Luceran , Savoge , Saint- Martin, Val-Auguste , Saint-Etienne de Théoniers et sa vallée , Barcelonnette avec sa vallée, le Puget, Alos, Vinay , Sauzet , et généralement toutes les terres que le duc de Savoie possédait alors dans les comtés de Provence , de Forcalquier et de Vintimille.
Ce n'est pas ici le lieu d'expliquer comment le comte de Savoie avait acquis cette portion de la Provence. Amé VI , comte de Savoie , surnommé le comte Verd , étant devenu le chef de la ligue formée par le pape Grégoire XI , l'empereur Charles IV , et le roi de Hongrie , contre Barnabe et Galéas , seigneurs de Milan , fil des
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conquêtes considérables. La reine Jeanne de Naples était entrée dans cette ligue ; elle adopta Louis , duc d'Anjou , pour son fils, et le désigna comme son successeur, en lui donnant le titre de duc de Calabre. Le duc d'Anjou était alors régent durant la minorité du roi Charles VI , il enleva du château de Melun le trésor du roi son neveu ; et il alla joindre à Lyon Amé VI comte de Savoie , qu'il avait ardemment conjuré par lettres , de l'accompagner à Naples , et de l'aider à en faire la conquête. Pour mieux déterminer le comte Verd a lui accorder de puissants secours, le duc d'Anjou lui céda, le 19 février i38i , tous ses droils sur le Piémont. Cette pièce, qui se trouve dans les archives de Turin , a été inconnue à Pierre Dupuy. Amé VII s'empara de Nice en i385 , et il en fut alors reconnu souverain par les habitants ; mais il ne se contenta pas de ce titre , il parvint à établir solidement ses droits par un contrat d'acquisition , dont je vais rendre compte ; et voici comment il fut subrogé aux droits des princes de la maison d'Anjou , alors souverains de la Provence;
Le duc de Savoie , qui était nanti de plusieurs lettres aulhentiquesde Louis I^"^ d'Anjou, portant reconnaissance d'une dette de cent soixante-quatre mille francs d'or, au profit du comte Amé VI , pour l'indemniser des frais qu'il avait faits dans son voyage de Naples en i383 , un an après que la reine Jeanne eut été étranglée dans Averse , le 22 mai i382 ; le duc de Savoie avait demandé le remboursement et les intérêts de cette somme au roi Louis II d'Anjou , père de Louis IIL En recevant ce paiement , il déclare dans l'acte , qu'il cède, remet , (/uiife et désempare à la reine et au roi de Sicile , à leurs héri-
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liers et successeurs , la somme de cent soixante-quatre mille francs d'or ; el il se contente de recevoir quinze mille florins d'or , du pape , dont moitié à la prochaine fête de la purification , et l'autre moitié à la fête de la purification suivante. Tel fut le prix et le mode d'acquisition du comté de Nice.
Ce traité passé à Chambéry , et non pas à Cambrai , comme le prétend Pierre Dupuy , page 24 , ajoute aux droits que la maison de Savoie tenait déjà de la cession qui lui avait été faite par la première maison d'Anjou- Sicile , une renonciation authentique des princes de la seconde maison d'Anjou. Voilà bien certainement un démembrement de la Provence , fait par la seconde maison d'Anjou , comme l'aliénation d'Avignon. Voilà évidemment une vente d'une partie considérable du domaine de la Provence, dont on ne recherche point aujourd'hui l'acquéreur , représenté actuellement par le roi de Sardaigne.
Le roi René , qui avait succédé à son frère Louis III d'Anjou , en i434 » fit sommer , trente ans après , par son procureur , Jean Loup, avocat du fisc à Aix , Louis , duc de Savoie , fils du duc Amé ou Amédée VIII , de lui restituer la cité de Nice , et toutes les autres cessions du traité de i4i8. La sommation est datée du 29 novembre 1464. Pierre Dupuy était instruit de celte réquisition, dont il parle pag. 62. Le duc de Savoie était alors à Crevant, dans le diocèse d'Auxerre. Il se plaignit hautement de ce que l'on avait choisi un tel lieu et un tel temps pour lui faire une pareille demande. Il refusa de recevoir l'acte du roi René , et celte affaire n'eut point d'autres
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suiles. Il faut observer que cette réclamalion , qu'on oublie aujourd'hui, fut faite presqu'au moment de l'union de la Provence à la couronne de France. M. de Montclar a rapporté dans son livre des lettres de naturalité, accordées par le roi à un habitant de Nice. Il y est dit: combien que de tout temps et ancienneté^ ladite ville de Nice, soit une dépendance de notre comté de Provence^ toutefois pour ce que d'aucun temps en çà , ladite cille de Nice, dont il est natif, a été usurpée par le duc de Savoie , qui , encore de présent , la détient et occupe, contre notre gré et vouloir, etc. M. de Montclar avait ses vues , je le sais bien , en rapportant ce texte ; et il se flattait que la France dépouillerait le duc de Savoie , du comté de Nice , après avoir envahi la souveraineté d'Avignon. J'ignore si M. de Menou adopte le même plan de spoliation. La querelle qu'il intente au pape , avertit tous les souverains , et spécialement le roi de Sardaigne , avec qui le pape fait ici cause commune, puisqu'ils sont tous les deux acquéreurs, au même titre, de la même maison d'Anjou, et dans la même province de France , de se tenir sur leurs gardes , et d'être attentifs à une délibération qui intéresse si essentiellement la tranquillité de l'Europe.
Le décret rendu par rassemblée nationale , à la suite d'un appel nominal^ le 24. mai 1791 , a solennellement prononcé , que la pétition de la municipalité et des habitants d'Avignon ne serait pas admise^ qu'en conséquence, cette ville ne serait pas réunie à la France ; et l'article proposé par les comités , pour opérer cette réunion , a été rejeté.
QUE DEMANDE M. D'ORLÉANS
DE QUATRE MILLIONS CENT CINQUANTE-HUIT MILLE HUIT CENT CINQUANTE LIVRES, POUR LA DOT DE LOUISE-ELISABETH d'oRLÉANS , FILLE DE M. LE RÉGENT, ET REINE DOUAIRIERE d'eSPAGNE.
PRONONCÉE DANS L' ASSEMBLEE NATIONALE
Le avril 1791.
Messieurs ,
En I •} 2 1 , M. le régent maria Louise-Élisabeth d'Orléans sa fille avec le prince des Asturies. Ce prince connu sous le nom de Louis P% monta sur le trône d'Espagne en 1724, au moment de l'abdication de Philippe V son père, et il mourut le 3i du mois d'août de la même année.
Louise-Élisabeth d'Orléans, connue d'abord
SOUS le nom de mademoiselle de Montpensier, fut mariée avec toutes les solennités et tous les honneurs que Ton réserve aux filles de France. La demande du mariage se fit par l'ambassadeur d'Espagne dans une audience publique. Le contrat fut rédigé selon l'usage, en présence de tous les princes du sang, par deux secrétaires d'état, M. le cardinal Dubois et M. le comte de Maurepas ; et on y employa toutes les formes qui constituent , dit-on , dans cette partie , un titre diplomatique.
M. le régent dota sa fille , en lui assignant au nom du jeune roi, cinq cent mille écus d'or sol , sur le trésor public; et il la fit renoncer par son contrat de mariage à toute succession paternelle et maternelle.
En 17^5, après la mort de Louis P^ et de M. le régent, Louis XV devenu majeur liquida par des lettres-patentes enregistrées à la chambre des comptes, la dot de sa cousine au quatrième degré, Louise-Elisabeth d'Orléans, reine douairière d'Espagne. L'estimation des cinq cent mille écus d'or sol fut fixée à la somme de quatre millions cent cinquante-huit mille huit cent cinquante livres. En attendant que le roi ait pourvu au paiement de ladite somme, est-il dit dans les lettres -patentes , sa majesté ordonne
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que la reine douairière d'Espagne en reçoive l'intérêt annuel au trésor royal, sur le pied du denier 20, c'est à dire deux cent sept mille neuf cent quarante - deux livres dix sols , chaque année.
La reine d'Espagne vendit le 16 avril 1742, la nue propriété de sa créance^ à M. Louis d'Orléans son frère , aïeul du prince qui réclame aujourd'hui cette acquisition.
Le contrat de vente porte, que la reine d'Espagne jouira pendant sa vie de l'usufruit de sa dot; que M. d'Orléans son frère, en faveur de qui elle aliène le fond, lui fera payer dans l'espace de six années, la somme de huit cent dix mille livres, pour acquitter ses dettes; qu'à compter du premier janvier 1749? il lui devra en outre une rente annuelle et viagère de soixanteneuf mille trois cent quatorze livres, en augmentation de l'intérêt de sa dot ; enfin qu'il se charge après le décès de la reine d'Espagne sa sœur, de payer quarante-cinq mille livres de pensions viagères, dont cette princesse pourra disposer en faveur de ses officiers et de ses domestiques.
M. d'Orléans, qui jouit à ce titre, a vendu ou a feint de vendre depuis quelques mois , sous sa garantie, la dot de la reine d'Espagne. Les cessionnaires du prince se sont présentés, comme
porteurs d'un titre de dette exigible, pour en demander la liquidation et le remboursement.
M. Camus n'a trouvé aucune difficulté dans cette demande; et son caractère facile et coulant en affaires, l'a porté à nous proposer de faire droit immédiatement, par un décret, à la réclamation des cessionnaires ou prête-noms de M. d'Orléans. Peu s'en fallut que cette décision imprévue ne vous fut enlevée, sur sa parole, au commencement de la séance du ii janvier dernier.
Vous avez ajourné, messieurs, l'examen de cette créance. Vous avez voulu entendre un rapport sur le fond de la cause. La discussion s'ouvre aujourd'hui; et puisque je suis appelé à énoncer mon opinion, je vais l'exposer et la motiver avec toute l'impartialité d'un représentant de nation , qui s'estimerait bien à plaindre , s'il avait jamais un tort dans cette tribune contre M. d'Orléans.
Pour ne laisser sans réponse aucun des moyens qui nous ont été présentés par les conseils de M. d'Orléans, il faut examiner d'abord, s'il est vrai , comme ils le prétendent, que ce mariage fut réellement contracté pour l'intérêt de l'état , et si l'acquisition de la dot de la reine d'Espagne a été ensuite onéreuse à la maison d'Or-
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léaiis. Lorsque nous aurons éclairci ces deux points de fait, nous entrerons dans la question de droit qui est soumise à votre décision. Tous les autres détails historiques dont on s'est prévalu , appartiendront à la discussion du fond de la cause, que je réduirai à ces deux problèmes juridiques; 1° En supposant légitime la créance que réclame M. d'Orléans, cette somme est-elle exigible? 2° La dette dont on sollicite le remboursement est-elle en effet, ou n'est-elle pas
légitime ?
Vous voulez savoir d'abord, messieurs, si ce fut réellement pour l'intérêt de l'état que le mariage dont il s'agit fut contracté ? Cette digression historique est un peu étrangère sans doute à la légitimité du titre que vous devez reconnaître ou invalider aujourd'hui; mais l'épisode sera si court, que la justice vous oblige d'approfondir ici toutes les assertions indiscrètes, dont on se fait devant vous des moyens juridiques. Or voici ce que le duc de Saint-Simon, Duclos, et tous lies mémoires de la régence déposent unanimement à ce sujet.
Ce même mariage que l'on ne craint plus de nous présenter comme un sacrifice fait par Tamour paternel à l'intérêt de l'état, doit être cité au contraire à jamais , comme une tache impri-
mée sur la mémoire de M. le régent, et comme l'intrigue la plus criminelle du cardinal Dubois. Je ne parle point encore de la prévarication d'un tuteur qui abuse de la faiblesse de son pupille , pour doter sa propre fille aux dépens de l'état, en l'établissant sur le trône d'Espagne. Ce mémorable abus de confiance , si affligeant pour des Français qui voudraient ne voir dans le régent de Louis XV, qu'un prince justement célèbre par ses talents, par sa valeur, et par tant de qualités aimables dont on voudrait pouvoir couvrir les honteux excès de sa vie privée; cette infidélité qui lui fut suggérée sans doute par les vils ennemis de sa gloire, dont il avait formé sa société la plus intime, et qui semblait d'abord si opposée au désintéressement de son caractère; cette infidélité, dis-je, ne sera que trop évidemment prouvée dans cette tribune. M. le régent n'exécuta un si coupable projet d'avidité, que par un autre motif d'intérêt personnel , infiniment plus odieux. Toute la France était impatiente de voir naître des héritiers de ce même trône, sur lequel Louis XIV mourant, n'avait laissé qu'un faible et dernier rejeton. M. le régent qui voulait prolonger l'espérance d'y monter lui-même, et courir plus long-temps l'heureux hasard d'une mort qu'il croyait, injuste-
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ment sans doute, devoir placer la couronne sur sa tête , ne rougit pas de conclure le mariage de Louis XV, âgé de douze ans, avec une princesse espagnole, qui n'était encore que dans sa troisième année. Cette manœuvre du cardinal Dubois et du régent excita l'indignation de tous les bons Français. Le jeune roi surtout ne put cacher sa douleur et ses larmes en apprenant sa destinée. Le régent sentait si bien lui-même , combien ses vues particulières devaient le rendre odieux , qu'il descendit d'abord aux précautions de la ruse, pour en dérober la connaissance à la nation. Après avoir en quelque sorte usé la consternation publique qui s'était manifestée par des cris de fureur, il se hasarda enfin de dire, qu'en concluant le mariage de Louis XV avec l'Infante, le roi d'Espagne lui avait fait l'honneur de lui demander l'une de ses filles pour le prince des Asturies son héritier présomptif. Il n'était en effet que trop vrai, que ce second mariage avait été une condition secrète du premier; car il ne fallait rien moins que l'espérance de placer leur fille sur le trône de France, pour déterminer le roi et la reine d'Espagne à se rapprocher ainsi de M. le régent.
C'est abuser étrangement de notre crédulité , c'est trop compter sur notre ignorance, que de
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nous présenter le mariage de mademoiselle de Montpensier, comme le nœud de la paix qui fut conclue entre les deux couronnes. C'était le régent seul qui troublait la paix; et c'était la régence ellemême qui était un prétexte ou un motifcontinuel de rivalité et de division entre les deux cours. La majorité de Louis XV aurait suffi pour terminer ce différend , indépendamment de tout mariage. M. le duc d'Orléans pai-vint à faire accéder l'Espagne à la quadruple alliance , en obtenant la disgrâce du fameux cardinal Albéroni. Mais par le succès de cette intrigue, M. le régent se donna la paix à lui-même , en écartant du cabinet de Madrid un rival si redoutable pour son ambition et pour sa tranquillité.
Tout le monde sait que M. le duc de Bourbon, premier ministre, subjugué par le vœu de la nation française , fut ensuite obligé de renvoyer rinfante en Espagne , pour donner au jeune roi une épouse nubile. Cette sage résolution faillit rallumer la guerre entre la France et l'Espagne, et jeta pendant long-t^mps dans les bras de l'empereur ce même Philippe V , que Louis XIV n'avait établi sur le trône de Madrid, qu'en s'exposant au démembrement de son propre royaume. Le mariage que les conseils de M. d'Orléans osent encore célébrer devant vou3 comme-
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avantageux à l'état, ne fut donc qu'une doubla? intrigue de cour en morale, et fit commettrez M. le régent une grande faute en politique. Il ne peut par conséquent pas réveiller dans la nation des souvenirs de reconnaissance. Ce n'est pas à l'état à récompenser un service qui consistai t à prolonger pendant sept ou huit ans, dans l'immorale société du Palais-Royal, l'espéranctî de voir M. le régent assis sur le trône. Louis XV n'avait pas besoin d'ailleurs de dotef mademoiselle d'Orléans , pour épouser sa cousine-germaine. Il n'y avait en Europe aucune princesse qui se fût permis d'attacher la moindre condition à l'honneur de recevoir la main d'un roi de France. Ce n'était pas la nation française, c'était M. le régent seul qui cherchait à se réconcilier avec le roi d'Espagne son ennemi personnel ; et en concluant ce double mariage , on sait bien qu'il fit la loi au lieu de la subir Après avoir ainsi prouvé que le mariage de Louise-Elisabeth d'Orléans avec le prince des Asturies , fut une simple spéculation de famille , et non pas une affaire d'état; et que cette négociation appartenait à l'intrigue et à l'ambition , bien plus qu'à la politique et au patriotisme, il faut examiner à présent si l'acquisition de la dot de cette reine d'Espagne, a été réellement one"
reuse^ même très onéreuse à la maison d'Orléans, La reine d'Espagne vendit sa dot à M. le duc d'Orléans, son frère, le 26 avril 1742, et elle mourut le 16 juin de la même année: de sorte qu'elle ne survécut qu'environ cinquante jours à cette transaction. Raisonnons maintenant d'après ces dates incontestables. La maison d'Orléans a acquis, moyennant une somme apparente de huit cent mille livres , et quarantecinq mille livres de pensions viagères, un capital de quatre millions deux cent mille livres. Un pareil marché ne paraîtrait et ne serait certainement onéreux à personne. Mais il y a plus , je n'examine pas si l'acquisition a été faite à titre onéreux : c'est un point de droit fondé sur des conventions réelles ou apparentes, que je n'ai pas besoin de discuter. J'examine seulement, si dans le fait l'acquisition dont il s'agit a été réellement onéreuse à la maison d'Orléans , comme on ose l'avancer. Or je soutiens que ce capital de quatre millions ne lui a jamais rien coûté ; et je crois pouvoir le démontrer.
En effet , messieurs , quelles obligations a
contractées M. Louis d'Orléans , fils du régent ,
pour s'approprier ces quatre millions? Les voici.
1° 11 s'engage à payer à la reine d'Espagne sa
sœur, à commencer du premier janvier 1749?
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une pension annuelle et viagère de soixanteneuf mille livres. Or, la reine d'Espagne mourut en I ']l\i , de sorte que cette rente viagère était éteinte, sept ans avant que le premier terme en fut échu. Cet article du contrat n'a donc jamais été onéreux à la maison d'Orléans.
2" 11 promet d'acquitter les dettes de la reine d'Espagne, lesquelles montaient à huit cent mille livres , en payant aux créanciers , à compter du premier janvier 1 744 -> cent trente-cinq mille livres par an, pendant six années. Or, lorsqu'il remplissait cet engagement, il retirait en compensation , depuis dix-huit mois, du trésor royal, une rente annuelle de deux cent sept mille neuf cent quarante-deux livres dix sols. Ce revenu n'était donc pas absorbé par l'extinction graduelle des dettes, au moment même où l'on payait les créanciers; et on ne leur a distribué cent trente-cinq mille livres par an , que pendant les six premières années de la jouissance de la dot. Voilà un second article qui n'a pas été non pluâ onéreux à la maison d'Orléans.
3° Enfin il s'engage à payer après la mort de la reine d'Espagne , quarante-cinq mille livres de pensions viagères à ses officiers et à ses domestiques. Cette princesse en donne d'avance Télat qui est joint au contrat de vente ; et une
pareille précaution de dernière volonté, indique assez, que cet acte était un vrai testament déguisé sous le nom d'une aliénation faite en faveur de son propre héritier. Un vingt - cinquième de ces pensions viagères a dû s'éteindre tous les ans. Mais ajoutez, vsi vous le voulez, ces quarante-cinq mille livres de libéralités viagères , à la somme de cent trente-cinq mille livres , payées aux créanciers pendant six ans ; et à cette époque même vous trouverez encore un bénéfice évident pour la maison d'Orléans, qui en acquittant ces deux charges de la succession , re~ cevait annuellement deux cent huit mille livres du trésor royal. Cette acquisition ne lui a donc pas été onéreuse un seul instant; et vous ne voyez ici pour elle, que le gain total et gratuit du fond, avec un profit manifeste sur les intérêts , au moment même où elle les partage , pendant six ans, avec les créanciers de la reine d'Espagne.
La dot gratuitement accordée au nom du roi , par M. le régent, n'avait donc point d'autre objet que de faire renoncer mademoiselle deMontpensier à toute succession paternelle et maternelle. Est-il juste que la même maison d'Orléans , qui gagnait ainsi une portion légitimaire d'enfant , en mariant une fille qu'elle aurait dû
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doter, jouisse en même temps et de cette renonciation d'une mineure déshéritée , et de la somme même qui fut la représentation de sa part héréîi ditaire? C'est vouloir s'enrichir par ses propres charges : c'est s'approprier à la fois , selon le langage des jurisconsultes , et la chose et le prix. Outre les avantages incontestables que nous apercevons ici pour l'acquéreur dans le contrat de vente , M. le duc d'Orléans fut l'héritier de la reine d'Espagne, sa sœur. Il ne trouva aucune dette dans cette succession, puisque les huit cent mille livres qu'il s'était chargé de payer , en achetant la dot de cette princesse, couvraient toutes ses créances passives. M. d'Orléans, en sa qualité d'héritier, a dû recevoir d'ailleurs de l'Espagne à titre du douaire de sa sœur, le tiers de la dot, comme augment de dot , stipulé dans le contrat de mariage ; et ce tiers de dot a fait entrer dans ses coffres environ quatorze cent mille livres. Le mobilier et les diamants de la reine d'Espagne qui avait une représentation analogue à son rang , quand elle habitait le palais du Luxembourg où elle est morte , passèrent encore dans la maison d'Orléans à titre d'hérédité. J'ignore quel fut le produit net de la vente, après le décès de la reine d'Espagne; mais cette somme qu'il est difficile d'évaluer, devait être
considérable. La reine d'Espagne n'avait point vendu ses pierreries. Or, par son contrat de mariage, elle en avait reçu du régent son père, pour cent vingt mille livres, et de Philippe V, son beau- père, pour cinquante mille écus d'or , au soleil , en pleine et entière propriété.
Vous voyez , messieurs , que le marché devient de moins en moins onéreux à la maison d'Orléans. Mais allons plus loin. La reine d'Espagne avait été déshéritée de la succession de son père et de sa mère. M. le duc d'Orléans qui lui devait sa légitime se serait acquitté sans doute , d'une manière très avantageuse pour lui , en payant des dettes qui ne s'élevaient point audessus de huit cent mille livres, et des pensions viagères, dont le fond pouvait valoir environ la moitié de ce capital. Je ne prétends établir ici aucune comparaison. Il ne serait pas juste de rapprocher des partages qui ne se ressemblent point , puisque la masse des biens et le nombre des co-partageants ne sont pas les mêmes ; mais j'observe qu'en héritant des bijoux et des meubles de la reine d'Espagne , et de Vaugment de sa dot , la maison d'Orléans n'a jamais rien payé d'effectif à cette princesse. Elle veut même se servir de ce mariage, pour gagner plus de quatre millions , tandis que M. d'Orléans vient de
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compter de nos jours, dix millions à madame de Bourbon , sa sœur , pour son seul droit de légitime. Encore une fois, je ne veux prouver par ce calcul qu'un seul fait incontestable : savoir que l'acquisition vraie ou simulée de la dot de la reine d'Espagne, cinquante jours avant sa mort , n'a nullement été onéreuse à la maison d'Orléans , comme le prétendent ses conseils.
Eh ! quand même cette princesse n'aurait pas laissé des fonds suffisants pour payer ses dettes ; quand même elle aurait reçu et dissipé sa légitime , la maison d'Orléans n'aurait pas dû souffrir, et n'aurait pas souffert sans doute, que sa mémoire fût flétrie par une banqueroute de huit cent mille livres. Mais on l'avait exclue de toute succession paternelle et maternelle; on n'exerçait point envers elle une libéralité purement gratuite , en promettant d'acquitter ses dettes ; on ne lui restituait même aucun de ses droits ; on la dépouillait réellement en paraissant la secourir; on voulait, en s'appropriant quatre millions, se donner la faveur d'un acquéreur apparent , parce qu'on se méfiait du simple titre d'héritier; et cette transaction, qu'on dit aujourd'hui si onéreuse , tendait uniquement à faire passer dans la maison d'Orléans , la dot qui avait été assignée sur le trésor public à la reine d'Espa- T. V. aa
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gne. Ce n'était plus la princesse , mais uniquement sa famille qui se trouvait ainsi dotée par la nation , en vertu d'une renonciation gratuite, sans cause, et par conséquent nulle de plein droit.
M. d'Orléans entreprend néanmoins de prouver , que la reine douairière d'Espagne pouvait disposer de sa dot en faveur d'un héritier ou d'un cessionnaire. Pour y parvenir, il extrait du contrat de mariage de sa grand'tante la clause relative au douaire fixé au tiers de la dot , sous le nom à'augment de dot : lequel est-il dit dans l'acte, sortira nature d'héritage pour elle, les siens et ayant-cause , pour en pou^oit disposer ■, soit entre-vifs , soit par dernière volonté. On a beau faire imprimer en caractères italiques cette clause étrangère à la dot de mademoiselle d'Orléans. On ne peut rien suppléer dans un acte. Une faculté qui n'est accordée qu'à Vaugment de dot^ ne doit donc pas s'étendre à la dot elle-même. Il y a plus; le silence de l'acte sur cette dot que la maison d'Orléans ne payait point , semble prouver au contraire que le régent lui-même aurait rougi, en transigeant avec le roi d'Espagne , de frustrer le roi de France de la réversion de son propre bienfait , si sa fille venait à mourir sans postérité. Il n'y a donc , du
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moins en vertu du contrat de mariage, aucune analogie entre la dot et le douaire désigné sous la dénomination ô^augment de dot , et quand même ces deux espèces de biens seraient également disponibles par leur nature, les conseils de M. d'Orléans n'en auraient pas moins mal raisonné, en voulant établir leur identité par le contrat qui ne les confond point : puisque l'acte ne dit pas un seul mot de la transmission héréditaire de la dot , tandis qu'il stipule formelle* ment cette faculté relativement à Xaugment de dot. C'est donc en commentant à son gré le contrat de mariage de sa grand'tante , que M. d'Orléans essaie de légitimer par un sophisme, l'acte d'acquisition de son aïeul. Après avoir joui très abusivement du bénéfice de cette lucrative transaction , il nous présente aujourd'hui , pour rendre sa cause plus favorable, de nouveaux acquéreurs , que nous ne devons pas sans doute croire simulés. Il vient de vendre la dot de la reine d'Espagne, dont il est le représentant et l'héritier. Les porteurs de cette créance nous en demandent la liquidation et le remboursement. Il faut donc discuter leurs prétentions , que M. d'Orléans appuie de tout son intérêt ; et vous avez à décider maintenant, messieurs , si même en supposant la dette constatée et reconnue, elle
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serait exigible et remboursable par la nation. C'est le dernier épisode de la cause; car nous n'en sommes encore qu'aux épisodes. Je vais donc essayer de prouver qu'indépendamment du jugement que vous porterez sur la légitimité ou sur la nullité de la dette , les ayant- cause de M. d'Orléans n'ont aucun titre pour en exiger le remboursement.
Les lettres-patentes du ii juin 17^5, que l'on nous oppose ici, pour fonder la réclamation des cessionnaires de M. d'Orléans , furent sollicitées par la reine d'Espagne. J'exposerai bientôt les motifs qui déterminèrent Louis XV, devenu majeur, à les accorder. Dans ce moment je ne dois pas en développer l'esprit; je suis obligé d'en apprécier rigoureusement la lettre, et de discuter les obligations qui furent alors contractées par le roi, seul représentant suprême de la nation.
Il faut d'abord, messieurs, vous lire en entier ces lettres-patentes de 17^5, expédiées pour liquider la dot de la reine douairière d'Espagne. Vous n'y trouverez pas un seul mot qui indique le projet de valider ou de confirmer le don fait par M. le régent. Ces lettres-patentes ne parlent ni de l'époque du remboursement du capital , ni de la faculté de le vendre ou d'en disposer par
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testament. Voici cette pièce décisive, que Ton nous présente comme un acte de ratification , et même comme le titre d'une créance exigible , cessible au gré de la reine d'Espagne.
» Louis , par la grâce de Dieu , roi de France » et de Navarre , à nos amés et féaux conseillers »les gens tenant notre chambre des comptes » de Paris , salut. Nous avons donné et constitué 5) en dot à notre très chère et très amée tante » Louise-Elisabeth d'Orléans , à présent reine » douairière d'Espagne , cinq cent mille écus >> d'or sol, ou leur valeur, par son contrat de » mariage avec le prince des Asturies, passé » entre nous et notre très cher frère et oncle » le roi d'Espagne, le i6 novembre 1721. Sui- » vant l'évaluation que nous avons fait faire » desdits cinq cent mille écus d'or sol , ils se » sont trouvés monter à la somme de quatre » millions cent cinquante-huit mille cent cin- 7) quante livres ; et en attendant qu'il ait été par » nous pourvu au paiement de ladite somme , » nous avons jugé à propos d'assurer à la reine w douairière d'Espagne, notre sœur, cousine et » tante, la jouissance des intérêts de ladite y> somme sur le pied du denier vingt. A ces «causes nous avons, par ces présentes, signées » de notre main , hquidé et liquidons à la somme
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» de quatre millions cent cinquante-huit mille » cent cinquante livres les cinq cent mille écus y) d'or sol que nous avons donnés et constitués » en dot à notre très chère et très amée sœur, «cousine et tante, Louise Elisabeth d'Orléans, » reine douairière d'Espagne , par son contrat » de mariage du i6 novembre 1721 ; et en » attendant que nous ayons pourvu au paiement » de ladite somme, voulons, ordonnons et nous » plaît que ladite reine douairière d'Espagne » soit payée annuellement par le garde de notre » trésor royal en exercice , et sur les quittances «du trésorier de sa maison, de la somme de y> deux cent sept mille neuf cent quarante-deux » livres dix sols , à laquelle montent les intérêts » de celle de quatre millions cent cinquante- » huit mille cent cinquante livres , sur le pied » du denier vingt; et ce, à commencer du jour » de la mort du roi d'Espagne, qui est du 3i » août 1724 ' ordonnons que les quittances du ?) paiement desdits intérêts seront par vous pas- M sées et allouées dans la dépense des comptes » de notre trésor royal , sans aucune difficulté. » Si vous mandons que ces présentes vous ayez » à faire registrer, et le contenu en icelles garder » et exécuter selon leur forme et teneur : car » tel est notre plaisir. Donné à Chantilly, le on-
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» zième jour de juin. Fan de grâce mil sept cent » vingt -cinq, et de notre règne le dixième.
y^ Signé, Louis.»
Ces lettres-patentes furent enregistrées à la chambre des comptes, le 28 août 1725. Il ne s'agit pas , je le répète , de discuter dans ce moment la ratification que Ton prétend voir dans ces lettres-patentes, de la dot accordée par le régent à la reine d'Espagne. Cette insoutenableprétention sera combattue dans Pexamen du. fond de la cause. Mon objet doit être uniquement ici d'examiner si ces lettres-patentes autorisent M. d'Orléans à nous présenter cette créance comme une dette exigible , dont on ne peut lui refuser aujourd'hui le remboursement. Distinguons d'abord un créancier réel d'un simple donataire. Ces deux titres ne doivent jamais être assimilés. Un créancier fait grâce à son débiteur, s'il n'en exige point un paiement échu; mais un donataire, qui se soumet sans aucune réclamation à recevoir l'intérêt annuel d'une libéralité purement gratuite, sans se réserver la faculté d'en retirer le fond, ne peut plus ensuite faire la loi à son bienfaiteur, en vertu du premier titre de donation, lorsqu'il en accepte un second et indéfini, dans lequel il ne stipule pas formellement le droit de se
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faire rembourser le bienfait, dont on lui fixe les intérêts, il faut donc s'en tenir dans ce moment aux clauses précises des lettres-patentes de 1725, puisque M. d'Orléans lui-même les produit comme son véritable titre , et qu'il s'en prévaut pour couvrir les nullités manifestes de la première donation. Raisonnons donc uniquement d'après ces lettres-patentes ; et voyons si cette pièce autorise M. d'Orléans à nous demander le paiement des quatre millions dont il se croit propriétaire.
Louis XV ne promit point, en 1725 , de rembourser le capital dont il est question, à la réquisition de la reine d'Espagne; il voulut seulement, et la princesse donataire accepta cette condition, qu'en attendant que le roi eût pourvu au paiement de ladite somme de quatre millions deux cent mille livres , les intérêts lui en fussent comptés annuellement, au denier vingt, par le trésor royal. Ce sont les termes décisifs des lettres-patentes. Cette rente ne devait donc plus être remboursable à la volonté de la reine d'Espagne, et encore moins de ses ayant-cause, dont on ne parlait pas, mais au gré du roi seul, qui s'engageait à acquitter annuellement les intérêts. Aussi , durant le long règne de Louis XV, n'a-t-on jamais osé réclamer le paie-
ment du fond, ou du moins n'a-t-on jamais pu l'obtenir. Par le contrat de mariage le roi avait promis de donner cinq cent mille écus d'or au soleil , ou leur valeur. On nous dit que cette promesse ne fut point exécutée pendant le mariage de mademoiselle d'Orléans. Quand cette princesse fut devenue veuve , le roi , sur sa requête , consentit à la liquidation de la somme promise; et il en ordonna, non pas le remboursement , mais le paiement provisoire des intérêts, en attendant, disait-il, quil eût pourvu à l'extinction du capital qu'il ne devait point. Voilà manifestement la loi de toutes les parties. I^a reine d'Espagne et ses héritiers ont joui jusqu'à présent des intérêts, conformément à la liquidation qui fut faite en 1725, Mais je ne vois pas qu'ils aient acquis ensuite aucun titre nouveau, qui les autorise aujourd'hui à nous demander le remboursement de la dot; et je n'aperçois ici qu'une simple forme de rente constituée, dont le capital, s'il était dû, ne serait remboursable du moins qu'à la volonté du débiteur.
Aussi , lorsqu'en 1 764 le roi ordonna le remboursement de la dette publique , pour opérer la libération de l'état, M. d'Orléans dut faire mettre son contrat dans la roue de fortune, pour
participer au hasard des tirages qui fixaient l'ordre des remboursements. Il ne se présenta point alors comme créancier d'un capital exigible. Le silence de son fils^ sur cette formalité prescrite impérieusement à tous les créanciers de l'état, semble même prouver qu'elle ne fut point remplie. M. d'Orléans ne se présenta donc point,, ou sa demande fut rejetée ; mais s'il s'était soumis à la liquidation, il aurait paru comme un simple rentier, qui s'estimait assez heureux sans doute d'être admis dans la classe de tous les, autres créanciers , dont il prétend se séparer aujourd'hui, puisqu'il n'avait pour titre qu'un contrat qui n'était pas même enregistré, et des lettres-patentes qui ne validaient point cet engagement insolite et illégal. Comment M. d'Orléans aurait-il acquis ensuite un privilège , pour sortir de cette classe commune, sans attendre même que son tour de remboursement soit dé-, terminé par son ordre d'hypothèque ?
Certes, messieurs, ce serait un singulier privilège que le droit d'être payé avant tous les autres créanciers de l'état î L'abolition des pri-. viléges pécuniaires en ce genre, remonte fort au-delà du décret que vous avez rendu pour établir, dans cet ordre de justice, la plus entière égalité parmi tous les citoyens français. Les ordon-
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iiances de i4o5 et de 1579, ont fixé le rang auquel la créance réelle ou prétendue de M. d'Orléans doit être placée, tant pour les intérêts que pour le capital; elles ne l'appellent quau tour des libéralités ; elles veulent expressément, conformément aux principes du droit naturel j que toutes les charges, les legs pieux, les dépenses du trône ^ les gages des officiers, les emprunts enfin soient entièrement acquittés avant les libéralités, et sur toutes les libéralités, qui ne sont pas même des dons rémunératoires. Nemo liberalis nisi liheratus. C'est en vertu de cet axiome de droit, qu'on n'acquitte jamais les legs d'un testament qu'après avoir payé toutes le dettes d'une succession.
M. d'Orléans n'a en effet pour titre de créance qu'une donation purement gratuite; or la justice doit marcher avant la générosité. M. d'Orléans ne peut donc pas exiger le remboursement de cette dette, qu'il lui sera bientôt si difficile de faire confondre avec les autres sommes constituées sur l'état. Sa demande est fondée sur un acte qui constate l'abus de confiance le plus manifeste, en faveur d'un père de famille, de la part d'un tuteur et d'un administrateur de la chose publique. Ces trois quahtés vont se trouver en effet réunies sur la tête du
même individu , que les représentants de la nation française doivent juger aujourd'hui. Le grand art des conseils de M. d'Orléans consiste à faire disparaître deux de ces titres , pour ne nous montrer dans M. le régent que l'administrateur suprême du royaume qui a contracté au nom du roi une obligation nationale, aussi sacrée et aussi incontestable, que les engagements personnels du roi lui-même J'arrive ici , messieurs, au véritable nœud de cette grande affaire. Il est temps d'examiner, enfin, si la dette qu'on nous présente est véritablement une dette de l'état. Il faut donc aborder , sans préjugés et sans prévention , le fond de la cause. Je soutiens que la dette réclamée par M. d'Orléans est radicalement nulle, et que vous devez en prononcer solennellement l'illégalité et la nullité. Pour établir mon opinion , en rassemblant tous les principes et toutes les difficultés , dans un ordre de discussion claire et méthodique, qui mette l'assemblée nationale en état d'apprécier mes raisons , et qui facilite à mes adversaires, si j'en ai, la réfutation de mes erreurs , je vais remonter à l'origine de cette créance. Je vais considérer M. le régent sous trois rapports, en le faisant comparaître successivement aujourd'hui devant vous, comme
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père, comme tuteur d'un jeune roi, et comme administrateur du royaume.
En sa qualité de père, il a dû marier ûù. fille de ses propres biens ; et il a abusé de l'autorité paternelle.
En sa qualité de tuteur il n'a pas pu doter sa fille aux dépens de son pupille ; et toutes les lois réprouvent cette prévarication dont vous avez droit de lui demander compte.
Enfin, en sa qualité d'administrateur du royaume, il n'a pas pu s'affranchir d'une charge personnelle pour en grever l'état ; et tous les exemples qu'on allègue pour le justifier déposent au contraire invinciblement contre lui.
Je dis d'abord qu'en sa qualité de père , il a du marier sa fille de ses propres biens, et qu'il a abusé de son autorité paternelle.
En effet, messieurs , quelles sont les obligations d'un père ? Les lois romaines le chargent expressément du soin de doter sa progéniture : Neque enim leges incognitœ siint , quibus eautiim est omnino ^ paternum esse qfficium, dotein pro sua dure pro génie, Lib. 7.cod. de dot. permit. Monsieur , père du régent , avait un apanage qui lui tenait lieu de sa portion héréditaire , conformément aux lois du royaume. Le régent, qui en hérita, ne devait pas sans doute le partager
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avec ses sœurs, parce que l'apanage appartenait exclusivement à l'aîné des mâles. Mais M. le régent jouissait de la dot de sa mère; il jouissait de la dot de son épouse, fille de Louis XIV; il jouissait, à titre de succession , d'une portion considérable des biens de mademoiselle de Montpensier, fille de Gaston d'Orléans, ainsi que de plusieurs autres acquêts d'une haute importance. Le roi n'était pas tenu de doter Louise-Elisabeth d'Orléans, pour favoriser son cousin ; et cette princesse était évidemment appelée au partage de tous les biens libres de la maison d'Orléans. Je vais le prouver.
Le roi est sans doute le père adoptif de tous ses sujets; mais ce titre ne l'oblige point de doter les filles nubiles de son royaume. C'est à leurs ascendants à pourvoir à leur établissement. Rien ne peut affranchir un père de cette obligation que lui impose la paternité. Un régent ne doit donc jamais acquitter sa dette personnelle de père , aux dépens de Tétat. Si des considérations extraordinaires l'obligeaient, et par conséquent l'autorisaient à puiser dans le trésor public des libéralités particulières, il serait tenu sans doute de remplir au moins toutes les formalités de droit, auxquelles le roi lui-même a toujours été assujetti. Or M. le régent s'affranchit arbitraire-
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ment de toutes ces formes légales et tutélaires, an 1 721. Je n'en citerai ici qu'un seul exemple; mais il opère de plein droit la nullité de l'engagement réclamé par la maison d'Orléans. Ce prince ne fit point enregistrer le contrat de mariage de sa fille au parlement de Paris. Or l'enregistrement était de rigueur pour un acte qui , ^n stipulant une dot sur le trésor public, grevait la nation d'une charge nouvelle. Le roi luimême ne pouvait pas se dispenser de cette précaution, pour faire de la dot de sa cousine une créance perpétuelle du royaume. Cette dot n'a donc jamais été une véritable dette de l'état, mais uniquement une dette particulière de la maison d'Orléans.
On nous dit , mais on ne le croit pas sérieusement sans doute, que le régent voulut, et que dès lors l'état devait doter mademoiselle d'Orléans comme fille de France. D'abord elle n'était point fille de France; elle était simplement une princesse collatérale de la maison de France , à laquelle l'état ne devait rien ; et cette auguste qualité de princesse du sang , non pas, comme on le dit , tante du monarque , mais sa cousine au quatrième degré, ne lui donnait assurément pas le droit d'être traitée, en vertu de la volonté de son père, comme une sœur ou comme une fille du roi.
DOa OPINION
Je me réserve d'examiner en détail , dans le développement de mon opinion, l'étrange assertion de M. d'Orléans , qui nous dit dans son mémoire que toutes les princesses du sang mariées à des princes étrangers depuis deux siècles , ont été dotées par le trésor public. Je prouverai le contraire par une foule d'exemples, et par l'exemple même qu'on a eu la maladresse de citer à l'appui d'une si étrange prétention.
Mais il fallait bien, dit-on, puisque le roi mariait cette princesse , qu'il la dotât sur le trésor public. D'abord il n'est pas rigoureusement vrai, que le roi mineur ait marié mademoiselle d'Orléans. Il n'est pas vrai , surtout , qu'il eut besoin de faire ce mariage pour régler le sien propre , dont il était la récompense et non pas la condition. On n'a pas pu dire , et on n'a pas dit sérieusement dans le contrat de mariage, que le roi mineur mariât sa cousine. Dans notre droit public, c'est la fille elle-même qui se marie, en procédant sous l'autorité de son père, qui peut seul stipuler les intérêts de ses enfants mineurs. Le mariage d'un mineur serait nul , au moins civilement , sans ce consentement paternel auquel rien ne peut suppléer dans nos lois.
Le roi consent tacitement sans doute au mariage de tous ses sujets , quand la loi n'y met
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snicûîi ôbsfecle ; il permet d'uûe malîière particulière le mariage des princes et des princessesd'e son sang ; mais malgré toutes les formules de' respect et d'honneur, il ne les marie point : il n'anéantit pas en leur faveur , ou à leur préjudice, les droits de la paternité. Le contrat de mariage de Louise-Elisabeth d'Orléans constate, comme tous les autres actes de ce genre, que la princesse procède sous l'autorité de son père, lequel stipule pour sa fille , en présence , et avecf la permission du roi mineur.
Faut-il à présent prouver sérieusement que' Ml le régent ne sacrifia point alors sa fille etsoîi bonheur personnel , à l'intérêt de l'état , et à l'éclkt du rang suprême? Ah! on ne soupçonnait pas encore au commencement de ce siècle , que ce fut un acte de patriotisme bien méritoire,que de vouloir monter sur le trône ou d'y placer ses enfants ! La parenté qui existait entre lesrois de France et d'Espagne, Louis XY et Philippe V, son oncle paternel , était sans doute un lien plus puissant , que cette alliance qu'on nousprésente comme un bienfait public de la maison d'Orléans envers la nation , et qui n'était réellement qu'une faveur spéciale obtenue par la maison d'Orléans.
La- nation rte doit pstY- conséquent au cime' l'te- T. y. a3
connaissance à M. le régent, pour avoir procuré un trône à sa fille aux dépens de Tétat, en la déshéritant , et en se réservant l'expectative d'hériter de cette dot nationale , si la reine d'Espagne descendait au tomheau sans postérité.
M. le régent n'a donc pas consulté les intérêts de la nation française ; il ne s'est proposé que de marier magnifiquement et gratuitement sa fille, et d'enrichir sa maison, en puisant, comme administrateur du royaume , dans le trésor public , quatre millions deux cent mille livres , qu'il versait dans ses coffres particuliers, comme père de famille. C'est uniquement sa postérité qui a profité de cette dilapidation ; et un si scandaleux abus de confiance ne peut pas soutenir aujourd'hui les regards des représentants du peuple français.
Ainsi il est manifestement impossible de justifier M. le régent comme père; mais je vois en lui une autre qualité : il était tuteur du jeune roi, et les conseils de M. d'Orléans ont grand soin de dissimuler ce titre qui les embarrasse. Il faut donc le citer devant vous , sous ce rapport sacré que lui donnait la tutelle de son roi : il faut le confronter ici avec les lois auxquelles tous les tuteurs sont soumis indistinctement.
Un tuteur a le droit d'administrer les biens de
SUR LE REMBOURSEMENT, etC. 355
son pupille; mais rien assurément ne l'autorise à se les approprier. Ici , messieurs , ce n'est plus moi qui vais vous parler. Je ne dois vous faire entendre que les paroles sacrées de la loi ; et il me suffira de répéter les textes des lois romaines qui régissent encore le royaume en matière de tutelle , pour vous présenter les règles immuables de décision qui s'appliquent à la cause de M. d'Orléans. Je vais donc traduire ces oracles éternels qui doivent vous servir de guides (i). Il est de principe qu'un tuteur ne peut jamais acheter les biens de son pupille , ni par luimême, ni sous aucun nom étranger; qu'il ne peut les donner à personne, et encore moins à sa famille ou à lui-même ; qu'il n'a pas le droit
(i) Tutor in re pupillarl tune dominî loco Jiabetur cùm tutelam administrât , non cùm pupillum spoliât. Cod. lib. 7 , pro. empt... Tutor rem pupilli emere non potest. Lib. 34- Si Jilius tutoris vel quœ alia persona juri ejus suhjecta emerii , idem est ac si ipse emisset. Lib. i. Donationes à tutorefactœ pup'dlo non nocent. Lib. 22. Simili modo potest dicinec ser^itutem imponi passe fundo pupilli ^necsenntutemremitti. Lib. 2. In rem suam iutorem auiorem Jieri non posse. Lib. 2. Minoribus annis 2 5 , etiam in iis quœ prœsentibus tutoribus in judicio oel extra judicium gesia fuerint^ in integrum restituiionis auxilium superesse ^ si circumventi fuerint. Lib. 2. Competet adi?ersi^s tuiores tiUelœ actio , si maiè contraxerînt, Lib. 7.
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(J'impQS^r cje nouvelles chargesi sur lea biseos d'i^n i3fiiiîeur , ou d'eiji, consentir l'extinction ; qiie sa puissance tutélaire finit dès qu'il; s'agit d'autoriser son pupille dans tout ce qui concerne ses intérêts personnels ; quie 1^ min^uc peuttoujoui*s revenir contre tou^ ce quû a ét^ £ait à son préjudice , quand, même le tuteur aurait rempli toutes les formalités prescrites ,. quand même il se-serait fait autoriser juridiquement dans toutes S;esconventions; enfin que si k tuteur abuse de son pouvoir ,, soit par mauvaise foi , soit même par erreur ou par ignorance , il en répondra toujours en son propre et privé nom. L'arti* qle 2,76 de la, coutume de Paris s'exprime ainsi: Lçs mineurs et autres personnes étant en puissance cT autrui, ne peuvent donner ou tester directement ou indirectement ,. au profit^ d^ leurs tuteurs , curateurs ^ pédagogues , ou autres administrateurs , PENDANT LE TEMPS DE LEUR AD- MINISTRATION , ET jusqu'à ce qu'ils AIENT RENDU
COMPTA. Voilà VOS lois , messieurs , voilà la disposition textuelle de la coutume de Paris ; ou plutôt voilà les axiomes immuables de la raison et de la justice ! Appliquons ces principes uni" versels au contrat de mariage de I^ouJse-ÉUsar beth d'Orléans.
Quelles sont ici, le§> parties contractant^-?
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D'un c4té, c'est une fille mineure qui procède en présence et sous l'autorité de soïi père^ twteur d'un roi mineur et régent du royaume. De l'autre côté, c'est un mineur qui assiste au c<yntrat, et qui s'engage à payer une dot, sous l'au^ torité de son tuteur, lequel tuteur est père dé k princesse contractante. Je m'arrête d'abord à une seule observation. Tout contrat doit êtt^ fait entre deux parties. Or je défie ie métaphysicien le plus subtil de me trouver ici deux parties , et surtout les deux parties nécessaires pottï* former un contrat de donation, dans Tacte q^ife j'examine. Le roi est mineur; il ïi'agil point : c'est son tuteur qui transige pour lui. La princesse est mineure, elle n'agit point : c*esl son père qui stipule pour elle. Ce n'est tai le roi mineur, ni la princesse mineure qui contractent. Nous ne voyons donc ici qu'un pèl*ô qui marie sa fille aux dépens d'un enfant , avant que celui-ci puisse avoir aucune volonté légale. Celui qui donne est le même que celui qui reçoit. Le régent comme tuteur, paie la dot aux dépens de son pupille ; et le régent comme père déshérite sa fille, pour s'emparer de la donation qu'il se fait à lui-même. Je vous demande pardon , messieurs, de me servir ici du mot propre; mais quand je \iê un acte où je ne trouve qu'un seul
contractant, toutes mes notions se troublent^ ma raison se perd dans une si monstrueuse convention ; et je suis forcé de me dire à moi-même : C'est sans doute ainsi que l'on usurpe le bien d'autrui, mais ce n'est pas ainsi que l'on règle les conditions d'un contrat. Je vois distinctement celui qui reçoit : je demande que l'on me montre celui donne, si ce n'est pas M. le régent qui se lègue à lui-même, ce qu'il prend à l'état.
Le motif apparent de cette donation est uniquement la constitution de dot de la fille du tuteur lui-même. Or quel est celui qui donne? C'est le tuteur sous le nom d'un roi mineur. A qui donne-t-il ? Ce n'est pas uniquement à la princesse, puisqu'en échange de cette donation, elle renonce à la succession de son père et de sa mère, au profit de ses collatéraux, qui sont les enfants de son père. Il donne donc réellement au père de la princesse, c'est à dire à la famille de ce même tuteur, que la loi déclarait également incapable de donner et de recevoir.
Il y a plus , messieurs , cette donation si manifestement irrégulière, est peut-être encore nuisible à la fille elle-même; car elle abandonne en échange à son père un bien qu'elle ne connaît pas , un bien dont la valeur s'élèverait peut-être au-dessus du don qu'elle reçoit. C'est donc tou-
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jours le même individu donateur, qui, sous le nom de son pupille, donne d'une main une portion des biens de ce même pupille, et qui reçoit de l'autre ce don qui le dispense de doter sa propre fille. C'est lui qui est le donateur et le donataire ; c'est lui qui enrichit sa postérité, en lui léguant la légitime à laquelle sa fille renonce, et qui y ajoute encore, au profit de sa famille, l'espérance éventuelle d'hériter de cette même dot qu'il fait payer à l'état. Or il me semble que cette identité du donateur et du donataire, dans un seul et même acte, répugne essentiellement à la nature des contrats , parce que tout contrat est une obligation, et que toute obligation suppose nécessairement deux individus distincts.
Enfin que donne-l-on dans ce contrat individuel, comme le serait un testament? On donne le bien d'un mineur, qui, sous aucun prétexte, ne peut être ni donné ni engagé, soit par le tuteur, soit par le pupille, et encore moins au profit du tuteur ou de ses descendants. Le pupille ne devait rien : il n'était que le cousin de la princesse. L'état ne devait rien : il n'est point obligé de doter les filles d'un régent. C'est donc sa propre dette, que le tuteur de Louis XV a voulu acquitter aux dépens de son pupille et de l'état.
^G(J pPlJXlOK
jLJfl roi de France qui possède de yasUîs doiasiaiaes, et qui n'est certainement pas réduit, çjpoi q^'on en di«e , à la pension ou à l'aumône de s€s «ujets, peut sans doute, s'il est majeur, faire un -présent de noces à sa parente. Nous verrons bientôt des exemples de cette munificence de nos l'ois , qui ont quelquefois contribué à l'établisse^ pient des princesses de leur sang, de même qu'à jla dot des filles de leurs grands officiers ou de leurs ministres. Nos monarques ne sont point k cet égard d'une pire condition que leurs sujets, auxquels aucune loi ne commande ni ne défend de pareils actes de bienfaisance. Mais il ne faut pas que ce présent, fut-il fait en pleine majorité^ soit lléquivalent de la dot de leur propre fille ; il ne faut pas qu'il cause ou qu'il proroge un im" pot; il ne faut pas surtout qu'un tel contrat, qui grève la nation d'une charge très réelle, puisquelle deviendrait perpétuelle si l'on n'en payait pas le fond, soit affranchi de l'enregistrement. Un simple ^o« du roi, un acte, un édit même non enregistrés ne peuvent jamais être le titre d'une rente perpétuelle sur Tétat. Cette prodigalité, digne d'Henri III, et de ses mignons, n'a jamais été autorisée dans notre droit public; et je défends ici la cause du peuple, en attaquant les dispositions de M- le régent. La ratification
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du don injuste qu'il a fait, si elle était aujourd'hui décrétée par l'assemblée nationale , grèverait à jamais la France, des dilapidations ou des usurpations que tous les régents du royaume pourraient se permettre dans la suite, à leur proiat. Nos lois ne permettaient à aucun tribunal de notre ancien régime, d'allouer une paf»eille dépense dans aucun compte de tutelle. Or un régent est soumis à la loi comme tous les Français. Il n'existe aucune ordonnance, aucune coutume, aucun jugement, aucun exemple enfin qui affranchisse le tuteur d'un roi de la loi commune. Tout système qui tendrait à établir, sous ce rapport, une différence légale entre la tutelle du monarque et celle des particuliers, ne serait qu'un misérable roman de jurisprudence, imaginé pour défendre une cause désespérée. Pouvons-nous donc légitimer en faveur d'un prince une prévarication que nous ferions punir dans tout autre citoyen qui oserait s'en vanter devant nous? M. d'Orléans arrière-petitfils de M. le régent, n'est pas coupable sans doute de cette iniquité, et je ne la lui impute point; mais il ne peut pas en profiter , parce qu'il nous représente son bisaïeul , qui n'avait aucun droit de s'approprier et de lui transmettre les fonds qui appartenaient à son pupille, ouplutôtàrétat.
36a OPINION
Je laisse à l'esprit de chicane les petits moyens de procureur (i). Je ne m'arrête pas au défaut d'acceptation de la part de la princesse. Je reconnais que cette acceptation inconnue alors , n'est pas même nécessaire à présent , quand les donations se font par contrat de mariage. Telle est la disposition de l'article X de l'ordonnance de lySi sur les donations. D'ailleurs, tous ces vices
(i) J'écarle loyalement de cette discussion toutes les difficultés dont la solution se présente d'avance à mon esprit. Les opinants qui seront moins sévères que moi sur le choix de leurs moyens , observeront , qu'en vertu même du contrat de mariage de Louise-Elisabeth d'Orléans avec le prince des Asturies, le paiement de sa dot devait se faire dans Ja ville de Madrid : savoir un tiers au temps de la célébration dudit mariage , et les deux autres tiers en deux paiements égaux , de six mois en six mois , en sorte que le paiement soit entier et parfait un an après ladite célébration. Or est-il probable , diront-ils , que M. le régent , qui survécut deux ans à ce mariage , n'ait ordonné aucun des paiements qui étaient tous les trois échus ? Est-il probable que le premier terme du moins, n'ait pas été acquitté au moment de l'arrivée de la princesse des Asturies à Madrid .'' Ils demanderont si les commis de M. le duc de Bourbon, qui fit expédier les lettres-patentes de ijaS, s'étaient bien assurés que la dot entière n'avait pas été payée ; si la dépense passée en compte, depuis 1721 , dans la foule des acquits de comptants , qui étaient
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(le forme ne méritent pas de fixer Tattention de cette assemblée, quand l'examen du fond présente tant de moyens de nullité.
La dette que réclame M. d'Orléans n'a donc pas pu être dans son principe une dette foncière de l'état , puisque le contrat n'a jamais été enregistré. A-t-elle pu le devenir par des actes postérieurs ? Non sans doute ; car rien ne peut valider un acte radicalement nul. Il est de prin-
alors si excessivement multipliés , n'avait pas éteint celle prétendue dette ; s'il est vraisemblable que M. le régent même en supposant la négligence la plus inexplicable de la part de la cour de Madrid , ait négligé une précaution si facile, et qui le mettait à l'abri de toute recherche ; enfin si M. le régent ne devait pas être jaloux de consommer celte opération de finance avant la majorité du roi, en éteignant une dette contractée à son profit , et qu'il lui importait d'acquitter, préférablement à toute autre créance? Je sais bien qu'il est impossible de prouver aucune de ces conjectures ; mais il faut avouer que si celte manière d'argumenter ne peut convaincre personne, parce qu'elle n'établit invinciblement aucune vérité de fait, elle doit du moins embarrasser un adversaire de bonne foi, par son extrême vraisemblance. Je ne prétends néanmoins en tirer aucun avantage. De pareils moyens ne me sont nullement nécessaires; et j'ai de trop puissants motifs de décision à présenter, pour cire réduit à la nécessité de deviner ce qu'il m'est impossible de savoir avec certitude.
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cipe, eu effet, el d'uti principe généralrenient reconnu, que tout acte nul par lui-même^ ne peut jamais être validé, ni par son exécution, m par aucun autre acte subséquent. Les lettres-patentes de 1^25 , dont on ne cesse de nous parler, n'ont été, et ne sont qu'un titre de comptabilité , de simples lettres de forme expédiées sans examen et sans discussion dans les bureaux, pour faire exécuter un acte que l'on supposait valable. Or ce premier acte qui était évidemment nul, a infecté tous les autres actes qui l'ont suivi; et cette nullité primitive de la donation entraîne, de plein droit, la nullité de tous les enregistrements possibles. M. le procureur général, indépendamment des autres prérogatives de son ministère , n'aurait pas même eu besoin de prendre des lettres de rescision pour les faire annuler, parce qu'un tribunal qui enregistre n'a pas le droit de faire une donation, attendu qu'il n'est pas propriétaire. Il y a une foule d'exemples de ces enregistrements déclarés nuls avec l'acte, qui n'était pas susceptible d'être enregistré. Or tel était le contrat de mariage de la reine d'Espagne ; car il aurait fallu que son père , tuteur de Louis XV , eut rendu ses comptes de tutelle, et eût ainsi écarté son incapacité légale , avant de recevoir , pour lui ou pour les
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sijens, la. donation de son ancien pnpille devenu «aajeiir. Yoilà, messieurs, des prineipes incontestables, que je vous supplie de ne pas perdre un s^ul instant de vue.
Les conseils de M. d'Orléans prétendent aujourd'hui , que le don fait par Louis- XT mineur, fiut Patilié par ce prince devenu majeur, qui- liquida la dot de la reine d'Espagne par les lettres-patentes du 1 1 juin 1725. Cette objection vous est présentée , messieurs , comme un moyen insoluble. On vous dit que le régent étai* mort à cette époque , et que Louis XY ayant ratifié seul, et en pleine majorité, la donation faite à la reine d'Espagne, ce don consa^ Gré par l'enregistrement des lettres-patentes^, à la chambre des comptes, est devenu. véritablement! une dette de l'état.
Avant de discuter la question de droit, dont j'ai déjà posé les principes^ fondamentaux, il faut d'abord examiner le point de fait.
M. le duc de Bourbon, premier ministre, entraîné par le vœu général du royaume, venait d'offenser mortellement Philippe V, en renvoyant en Espagne la jeune Infante destinée à Louis XV; et il avait fait épouser à ce monarque une princesse nubile. Louise-Elisabeth d'Orléans , veuve du prince des Asturios, qui n'avait régné qu'un
moment sous le nom de Louis premier , ne pouvait plus dès lors séjourner en Espagne. Au moment où l'Infante y retourna, la veuve de Louis premier fut obligée de revenir en France. Il aurait été aussi indécent que barbare, de laisser dans la misère cette reine douairière , que son père avait déshéritée en la mariant. On la privait de son rang en Espagne, par le renvoi de l'infante; et puisqu'on l'immolait véritablement alors à l'intérêt de l'état, il était d'autant plus juste de fournir à son entretien , qu'elle avait été déshéritée par son contrat de mariage. Elle était orpheline, veuve, reine, fugitive, et sans fortune. Son indigence eût été un nouvel affront envers la cour d'Espagne, que l'on voulut inutilement apaiser par toutes sortes de moyens. On le voulait avec d'autant plus de sincérité, qu'on n'avait jamais eu l'intention de l'offenser, en cédant à l'empire des circonstances et au vœu de tous les Français, qui soupiraient vers la naissance d'un héritier du trône. On ne devait donc pas examiner , et on n'examina point en effet la légitimité de l'engagement qu'un tuteur redouté avait fait contracter à son pupille : on prit simplement des mesures pour en remplir les conditions; et personne ne sera tenté de désapprouver cette disposition provisoire. Mais quand on pré-
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tend établir ensuite une grande différence entre cette dette et les libéralités du livre rouge ^ j'avoue que je ne comprends pas bien les raisons sur lesquelles on peut fonder cette distinction imaginaire. Je viens de raconter le fait, passons maintenant à la discussion du droit.
On nous présente ici les lettres-patentes du 1 1 juin 1725, comme un acte de ratification fait en pleine majorité. Mais d'abord pesons attentivement les expressions. Ne confondons pas les clauses d'un contrat avec son commentaire. N'admettons pas légèrement des mots qui ne se trouvent point dans cet acte, et auxquels rien ne peut suppléer. Les lettres-patentes de 17^5, que j'ai déjà rapportées, ne font aucune mention, ni de la ratification, ni de la validation de cette donation abusive et nulle; elles n'annoncent pas le plus léger soupçon sur les nullités dont la donation était infectée. C'est un simple calcul monétaire : c'est la liquidation, ou plutôt l'évaluation au titre de la monnaie courante, d'une dette en écus d'or sol, qu'on suppose légitime. Or si la donation était radicalement nulle, comme contraire aux lois et aux bonnes moeurs, elle ne pouvait produire aucun effet, parce qu'elle n'avait aucune valeur. Il aurait fallu, si Louis XV avait eu l'intention
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de donner, qu'il y procédât par un nourei a'cte de donation dans toutes les formes, puisque le premier contrat était comme non avenu.
Je dirai plus, messieurs, quand même Te roi aurait cru ou même voulu confirmer alors cette donation , elle n^én serait pas plus valable par Ik grande raison de droit, que celui qui confirme ne donne rien. Denisart, au mot donation, n° 43, cite à ce sujet entre autres jugements, un célèbre arrêt rendu au parlement de Paris , le 1 1 février 1735, au rapport de M. de la Guillaumie. Une donation fut déclarée radicalement nulle, et par conséquent de nul effet, quoiqu'elle eût été ratifiée par le donateur, dans le contrat de mariage de la donataire.
Les lettres-patentes de 1725 n'énoncent donc ni lès vices de la donation, ni l'intention d'y remédier; elles règlent seulement le mode d'acquitter une dette qu'on suppose valable, sans aucun projet de la ratifier. Le roi ignorait et devait ignorer à l'âge de quinze ans, la imllité dé la donation faite à ses dépens par son tuteur. On se trompa , ou on le trompa , en lui demandant cette liquidation , qui établissait une comptabilité provisoire , et non pas une donation légale. Ce prince ne donna réellement qu'un bon annuel de générosité sur le trésor royal. Il était
SUR LE REMBOURSEMENT , etC. 3()()
loin de soupçonner les véritables principes sur les droits de son tuteur ; sur les donations gratuites qui sont de véritables aliénations , interdites même aux rois majeurs par les ordonnances, et toujours révocables; enfin sur la nullité de tous les engagements contraires aux lois; et quand même il en aurait eu connaissance , l'instruction qu'on lui supposerait serait un argument de plus contre M. d'Orléans, puisqu'il en résulterait que Louis XV devenu majeur, et parfaitement instruit de la force légale d'un acte , n'aurait pas prétendu faire une donation dans ces mêmes lettres-patentes, où il ne promettait que d'acquitter les intérêts de la dot, sans s'obliger à payer le fond, à la réquisition de la prétendue donataire, et surtout sans ratifier, sans renouveler, et même sans confirmer la donation. Cet enregistrement des lettres - patentes de 17^5 ne peut pas en étendre la disposition, ni suppléer à ce qui n'y est pas même énoncé; elles rappellent un don déjà fait, mais une simple énonciation ne suffit pas pour constituer une véritable dette de l'état. Les cours souveraines n'ont pu voir et n'ont vu dans ces lettres-patentes , que ce qu'elles contiennent réellement : savoir une forme légale pour autoriser le garde du trésor royal et la chambre des comptes, à T. V. 2/4
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allouer le paiement des intérêts, conformément à cette liquidation. L'enregistrement n'a pas eu plus de force pour valider la dette, que les lettrespatentes elles-mêmes qui ne la ratifient point, et dans lesquelles le mot de ratification ne se trouve pas.
L'exécution de ces lettres - patentes pendant soixante-cinq ans, n'a jamais pu former ensuite un titre de créance, en faveur de M. d'Orléans; car le paiement d'une somme qu'on ne doit pas, quoique l'on croie la devoir, n'établit point une dette. Celui qui paie en pareil cas ce qu'il ne doit point, prouve bien le désir de s'acquitter, mais non pas la volonté de s'endetter. Telle est la disposition précise de la loi. Qui per errorem sohit , magis distrahendo ohligationis animo , quàm contrahejîdo , dare videtur. God. lib. 7, de oblig.
On ne peut pas invoquer non plus la prescription en matière de créance, lorsque le titre de la possession n'a jamais été légitime; et il est d'ailleurs de principe en France que l'on ne prescrit jamais contre le roi. Celui qui achette d'un tuteur, dit Domat, liv. 3 des lois civiles, tit. 7, sect. 6, art. \i^le bien de son mineur^ sans ohserver les formalités , ne peut pas prescrire sous prétexte quil a cru de bonne foi que le tuteur
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poussait r aliéner, car il a dû savoir que les biens de mineur ne peuvent être aliénés , que pour causes nécessaires , et en observant les formalités prescrites par les lois.
Les acquéreurs des biens d'un mineur sont assurément dans une classe plus favorable que les simples donataires. Or, si le premier de nos jurisconsultes dépouille les acquéreurs même de bonne foi, qui ont cru pouvoir traiter avec un tuteur, et auxquels on ne peut reprocher que des nullités de forme, comment excuserions-nous un tuteur avide, qui, en s'appropriant les biens de son pupille, ne saurait jamais prescrire contre lui, après avoir violé toutes les lois, sans remplir aucune formalité ?
M. d'Orléans s'appuie encore sur l'état de ses revenus qui vous a été présenté , et dans lequel cette créance active se trouve comprise. De pareils états sont des bilans qu'un débiteur fournit à ses créanciers , et qui ne peuvent servir à personne de titres de propriété. On ne peut même les produire en justice, que sauf la vérification. La dot de la reine d'Espagne est entrée dans l'actif de la succession de feu M. le duc d'Orléans. Mais toutes ces conventions de famille nous sont étrangères. M. d'Orléans n'a donc aucun recours à exercer contre nous ; il ne peut même en exer-
cer aucun contre madame de Bourbon sa sœur, puisqu'il a consenti à liquider ses droits in globo^ à la somme de dix millions , par une convention définitive, et purement volontaire. Ce prince ^oit en avoir d'ailleurs d'autant moins de regret , que cette transaction absolument libre ne lui ^st nullement préjudiciable. Mais au reste il ne suffit pas qu'une famille se partage tranquillement des libéralités abusives et radicalement nulles, pour nous en constituer les débiteurs à notre insu. Res inter alios acta nemini nocet.
11 nous reste maintenant à considérer M. le duc d'Orléans , père de la reine d'Espagne, comme administrateur du royaume de France. En cette qualité il n'a pu s'affranchir d'une charge personnelle, pour en grever l'état; et les exemples qu'on allègue pour le justifier, déposent au contraire invinciblement contre lui.
Quelle est en effet, messieurs , l'autorité d'un régent du royaume de France ? Je professe hautement que c'est l'autorité du roi lui-même , dans tout ce qui ne l'intéresse pas personnellement. Celui qui est dépositaire de cette puissance souveraine, ne peut être mis en cause, et n'est obligé de rendre aucun compte de son administration politique. Notre droit public ne Fa soumis, jusqu'à présent, à aucune responsabi-
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lité. Mais il faut distinguer dans le duc d'Orléans , outre son titre de régent, sa qualité de tuteur. Ce sont deux caractères publics absolument distincts; et dans une sage législation, un prince du sang ne devrait jamais les réuoiir, parce qu'il est toujours dangereux de mettre un orphelin entre les mains de son héritier présomptif. La régence du royaume et la tutelle d'un jeune roi ont été très souvent séparées dans notre droit public : notre histoire nous en fournit une foule d'exemples. Lorsque M. le duc d'Orléans maria sa fillo aux dépens de son pupille , il ne procéda point comme régent du royaume , mais uniquement comme un tuteur infidèle de Louis XV. 3 'ai déjà prouvé que la France n'avait nullement besoin de ce mariage; que c'était à M. le duc d'Orléans qui le négociait à doter sa fille ,. et que ces conventions matrimoniales u'avaient pas été une affaire d'état , mais un arrangemeat de famille. On a beau chercher à embrouiller la cause , pqjir nous montrer dans un contrat domestique une opération de la régence. Ce sys^ tème politique n'eut jamais aucun fondement; car il s'agit beaucoup moins dans cette discus^ sion du mariage que de la dot. M- le régent voulut être le tuteur du petit-fils de Louis XIV; et pour obtenir cette comiûission , il fit casser le
testament de ce grand roi, qui avait cru déposer en d'autres mains la personne de son successeur. Or un tuteur, quel qu'il soit, doit un compte de tutelle à son pupille devenu majeur. Il est responsable de l'administration de ses biens. C'est cette grande vérité que les défenseurs de M. d'Orléans s'efforcent d'obscurcir, je le sais, messieurs, mais il est heureusement facile de dissiper tous les nuages dont ils cherchent à vous environner; et puisque c'est ici l'un des points principaux de cette question de droit public, il faut donc poser pour base de votre décision , des principes sacrés et immuables.
Les règles éternelles de la justice , qui sont antérieures et supérieures à toutes les lois, ont le même empire sur tous les hommes. Il n'y a dans un état ni deux législations ni deux morales. De quelque titre politique , messieurs , qu'un tuteur soit revêtu, il est tenu d'administrer fidèlement les biens de son pupille; et il est nécessairement responsable de ses malversations devant la loi. C'est un principe de droit naturel, auquel aucune institution ne peut déroger. Quand il s'agit de l'administration d'un régent, on ne présume point, j'en conviens, et on ne doit pas présumer la fraude. On ne lui demande même pas ordinairement , sans de puissants motifs un compte
SUR LE REMBOURSEMENT, CtC. 3i'j5
de tutelle, parce que cet examen se fait par le cours ordinaire du gouvernement, à la chambre des comptes, qui vérifie annuellement toutes les dépenses de l'état; et on suppose que sa gestion est à l'abri de tout reproche , quand il ne s'élève ni plainte ni réclamation. Mais la simple présence du tuteur à la séance royale, ou au lit de justice, dans lequel le roi déclare sa majorité r. n'est point une décharge légale ; et cette cérémonie ne le dispense pas d'être toujours responsable de sa tutelle. Si vous consacriez , messieurs, par un décret, la prétention contraire , je ne puis trop le répéter, il n'y aurait plus aucun genre d'infidélité, de déprédation, de brigandage, qu'un régent ne pût se permettre impunément contre son pupille.
Mais que dis-je? je n'use pas même, en ce moment , de la rigueur du droit. Ce n'est pas moi qui demande ici au tuteur - régent de Louis XV compte de sa gestion : je m'oppose seulement à ce que ses ayant -cause recueillent le fruit delà dilapidation la plus odieuse. 3e m'oppose à ce qu'un abus révoltant de confiance fonde un droit de propriété légitime. Je m'oppose enfin à ce qu'un exemple scandaleux soit érigé par vous en loi de notre gouvernement.
Ainsi, messieurs, qu'un régent ne rende nul
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compte de son administration politique, je le conçois; je fais plus : j'y consens. Mais que ce même régent que l'on ne recherche point, vienne, par ses représentants, rechercher lui-même son pupille; qu'il soit autorisé à lui présenter un titre de créance qu'il s'est fait à lui-même aux dépens d'un mineur, un titre qui accuse son infidélité , un titre qui constate la spoliation la plus manifeste ; et qu'il ose lui dire sans rougir : Payez-moi quatre millions que je me suis donnés dans votre enfance , sur vos propres biens ! c'est le plus scandaleux abus de l'irresponsabilité administrative , c'est le dernier délire de l'immoralité.
Un tuteur qui demande ainsi lui-même à compter est donc comptable ; et il eût été dépositaire de l'autorité souveraine; je dirai plus, eût-il été roi , cette gestion de tutelle devrait toujours être séparée de son gouvernement. Je vais en citer un exemple à jamais mémorable.
Nous connaissons dans notre histoire un au^ tre duc d'Orléans, dont le nom cher à tous les Français , avertit d'âge en âge la reconnaissance et l'amour , et va recueillir au fond de tous les cœurs, ce noble héritage de gloire qui l'environne depuis trois siècles , des bénédictions publiques. Ce prince célèbre à jamais dans nos an-
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nales , sous le nom de Louis XII, et oncle par s.i sœur de Gaston de Foix , duc de Nemours , fut appelé par la loi du royaume à la tutelle de ce jeune héros. Il en remplit fidèlement les fonctions ; il poursuivit , en cette qualité de tuteur , plusieurs procès au parlement de Paris , contre les branches collatérales de la maison de Foix; et il rendit ensuite ses comptes de curatelle , dès que son pupille fut parvenu à l'âge de majorité. Ces exemples seraient plus communs dans notre histoire , si les monarques français s'étaient alliés plus fréquemment avec leurs sujets. Il faut respecter assez la justice , pour ne pas douter , que nos rois n'eussent été astreints à des restitutions juridiques , s'ils avaient usurpé les biens de leurs pupilles dans ces tutelles particulières. Competit adversîis tutorem tutelœ actio. Aux yeux de la loi , ni le roi ni le régent ne peuvent jamais absoudre le tuteur. S'il est donc vrai qu'il y eu une malversation évidente dans la gestion du duc d'Orléans , tuteur de Louis XV, l'assemblée nationale manifestement autorisée à dénoncer tous les abus, à les poursuivre , et à y remédier , a le droit incontestable de mettre aujourd'hui en cause , je ne dis pas , si l'on veut , le régent du royaume , mais le tuteur de l'arrière-petit-fils de Louis XIV. Un
duc d'Orléans régent he peut pas s'affranchir d'une obligation , à laquelle s'est honorablement soumis un autre duc d'Orléans roi de France , qui étant assis sur le trône à rendu compte de la tutelle de Gaston de Foix. J'accuse donc aujourd'hui le régent de Louis XV, en cette qualité de tuteur; et si les représentants de la nation examinent sous ce rapport la cause dont il s'agit , il ne pourra plus y avoir deux opinions dans cette assemblée. La prévarication du tuteur de Louis XV, ne saurait être ni enveloppée d'aucun nuage , ni justifiée par aucun sophisme. La justice aurait dû , dans la minorité de ce prince, s'approprier le mot sublime de la clémence , en disant comme elle : que ce n était pas au tuteur d'un roi de France , à doter les filles d'un duc d'Orléans.
Les conseils de M. d'Orléans , qui n'ont eu garde d'employer une seule fois ce mot si terrible pour eux , de tuteur de Louis XV ^ dans les deux mémoires qui vous ont été présentés , ont soutenu qu'en mariant sa fille aux dépens de l'état, M. le régent s'était conformé à l'usage reçu; et que depuis deux cents ans, aucune princesse , même d'une branche collatérale de la maison de France , n'avait épousé des souverains étrangers, sans être dotée par le roi. On s'est
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prévalu de l'exemple de Marie-Louise d'Orléans, fille de Monsieur et d'Henriette d'Angleterre , qui étant née en 1662 , épousa en 1679 Charles n, roi d'Espagne, et mourut en 1689, sans postérité. On a dit que cette princesse avait été dotée par Louis XIV son oncle ; et on nous a défié hautement de citer aucun autre exemple qui ait jamais déchargé le trésor public de cette dette d'usage.
Eh bien ! messieurs , j'accepte le défi qui vous est porté par les conseils de M. d'Orléans ; et je l'accepte pour l'exemple même dont ils veulent se prévaloir. Vous allez juger , s'ils sont plus exacts dans leurs citations , qu'adroits dans leurs réticences.
L'exemple qu'on nous allègue , ne pouvait pas être plus mal-adroitement choisi; car il établit évidemment le contraire de ce que l'on veut prouver. Ce mariage de Marie-Louise d'Orléans avec Charles II roi d'Espagne , était l'une des conditions du traité de paix de Nimègue, traité le plus glorieux et le plus utile que la France ait jamais conclu. L'Espagne nous cédait, outre la Franche-Comté , les villes de Valenciennes , de Condé , de Bouchain , de Cambrai , d'Aire , de Saint-Omer, d'Ypres, de Warwick, de Varneton , de Poperingue , de Bailleul , de Cassel ,
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de Menin , de Bavai, de Maubeuge et de Charlemont. Telles étaient les conditions que Louis XIV dictait à l'Espagne , indépendamment de celles qu'il imposait à la Hollande , à Pempereur et à l'empire , dans les murs de Nimègue , le lo août et le 17 septembre 1678. Pour sauver à l'Espagne, aux yeux de l'Europe entière, la honte des sacrifices qu'elle subissait , on proposa le mariage de Charles II , avec mademoiselle d'Orléans. Si Louis XIV , en concluant un traité si avantageux, s'était chargé de doter sa nièce, et de la gratifier de cinq cent mille écus d'or au soleil, cette convention stipulée dans le traité de Nimègue aurait véritablement été regardée comme une affaire d'état ; et aucun Français ne serait tenté de blâmer un pareil sacrifice. Il est pourtant vrai, que Louis XIV ne dota point la princesse d'Orléans sa nièce , et qu'il se rendit uniquement caution de la dot, laquelle consistait en cinq cent mille écus d'or au soleil. Pour former cette somme , on assignait à la princesse, i** un million de livres tournois légué par Anne d'Autriche , veuve de Louis XIII , à cette même Marie-Louise d'Orléans sa petitefille, qu'elle avait élevée; 2° dix-neuf mille deux cent quatre-vingt-cinq yaco^^w^ (guinées d'or), et en outre les intérêts qu'ils avaient produits ,
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depuis le jour de la mort de madame. Ces deux sommes étaient dues par l'Angleterre pour la dot de la princesse Henriette , mère de mademoiselle d'Orléans. L'argent ne valait à cette époque, en 1679, que vingt-six livres le marc : de sorte que ces deux sommes réunies formaient à peu près l'équivalent des cinq cent mille écus d'or au soleil, promis pour la dot. Le roi ne donna donc rien par le contrat ; mais dans le cas seulement où ces deux capitaux , qui étaient évidemment un propre de cette princesse , puisqu'elle en avait hérité de sa grand'mère et de sa mère, ne compléteraient pas la valeur des cinq cent mille écus d'or au soleil , Louis XIV garantit la somme et promit d'y suppléer.
Voilà , messieurs , en quoi consiste cet exemple si décisif que vous allèguent les conseils de M. d'Orléans. Le voilà ce fait péremptoire dont on semblait nous interdire jusqu'à la discussion , comme une scandaleuse déclamation contre l'évidence ! Mais toutes ces rodomontades d'érudition ne vous empêcheront pas de lire modestement à la suite du traité de Nimègue , les articles du contrat dont vous venez d'entendre les conditions. Vous trouverez l'acte imprimé depuis plus d'un siècle , dans le Corps diplomatique y tom. VII, partie première, page 417- Je
tiens le livre dans ma main , pour la commodité de ceux de nos collègues qui voudraient en faire dans l'instant la vérification.
Je crois vous avoir suffisamment rassurés contre l'autorité du seul exemple , dont on ait encore osé se prévaloir dans cette cause. Mais on va plus loin. On se prépare, dit-on , à nous citer quelques autres exemples de ce genre, que l'on tient en réserve , pour embarrasser et pour entraîner l'assemblée nationale , au moment du décret. Puisque j'occupe dans cet instant la tribune , et que je ne suis pas assuré d'obtenir la réplique , je vais donc répondre d'avance à ces moyens à peine indiqués. Il faut poursuivre ici nos adversaires jusque dans leurs derniers retranchements. Il faut les réfuter , avant même qu'ils aient parlé.
On nous affirme dans les mémoires de M. d'Orléans, que l'exemple de cette dot accordée, diton, par Louis XIV, à sa nièce, est conforme à l'usage reçu dans la nation depuis deux siècles. On nous somme de citer aucune princesse d'une branche collatérale de la maison de France, qui ait été mariée depuis deux cents ans , à un souverain étranger , sans avoir été dotée par le trésor royaP J'entends , messieurs, la maison d'Orléans est la seule branche collatérale de la dy-
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nastie régnante, qui ait marié ses filles à des souverains étrangers. Elle n'ose pas nous dire nettement aujourd'hui , qu'elle les a toutes dotées aux dépens de l'état , outre les dons immenses qu'elle en a reçus ; et qu'en héritant ensuite de plusieurs de ces dots qu'elle n'avait point payées, elle a su s'enrichir par ces mêmes établissements qui ruinent tant d'autres familles. Il faut donc mettre ici sous vos yeux tous les contrats de mariage , des filles de la maison d'Orléans. C'est bien évidemment d'elles que l'on veut nous parler , quand on s'appuie sur les exemples de ce genre, puisqu'aucune autre branche collatérale de la famille de nos rois n'a marié ses filles , depuis deux siècles, à des princes étrangers. Pour triompher pleinement du défi qui nous est proposé , examinons rapidement aujourd'hui , comment monsieur , et le régent son fils ont marié leurs filles; et vous verrez , messieurs , qu'en cherchant à se faire un titre de ces exemples , pour nous demander la dot de la reine douairière d'Espagne, les conseils de M. d'Orléans nous fournissent de nouvelles armes, pour combattre leurs prétentions. La princesse Anne d'Orléans , mademoiselle de Valois , seconde fille de monsieur et d'Henriette d'Angleterre sa première femme, épousa
en 1684, Victor-Amédée duc de Savoie. C'est en vertu de ce mariage que le roi de Sardaigne, qui en est issu, se trouve aujourd'hui le plus proche héritier de la maison de Stuart , dont il est , après M. le cardinal duc d'York , le premier descendant par les femmes. On sait que la loi salique n'est point admise en Angleterre. La dot d'Anne d'Orléans fut de douze cent mille livres , formées de trois parties bien distinctes.
La première consiste dans les propres de la princesse , c'est à dire dans la moitié des droits dotaux de sa mère que l'Angleterre n'avait pas encore payés : savoir , dix-neuf mille deux cent quatre-vingt-cinq y«coZ>w.y, avec les intérêts de cette somme, depuis le jour de la mort de madame, en 1670, intérêts qui avaient presque doublé le capital, en 1684. Comme cette créance pouvait paraître suspecte au duc de Savoie, qui était dépourvu de moyens pour en forcer le paiement , Louis XIV s'en rendit garant, et la prit sur son propre compte ; mais par le même contrat , Louis XIV s'en fit assurer le transport par la princesse , en vertu du double consentement de son père , qui était aussi son tuteur , et de son futur époux , le duc de Savoie.
La seconde partie de la dot est composée d'une somme de neuf cent mille livres, que
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Louis XIV s'oblige de payer au duc de Savoie, en trois termes qu'il assigne, après s^être approprié plus de huit cent mille livres , en capital ou en intérêts , de la dot encore due par l'Angleterre ; de sorte que le présent de noces accordé par Louis XIV à sa nièce, se réduisait à peu près à rien. J'observerai à ce sujet que sous le règne de Louis XIV, les libéralités pécuniaires étaient beaucoup moins importantes et beaucoup plus rares qu'on ne le croit communément. C'est une réflexion que j'ai faite souvent , en lisant sa correspondance avec Golbert.
Enfin la troisième portion de cette dot comprenait une somme de trois cent mille livres que Monsieur donnait à sa fille : savoir, soixante mille livres en diamants, et deux cent quarante mille livres sur les intérêts qui lui étaient dus par l'Angleterre, pour la dot de sa première femme, depuis son mariage jusqu'à sa viduité.
Tel est l'extrait fidèle de ce contrat de mariage. Voyons maintenant si M. le régent a pu se faire un litre d'un pareil exemple, pour doter la princesse des Asturies, sa fille, aux dépenr de l'état.
Ne résulte-t-il pas évidemment, messieurs, de ce simple exposé, qu'il n'y avait en France aucune loi , aucune coutume, aucun usage, T. V. 25
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qui constituât le roi débiteur de la dot des princesses du sang, lorsquelles épousaient des souverains étrangers? Le contrat de mariage de Victor-Amédée avec Anne d'Orléans en fournit la preuve ; car si cette obligation eût existé , Louis XIV n'aurait-il pas acquitté la totalité de la dot, au lieu d'en payer à peine une si modique portion ? Se serait-il approprié la légitime d'Anne d'Orléans, en se faisant céder tous ses droits sur la cour d'Angleterre? Aurait-il obligé ensuite son frère de fournir, de ses propres deniers , une somme de trois cent mille livres pour le complément de cette dot? Enfin se serait-il soumis à tous ces calculs économiques, lorsqu'il était question de l'établissement d'une nièce chérie, d'une nièce dont il avait si tendrement aimé la mère , qu'on l'accuse encore d'avoir causé involontairementsamort, en excitant contre Henriette d'Angleterre l'inexorable jalousie de son mari?
Les circonstances politiques augmentent encore ici le poids de mes raisons. Tous les historiens français et anglais ont observé que Louis XIV s'étant alors suscité par son ambition la défiance de tous les souverains, ce prince était singulièrement attentif à conserver l'alliance, ou du moins la neutralité de la Grande-Bretagne, qui mettait un poids si considérable dans la balance
politique de l'Europe. Serait-il donc surprenant que pour s'assurer des droits à une dette, ou, si l'on veut, à la reconnaissance de cette nation, il eût consenti à un si léger sacrifice , qui lui ménageait pour alliés le roi d'Angleterre et le duc de Savoie? Ce contrat de mariage, que j'ai ici sous mes yeux, est imprimé en entier dans le quatrième volume du Recueil des traites de paix^ par Frédéric Léonard. L'authenticité d'un pareil acte ne peut point être contestée. La dot d'Anne d'Orléans, dont Louis XIV fut ainsi caution , et qui ne lui coûta réellement qu'un présent très ordinaire de noces, n'est par conséquent pas un exemple qui puisse justifier aujourd'hui devant vous la mémoire de M. le régent.
Une autre sœur utérine de ce même prince , Elisabeth-Charlotte d'Orléans, épousa en 1698 Léopold, duc de Lorraine et de Bar, père de l'empereur François P^. Cet exemple , encore plus rapproché de M. le régent, pourra-t-il légitimer ou du moins excuser Finsigne abus de confiance que je lui reproche dans cette tribune? Par le contrat de mariage, Louis XIV donne à sa nièce la somme de neuf cent mille livres, payables en trois termes égaux. Monsieur et Madame promettent de donner et de constiter en dot à leur fille, quatre cent mille livres
payables après leur décès, outre la valeur de trois cent mille livres en bagues et joyaux qu'on lui délivre au moment du mariage. Ce contrat est rapporté en entier dans l'histoire de Lorraine, par domCalmet,tome VU, pag. 467, des preuves.
Monsieur et Madame constituent ici une dot peu considérable à leur fille ; mais du moins ils la dotent d'une somme de sept cent mille livres. M. le régent est sans doute le seul exemple que l'on puisse citer d'un prince qui , en mariant sa fille , se soit cru dispensé , moyennant quarante mille écus de diamants , de rien fournir pour sa dot , et qui ait imposé la totalité de cette charge paternelle à un pupille dont il était le tuteur. Mais expliquons d'une manière plus lumineuse , en interrogeant l'histoire, cette espèce de don purement manuel, d'une somme de neuf cent mille livres , que Louis XIV fit à sa nièce , en la mariant au duc de Lorraine.
D'abord ce mariage fut une suite du traité de Riswick, par lequel Louis XIV, en restituant au duc de Lorraine ses états dont il s'était emparé , s'y était réservé plusieurs places fortes, des bailliages entiers, et toutes les grandes routes, sauf un dédommagement qu'il avait promis, il est vrai, par le traité de Riswick, mais qu'il aurait pu n'effectuer jamais. Ma haute admiration , et
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ma vénération profonde pour Louis XIV, ne m'empêcheront pas d'avouer hautement qu'il fut long -temps très injuste envers la maison de Lorraine, dont il eut pendant tout le cours de son règne le désir et l'espoir d'envahir l'héritage. Le jeune Léopold, qui depuis fut l'un des princes les plus chéris, et par conséquent les plus grands de l'histoire moderne, vint solliciter à Versailles les Indemnités qui lui avaient été promises à Riswick; et il jugea très sagement que , ne pouvant pas lutter seul contre la puissance de Louis XIV, une alliance personnelle avec la famille royale serait le moyen le plus sûr de faire accueillir ses justes réclamations. Il proposa donc au roi d'épouser sa nièce, et le mariage fut bientôt conclu. En payant neuf cent mille- livres pour la dot de cette princesse , Louis XIV, loin d'être généreux, acquittait à peine une partie de ses engagements envers Léopold. Mais que peut-il y avoir de commun entre une telle convention, qui était moins une libéralité domestique, que l'exécution d'un traité solennel, et l'énorme abus de confiance d'un régent qui dispose , sans titre et sans motif, au profit de sa fille ou plutôt au sien, d'une somme de plus de quatre millions, qu'il puise dans le trésor public ?
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J'ajouterai à ces observations , que lorsque Louis XIV mariait ainsi ses propres nièces , ce n'était pas un tuteur qui dotât ses enfants aux dépens de son pupille, mais un roi majeur qui avait le droit de faire des présents pécuniaires à sa famille , sur son propre revenu , dont il iie devait alors compte à personne. Cette différence incontestable ne permet plus d'établir aucune parité, entre les libéralités d'un roi et les usurpations d'un régent.
Voici enfin les deux derniers exemples du même genre , que l'on puisse invoquer dans cette discussion. En 1720, M. le régent maria deux autres de ses filles à des princes étrangers. Charlotte-Aglaé d'Orléans épousa Renaud d'Est , prince de Modène. M. le régent lui constitua en dot , au nom du roi , trois cent mille écus , espèce des neuf à la taille , ou au marc , qui furent payés comptant , il y ajouta , de ses propres deniers , en forme de dot , quatre cent mille livres, outre les diamants que la princesse avait en son pouvoir , et qui étaient estimés cinq cent mille livres. Moyenant ces neuf cent mille livres de dot, la princesse de Modène renonçait à toute succession paternelle et maternelle.
Enfin Philippine-Elisabeth d'Orléans, autre
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fille de M. le régent, fut accordée, par contrat de mariage, à l'Infant Dom Carlos , second fils de Philippe V, roi d'Espagne , et d'Elisabeth de Parme. Elle fut ensuite renvoyée de Madrid avec la reine douairière d'Espagne sa sœur , après le retour de l'Infante destinée à Louis XV. Le contrat est du 26 novembre 1720, et la princesse de Modène avait été mariée le 1 1 février de la même année ; mais dans ce court intervalle , M. le régent était devenu beaucoup plus prodigue des libéralités d'autrui , en disposant du trésor royal , au profit de sa famille. La dot qu'il fit donner au nom du roi , à cette dernière fille , fut de quatre cent mille écus d'or au soleil; et il la gratifia d'une somme de quarante mille écus en pierreries. Je doute qu'on ose , dans cette discussion , se faire une autorité de ces deux derniers exemples. Des contrats de mariage conclus pendant la régence ne prouvent certainement rien ; ou plutôt ils démontrent que M. le régent, qui dota ces deux princesses aux dépens de son pupille, se rendit coupable de trois prévarications, au lieu d'une seule que je lui imputais, en examinant la dot de son autre fille, reine douairière d'Espagne. Dans le mois de février 1720, M. le régent n'avait enlevé au trésor public que trois cent
mille écus , des neuf au marc, pour doter la princesse de Modène; et il lui avait donné neuf cent mille livres, de ses propres deniers. Dans le mois de novembre de la même année , il accorda quatre cent mille écus d'or sol, sur les biens de son pupille à sa seconde fille, qu'il mariait à Dom Carlos ; et alors devenu moins scrupuleux, il s'affranchit de tout don personnel. Mais au mois de novembre 1721 , il va encore plus loin ; et sans rien débourser , il assigne généreusement cinq cent mille écus d'or au soleil sur le trésor royal , à celle de ses filles qui épouse le prince des Asturies. Ses héritiers réclament aujourd'hui cette dernière et coupable usurpation comme une dette sacrée; mais on ne parviendra pas à nous persuader que l'état soit obligé de doter ainsi les filles d'un régent , et que la fixation des dots entre les deux cours de Versailles et de Madrid , doive servir de tarif à nos dépens, aux princesses des branches collatérales de la maison de France, quand elles épousent l'héritier présomptif du trône d'Espagne.
On aura beau nous dire que cette princesse fut mariée comme une fille de France. Eh ! vraiment nous ne le savons que trop ; et c'est précisément le reproche le plus grave que nous
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ayons à faire au tuteur de Louis XV. Si la reine douairière d'Espagne eût été réellement une fille de France, il aurait été de toute justice, qu'elle fût dotée par le trésor public. Mais ce titre auguste ne lui a jamais appartenu ; et il n'était pas au pouvoir de son père de le lui donner , en grevant l'état, par des dilapidations toujours croissantes , d une dette de plus de quatre millions.
Résumons à présent tous les faits que nous venons de discuter. On nous a défié de citer aucun exemple , d'une princesse des branches collatérales de la maison de France, qui ait été mariée depuis deux siècles à un prince étranger , sans avoir été dotée par l'état. J'ai accepté le défi; j'y ai répondu , en puisant tous mes moyens dans les seules archives de la maison d'Orléans. Je reprends maintenant le défi, et je somme à mon tour les conseils de M. d'Orléans de nous citer un exemple, un seul exemple, d'une princesse en ligne collatérale de la maison de France , mariée depuis deux siècles à un prince étranger, et qui ait été dotée par nos rois aux dépens de la nation !
Je ne dis pas encore assez, je vous annonce, messieurs , que les conseils de M. d'Orléans qui vous ont montré d'abord la confiance la plus in-
trépide, ne seront pas même tentés d'accepter le défi que je leur propose devant vous.
Cependant quoiqu'il soit démontré , que la maison d'Orléans jouit sans aucun titre légitime , depuis quarante-reuf ans , d'une rente annuelle de deux cent huit mille livres sur le trésor royal; quoique ces prétendus droits ne soient fondés que sur un acte très abusif en lui-même, et dont l'objet ne fut jamais d'enrichir le frère en mariant la sœur; quoique cette rente si induement perçue ait coûté à l'état environ dix millions qu'il ne devait point , depuis la mort de la reine douairière d'Espagne , je ne crois pas que la nation doive répéter aujourd'hui cette somme importante que le roi aurait pu se dispenser de payer. L'assemblée nationale n'a pas le droit de réclamer les arrérages postérieurs à la transaction de 1742. En effet, le roi doit manifestement un compte , en vertu des lettres-patentes de 1725, qui ont garanti à sa cousine la jouissance des intérêts de sa dot , tant que ce don ne serait pas déclaré nul. Or le compte se trouve déjà rendu dans les quittances. Le roi a payé annuellement ce qu'il a voulu ; il était le maître de faire de son revenu l'usage qui lui convenait; mais certes il n'était pas le maître de grever l'état d'une dette de
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plus de quatre millions , sans remplir aucune formalité , et surtout sans confirmer authentiquement ce don abusif qu'on avait fait en son nom , durant son enfance ! En motivant ainsi mon opinion sur le capital et sur les intérêts , je crois être fondé sur les véritables principes; et il me semble que je ne fais ni tort ni grâce à M. d'Orléans.
Le rétablissement de l'ordre nécessite sans doute la réforme des abus; mais il n'autorise assurément point les recherches inquisitoriales qui porteraient le trouble et la désolation dans toutes les familles injustement favorisées. Le même esprit de justice et d'impartialité qui m'oblige d'attaquer ici la validité de la créance, me déterminerait donc à défendre, en faveur de la maison d'Orléans, la jouissance des intérêts, si on lui en demandait le remboursement. Nous avons un droit manifeste d'opposition pour l'avenir; mais nous n'avons nul droit de recours sur le passé. Je ne doute même pas que sous l'ancien régime, la maison d'Orléans n'eut joui paisiblement de cette dette active, dont le titre est si manifestement abusif. Quoiqu'il n'existe certainement point d'exemple d'une concession si immorale et si révoltante , dans l'histoire même de la dilapidation de nos finances , aucun minis-
tre n'aurait peut-être osé mettre en cause la maison d'Orléans, pour lui demander compte de ce don scandaleux qu'elle s'est fait à ellemême, sur le trésor public. Mais aujourd'hui , messieurs , que la France discute ses droits , ses charges et ses intérêts par l'organe de ses propres représentants; aujourd'hui que vous voulez révéler au grand jour les abus de tout genre auxquels vous prétendez remédier; aujourd'hui que votre décision vous est dictée d'avance , par votre propre décret du 3 d'août dernier, qui supprime et révoque toutes assurances de dots et de douaires^ dont le trésor public était grevé , par des actes non moins authentiques que le contrat de mariage dont il s'agit, puisque le parlement de Paris ne l'a jamais enregistré; aujourd'hui que, du moins dans vos principes , toute exception en faveur de la maison d'Orléans serait injuste et inconstitutionnelle; aujourd'hui que tous vos décrets sont fondés sur ce principe terrible , que tout ce qui fut abusif dans l'origine doit être réformé sans pitié ; aujourd'hui que vous dépouillez en conséquence les propriétaires de fiefs de leurs droits patrimoniaux, les défenseurs de l'état d'une partie des modiques récompenses qu'ils avaient obtenues au prix de leur sang, les pensionnaires du trésor public
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(Vune portion considérable de leur traitement viager , une multitude innombrable de citoyens français , de leurs emplois , de leur état, de leurs propriétés; aujourd'hui enfin que vous exercez un ministère si rigoureux dans toutes les branches de l'administration , vous ne pouvez plus reconnaître une créance fondée sur l'abus de confiance le plus inexcusable ; une créance aussi illégale dans la forme, qu'elle est injuste dans le fond ; une créance qui réunit tous les caractères d'un délit public , et qui ne porte aucun des titres d'une dette nationale ; qui nous présente enfin dans la même famille, un père qui donne à sa fille , une sœur qui dispose ou vend au profit de son frère, un héritier qui transmet à des cessionnaires réels ou fictifs, ce qui n'a jamais appartenu légitimement , ni au père , ni à la fille , ni à l'héritier , ni à ses prête-noms. Vous pouvez donc réduire toute la cause à une seule question. A quel titre se présente ici M. d'Orléans? Est-ce en vertu de la donation? Elle est faite par un mineur, elle est faite sans cause, elle est faite au profit d'un tuteur , durant le cours de sa tutelle, elle n'est pas même enregistrée, elle est radicalement nulle. Est-ce en vertu des lettrespatentes de 1725? Ces lettres-patentes ne valident rien , ne confirment rien , ne ratifient rien;
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elles ne règlent que la comptabilité des intérêts; elles supposent valide un acte frappé des nullités les plus incontestables; elles n'assignent aucun terme au remboursement du fond de la donation; et elles ne peuvent par conséquent jamais servir de titre légal, pour appeler au rang des capitaux constitués sur l'état , cette même créance qu'on voulait d'abord placer dans la classe privilégiée de la dette exigible.
D'après ces considérations , je conclus en vous proposant le décret suivant:
L'assemblée nationale décrète , que la prétendue créance dont la maison d'Orléans jouit sur le trésor public, d'une somme de quatre millions cent cinquante-huit mille huit cent cinquante livres , assignée en dot , au nom de Sa Majesté , par M. le régent, durant la minorité du feu roi Louis XV, à Louise -Elisabeth d'Orléans, reine douairière d'Espagne , est nulle et de nul effet ; que les intérêts cesseront d'en être payés , à compter de ce jour ; que cette dot est et demeurera rejetée de la liquidation des dettes de l'état; qu'enfin défenses sont faites à tous administrateurs et gardes du trésor public , de rien payer à l'avenir ni pour le principal ni pour les intérêts à écheoir , de la somme fixée par les lettrespatentes du II juin 1725, à peine d'en être responsables en leur propre et privé nom.
DE L'ABBÉ MAURY
DANS l'affaire DE LA DOT DE LA HEINE d'eSPAGNE,
PRONONCÉE , DANS L' ASSEMBLÉE NATIONALE
Le 5 juin 1791.
Messieurs ,
Monsieur d'Orléans demande à la nation une somme de quatre millions qui ne lui est pas due. Si l'assemblée nationale avait adopté les conclusions de M. Camus , elle en aurait fait expédier le mandat dès le mois de janvier dernier, à l'ou-
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verture d'une séance, sans avoir discuté cette importante pétition. La question fut ajournée. Bientôt après, M. Camus fit attribuer au comité central les opérations du comité de liquidation. Plusieurs de mes collègues craignirent que M. Camus ne fît allouer quatre millions à M. d'Orléans, par un ordre de notre comité central , et m'invitèrent à prévenir la clandestinité de cette décision. Je fis donc une motion , pour demander que la prétendue créance de M. d'Orléans ne pût être acquittée, qu'après avoir été solennellement discutée à la tribune; et ma motion fut adoptée par un décret.
L'écrivain de M. d'Orléans , qui répond à tout, excepté aux raisons victorieuses que je lui ai opposées, dit à cette occasion , que f ai demandé avec une impatience également partiale et passionnée, que V affaire de M. d'Orléans fût mise à V ordre du jour , et que je n ai pas pu en attendre le rapport, pour exhaler mon opinion.
Le vrai est, que j'avais étudié l'affaire de M. d'Orléans, avec le désir de trouver sa demande juste. Je savais qu'une partie considérable de l'assemblée doutait infiniment de la légitimité de cette créance. Il me paraissait très piquant de défendre M. d'Orléans à la tribune; et je n'en aurais pas laissé échapper l'occasion, si
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j'avais pu lui prouver ainsi, mon impartialité sans blesser les droits de la justice. J'examinai donc la cause , et je compris bientôt, qu'il fallait renoncer à mon premier projet. Les prétentions de M. d'Orléans ne peuvent pas soutenir la confrontation, avec les témoignages de l'histoire, et les principes du droit public. Quand je me fus ainsi convaincu moi-même, je crus qu'il était de mon devoir d'offrir à l'assemblée nationale , l'hommage des motifs qui déterminaient mon opinion. En conséquence je dictai à l'avance^ contre mon usage , le discours que j'avais à prononcer; je le fis imprimer. J'annonçai à M. de Limon, défenseur de M. d'Orléans, que mon ouvrage paraîtrait au moment où je descendrais de la tribune, et que je conclurais moi-même à un ajournement suffisant pour donner aux conseils de M. d'Orléans, le temps de me répondre ^ s'ils le jugeaient à propos, en me réservant simplement la réplique.
M. d'Orléans sut bientôt que mon opinion était imprimée. J'en avais confié quatre exemplaires à des personnes infiniment sûres, qui les^ont encore entre leurs mains, et j'en avais envoyé quelques exemplaires en pays étranger, à des correspondants qui m'avaient demandé mon avis sur le fond de l'affaire, et qui n'ont certainement T. Y. 26
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aucune relation avec M. d'Orléans. Dès que ce prince fut assuré de l'impression de mon ouvrage, il en eût bientôt, je ne sais, ni ne veux savoir comment, deux exemplaires à sa disposition. J'en fus averti par M. de Limon lui-même ; et cette étrange nouvelle ne me causa pas le moindre regret. J'avais écrit mon opinion sans ■passion et sans partialité. J'avais jugé si sévèrement mes moyens, que j'étais convaincu de l'impossibilité de me répondre, avec quelque bonne foi, et je ne me trompai point. La réplique de M. d'Orléans vient de paraître. Ses conseils ont absolument laissé à l'écart, je ne dirai pas les raisonnements, mais les démonstrations qui les accablent. Ils ne me réfutent point; ils affectent de ne pas m'entendre, ils paraissent même ne m'avoir pas bien lu; et, sans répéter ici ce que j'ai dit dans mon opinion, je vais discuter rapidement leurs déplorables et derniers moyens, en faveur d'une cause désespérée. Je veux répondre à tout, excepté à des déclamations qui ne signifient rien, et à des injures qu'il me serait si facile de rendre, s'il ne me convenait pas infiniment mieux de les mépriser.
M. d'Orléans avait dit dans ses faits décisifs, que V intérêt de F état, et non V amour paternel^ avait réglé le mariage de la fille de M. le régent,
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avec le prince des Asturies. J'ai démontré invinciblement le contraire. M. d'Orléans demande à présent ce qu'importe l'utilité de cette alliance ? Il importait de détruire une assertion fausse , et d'affranchir la nation de toute dette de reconnaissance, pour une intrigue odieuse. M. d'Orléans dit ensuite, que V utilité de ce mariage est démontrée, puisqu'elle est attestée par le traité solennel conclu à Bahain en Espagne, le 5 octohre ^'li\ , et par Vacte de mariage lui-même, à moins quon ne prenne contre ces deux actes la vole de V Inscription de faux. Je ne connaissais point cette nouvelle théorie diplomatique. Je ne savais pas qu'une simple rédaction d'articles de mariage dût s'appeler un traité solennel. Je ne savais surtout pas qu'un fait historique, démontré jusqu'à l'évidence, contre la mémoire de M. le régent, put être anéanti par des clauses de pur style, qu'on trouve dans un acte dicté par les fondés de procuration de M. le régent luimême. La question dont il s'agit n'est point là : on le sait bien; mais j'ai cru devoir prouver que ce mariage allégué par M. d'Orléans , comme un affaire d'état, n'intéressait réellement que son bisaïeul. L'alliance de Louis XV avec la fille de Philippe V, était un lien plus puissant entre la France et l'Espagne que le mariage de raa-
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demoiselle d'Orléans avec le prince des Asturies. Le second mariage fut, comme je l'ai déjà dit, la récompense, et non pas la condition du premier, par lequel M. le régent promettait la main de Louis XV, à une princesse de trois ans, pour prolonger l'espoir qu'il avait lui - même de monter sur le trône, si l'héritier immédiat de Louis XIV, était mort sans postérité.
M. d'Orléans avait défié dans ses faits décisifs, de citer, depuis deux siècles, un seul exemple d'une princesse mariée par un roi de France , à l'héritier présomptif d'une couronne étrangère, sans avoir été dotée par le trésor public. Il avait affirmé que Louis XIV, avait ainsi doté la fille de Monsieur, en la mariant le 3o août 1679, à Charles II, roi d'Espagne.
J'ai accepté le défi. J'ai démontré que l'exemple allégué prouvait précisément le contraire. J'ai discuté toutes les conventions matrimoniales des sœurs et des filles de M. le régent. Les exemples domestiques qui renversent de fond en comble le nouveau système de M. d'Orléans , et qui chargent la mémoire de M. le régent, de plusieurs autres prévarications très graves, sont totalement oubliées par les conseils de ce prince. On ne répond rien à ma discussion , on n'en parle même pas; et ce prudent oubli est la seule
DE LA REPONSE DE M. d'oRLÉANS. ^OD
réfutation que l'on m'oppose. Il est pourtant démontré, clans mon opinion imprimée, que jamais nos rois n'ont doté les princesses collatérales de leur maison. M. d'Orléans m'avait défié de citer un seul exemple contraire à son assertion. J'en ai cité un très grand nombre; j'ai fait ]>lus encore : j'ai défié à mon tour M. d'Orléans, d'indiquer un seul exemple d'une princesse en ligne collatérale de la maison de France, qui ait été dotée par nos rois.
Au lieu d'un exemple que je lui demandais, M. d'Orléans en cite deux. Quoique ces deux nouveaux exemples ne détruisent pas les faits contraires, dont je me suis prévalu pour repousser de fausses allégations, il faut discuter ces deux nouveaux actes qui paraissent si triomphants à mes adversaires.
On nous dit qu'en 1612, Louis XIII maria Elisabeth de France auprince d'Espagne , et lui constitua une dot de cinq cent mille écus d'or , au soleil.
Mais Elisabeth était-elle une princesse en ligne collatérale? Elle était fille d'Henri IV, elle était fille de France, elle était sœur de Louis XIII , qui la mariait ; et il faut être étrangement dépourvu de moyens, pour oser assimiler en droits la fille d'Henri IV, à la fille de M. le régent. J'ai
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dit moi-même dans mon opinion , que les filles et les sœurs de nos rois , que les filles de France devaient être dotées par le trésor public. Comment ose-t-on m'opposer un principe inapplicable à l'espèce, un principe que j'ai reconnu, et dont les conséquences repoussent victorieusement les prétentions de M. d'Orléans au lieu de les favoriser?
Je n^ii trouvé dans aucun recueil diplomatique ce contrat de mariage; mais je n'ai pas besoin de le lire pour savoir qu'on ne peut en tirer aucune induction raisonnable , dans la cause de M. d'Orléans. Elisabeth de France , fille d'Henri IV, n'avait même pas besoin de la munificence de Louis XIII son frère, pour avoir en se mariant une fortune très considérable. Outre la dot que lui devait l'état , il lui suffisait pour être elle-même très opulente, de participer aux riches domaines apportés par son aïeule dans la maison de Bourbon, tels que le duché d'Albret, le comté de Foix, le comté de Limoges, et la principauté de Béarn. La dot que lui assigna Louis XIII son frère, n'était qu'un faible dédommagement de ces biens patrimoniaux. ■
On m'oppose encore le mariage de Marguerite- Louise, fille de Gaston d'Orléans , avec Cosme de Médicis, prince de Toscane. On dit que
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Louis XIV, en mariant sa cousine germaine, lui constitua en dot la somme de neuf cent mille livres, et que cette princesse était bien manifestement en ligne collatérale de la maison de France.
M. d'Orléans allègue dans ce moment, pour la première fois, ce mariage de la fille de Gaston. Cette princesse jouissait d'une fortune privée d'autant plus considérable, que Gaston d'Orléans son père n'avait point laissé d'enfants mâles. On peut juger de l'importance des droits ou des propriétés de cette fille de Gaston , par l'immense fortune de mademoiselle de Montpensier. Quelle est d'ailleurs l'autorité d'un exemple qui , étant manifestement unique, ne peut certainement pas établir un usage national ? Les conseils de M. d'Orléans auraient dû faire imprimer en entier ce contrat de mariage, dont ils invoquent les dispositions ; mais ils ont eu la perfide prudence de ne pas divulguer un acte qui aurait renversé leur système. Je n'ai pu trouver ce contrat qu'en manuscrit, à la bibliothèque du roi. Il est du i8 avril 1661 , souscrit par deux secrétaires d'état, MM. Guénégaud et de Lomenie ; et on y trouve des cessions qui valent infiniment mieux que la dot constituée par le roi. Marguerite-Louise d'Orléans se constitue à elle-
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même en dot, dans ce contrat, tous les biens meubles et immeubles qui pourront lui écheoir à titre successif, en ligne directe ou collatérale, par donation , par legs , ou par toute autre disposition. C'est avec cette réserve qu'elle contracte, sous l'autorité de son tuteur, le célèbre Guillaume de Lamoignon , premier président du parlement de Paris. Louis XIV lui donne neuf cent mille livres; et, à cette condition, Marguerite-Louise d'Orléans, fille de Gaston, renonce^ au profit de Sa Majesté , aux droits successifs à elle échus ^ par le décès du duc d'Orléans son père, La cession de la princesse était infiniment supérieure au don du roi. Ce nouvel exemple cité par M. le duc d'Orléans , pour prouver que les princesses collatérales de la maison de France ont été dotées par nos rois , ne prouve donc rien , ou plutôt il prouve démonstrativement contre lui. Quand M. d'Orléans ajoute, que M. le régent cédait à une nécessité politique qui exigeait le mariage de sa fille , et qu'il ne pouvait ni ne devait empêcher le conseil de régence de donner à sa fille une dot de plus de quatre millions , M. d'Orléans oublie très volontairement que le conseil de régence n'était que le conseil purement consultatif de M. le régent; qu'aucun des membres qui le composaient n'avait voix délibé-
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rative en sa présence , et que ce n'était point le conseil, mais uniquement M. le régent seul qui gouvernait le royaume. C'est donc à M. le régent que l'assemblée nationale doit demander compte aujourd'hui de cette donation, qu'il s'est faite à lui-même en mariant sa fille.
Parlons maintenant de l'autorité qui appartient au régent du royaume , en vertu de notre ancien droit public. D'abord l'écrivain de M. d'Orléans s'exprime en ces termes \ le mot de régent DU ROYAUME , COUS acré par les lois et par V usage contrarie le sytème de M. Vahhé Maury , pag. 6 et pag, 5 1 , il l'appelle le régent du roi , dénomination de collège^ qui heurte le bon goût, Vhistoire et les lois. J'avoue franchement, que je ne comprends pas comment cette expression , le régent du roi , pourrait heurter l'histoire et les lois. L'écrivain de M. d'Orléans , qui me donne ici une leçon de goût, écrit lui-même d'un très mauvais goût. Mais le service qu'il me rend , en relevant une faute de style, ne me permet aucune chicane, qui puisse excuser mon amour-propre. Pour lui en témoigner ma reconnaissance, je veux lui apprendre autre chose qu'à bien écrire; je veux d'abord lui apprendre à lire , car cette expression, le régent du roi^ ne se trouve ni à la page 6, ni à la page 5i de mon opinion. J'ai ap-
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pelé M. le régent, à la page 6, le régent de Louis XY , et cette expression est très reçue ; mais quand on fait imprimer en lettres majuscules comme une citation , le régent du roi , quand on me la reproche comme une dénomination de collège ; quand on me l'impute comme une adresse insidieuse imaginée par moi, pour ne pas appeler M. le régent le régent du ROYAUME , on fait pis que de manquer de goût , on manque à la vérité; et c'est une très grande maladresse en affaires. Je me suis servi cent fois dans mon opinion de l'expression le régent du rojawne ; et la pédanterie que l'on me reproche, appartient entièrement à l'écrivain plus que maladroit de M. d'Orléans.
J'ai dit nettement dans mon opinion, que l'autorité d'un régent du royaume était la même que celle du roi, dans tout ce qui ne l'intéressait pas personnellement. Les conseils de M. d'Orléans ont totalement oublié cette dernière restriction , que je les défie de combattre, à moins que l'irresponsabilité d'un régent, ne l'autorise à dilapider , à son profit , le trésor public et les biens de son pupille. Je ne les suivrai point dans toutes leurs divagations, relatives à l'autorité des régents du royaume. Je suis entièrement de leur avis, sous la simple réserve
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de ce qui intéresse personnellement les régents. C'est là , c'est à ce point essentiel de la cause , que je les ramène et que je les invite à me combattre. Tant qu'ils n'auront pas prouvé, qu'un régent a le droit d'exercer une puissance absolue, pour ses avantages personnels , et qu'il peut doter ses enfants aux dépens de l'état , je dénoncerai sans autre discussion, à l'assemblée nationale , toutes ces déclamations insignifiantes ; et les conseils de M. d'Orléans auront beau dire qu'ils m'ont réfuté , ils ne m'auront pas même répondu , ou plutôt ils auront fait semblant de ne pas m'entendre. En effet, il ne s'agit pas de savoir si M. le régent devait empêcher un de ses parents, où l'état de doter sa fille. Il s'agit de décider nettement , si M. le régent était autorisé à doter ses filles, aux dépens de l'état, sous le nom du roi, dont il était le tuteur. Cette question embarrassante n'a pas même été abordée par l'écrivain de M. d'Orléans. La convention préparatoire de Balsain était une stipulation d'articles, et non pas un traité solennel^ comme on ose le dire. Cette convention ne change rien d'ailleurs au contrat de mariage que nous examinons.
. M. d'Orléans réclame , en sa faveur , les lois qui déterminent le délai, dans lequel un mineur
4 12 RJvFUTATJON
.deveirn majeur, peut réclamer contre les actes de sa minorité. 11 dit que dans le droit romain, ce terme n'excédait jamais cinq ans , et qu'en vertu de l'article i34 de l'ordonnance de iS?>Qf^ après rage de 3 b ans accomplis , il ny a plus lieu de la part des mineurs à la rescision des contrats , soit pour nullité , aliénation de leurs biens , lésion^ déception, ou cir convention.
Cette fin de non-recevoir ne peut pas être invoquée dans la cause; car, il est de principe qu'on ne prescrit jamais en France contre le roi et contre la nation.
L'assemblée nationale a exercé ses droits à cet égard, avec trop de constance et de rigueur, pour que l'on puisse couvrir , à ses yeux, d'aucun prétexte de laps de temps , un droit , ou un acte vicieux et abusif dans son origine. Je pourrais m'en tenir à cette seule réponse qui oppose à une simple lin de non-recevoir une autre fin de non-recevoir bien plus incontestable.
Mais , l'écrivain de M. d'Orléans y a-t-il réfléchi , en nous opposant ce moyen de prescription , appliqué par la loi aux mineurs devenus majeurs? Ne sait-il donc pas que les rois de FRAiycE soivT TOUJOURS MINEURS , quaud ils éprouvent la moindre lésion des droits de la couronne ou de la nation? Dans l'espèce présente,
DE LA. RÉPO^fSF. DE M. d'oRLÉAXS. /\l'5
Louis XV et son siiccesseur qui le représente , doivent être considérés comme mineurs ; et les délais fixés par la loi , pour réclamer après la majorité, ne peuvent jamais expirer pour eux. L'action du roi , et à plus forte raison celle de la nation , est donc toujours ouverte ; et il est évident que l'argument de la prescription , si souvent repoussé dans cette assemblée , peut encore moins y être admis dans cette circonstance.
L'écrivain de M. d'Orléans ajoute , (j[ue les lois veulent, quun mineur qui a eu agréable, comme s'exprime la loi romaine ^ la disposition faite par son tuteur ( ratum habuit ) , ne puisse plus demander la rescision de Vacte. C'est ainsi qu'il traduit ces mots : ratum habuit, qui signifient ratifier , par cette périphrase a eu agréable : comme si dans le texte de la loi au lieu de ratum habuit y il y avait gratum habuit.
Traduire ainsi pour la commodité de sa cause, ce n'est point citer une loi, c'est la créer. J'ai démontré que Louis XV, n'avait jamais ratifié la donation faite en son nom par M. le régent. J'ai dit qu'une simple liquidation monétaire, n'était point une ratification légale. Mon argument conserve donc toute sa force. Les lettres patentes de 17^5, supposent la créance, mais ne la
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ratifient point; et avoir pour agréable ne serait certainement point ratifie^. Les cinquante paie^ ments des intérêts que M. d'Orléans appelle cinquante actes de ratifications successifs , ne sont point des ratifications, mais de simples successions d'erreurs, qui ne peuvent établir un droit. Je trouve dans le mémoire de M. d'Orléans , que ces lettres patentes sont une ratification implicite. J'ignore, et personne ne doit se soucier de savoir ce que c'est qu'une ratification implicite , si ce n'est un aveu très explicite qu'il n'y a jamais eu de ratification.
J'ai assez prouvé dans mon opinion, que cette créance , qu'on dit avoir été acquise à prix d'argent , par la maison d'Orléans, ne lui a jamais rien coûté.
Que pourrait-il donc y avoir de commun en^tre un titre infecté de tant de nullités, et les véritables créances légalement constituées sur la nation? Loin d'alarmer les créanciers de l'état, comme le prétend M. d'Orléans, l'assemblée nationale les rassurera nécessairement, en prononçant la nullité de cette dette. Quand ses conseils osent dire, que la banqueroute serait commencée , si vous rejetiez sa réclamation , il me donnent trop d'avantages sur eux, pour que je doive leur répondre. Les représentants d'un mi-
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iieur , méritent-ils donc d'être flétris de ce nom infâme de banqueroutiers , lorsqu'ils refusent de payer au représentant de son tuteur , une somme de quatre millions , dont celui-ci a disposé sur les biens de son pupille, pour doter sa propre fille ? M. d'Orléans , loin de se permettre de pareilles inculpations, doit se féliciter aujourd'hui , de ce que l'assemblée nationale est assez généreuse, pour ne pas répéter contre lui les deux dots, que M. le régent puisa dans le trésor public , en mariant deux de ses autres filles à M. le prince de Modène et à l'Infant d 'Espagne , dom Carlos. La responsabilité que la nation a le droit d'exercer, soumettrait incontestablement M. d'Orléans à cette double restitution, si les représentants du peuple français voulaient lui en demander compte ; et certes nous le devrions, messieurs, s'il est vrai, comme vous l'avez dit cent fois dans cette tribune, que nous n'avons le droit d'être généreux envers personne, et encore moins envers les dilapidateurs publics , aux dépens de l'état dont nous ne sommes que les mandataires.
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